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I. IntroducƟon  
 

Le but de notre étude est de répondre aux quesƟons posées dans le Cahier Spécial des Charges n° 2023/508 
sur la « DéterminaƟon des condiƟons de mise en œuvre d’un ‘New deal’ en faveur des ETA agrées par la 
Commission Communautaire Française » (CSC).  

L’étude est réalisée par l’asbl CIRIEC-Belgium qui a remis une offre en réponse à l’avis de marché public de 
service émis le 15 mai 2023. Le rapport a été rédigé par l’équipe de recherche mise spécialement en place 
par ladite asbl pour réaliser l’étude, à savoir : Michel Boving, Manon Boving, Klara Drèze, Sabine Garroy, et 
Barbara Sak. 

Les quesƟons qui étaient reprises dans le CSC, essenƟelles mais vastes, consƟtuaient une première complexité 
méthodologique. Une reformulaƟon a donc été indispensable avant d’entamer le travail de recherche. Nous 
avons procédé à la formulaƟon de quesƟons de recherche de manière à mieux entrevoir les liens entre les 
résultats aƩendus et la nature et la quanƟté de travail requises. In fine, la recherche a été déployée autour 
de six chanƟers de recherche, poursuivant différents objecƟfs. Le tableau ci-dessous les rappelle de manière 
synthéƟque 

ChanƟers ObjecƟfs 

ChanƟer A – Comparaison 
des disposiƟfs 

Comparer le disposiƟf Bruxellois à celui d’autres pays ou régions sur des quesƟons 
précises 

ChanƟer B – Etude de cas 
Engager un chanƟer exploratoire visant à découvrir des situaƟons perƟnentes et 
éclairantes pour une meilleure illustraƟon de la réalité sur le terrain 

ChanƟer C – Analyse de 
l’évoluƟon des méƟers 
manuels  

ObjecƟver l'évoluƟon à long terme du potenƟel des acƟvités économiques des ETA 

ChanƟer D – Analyse 
juridique des disposiƟfs 
d’aide économique 

Développer une analyse juridique fondée sur le principe d’égalité et de non-
discriminaƟon 

ChanƟer E – EvoluƟon des 
business des ETA 

Examiner et évaluer la stratégie actuelle des ETA sans devoir procéder à une analyse 
détaillée 

ChanƟer F – Enquête sur 
les forces et faiblesses 

Récolter des avis des acteurs intéressés en vue de compléter les conclusions des 
autres chanƟers  

 

L’équipe de recherche a rencontré une première fois les membres du comité d’accompagnement dont la 
composiƟon était fixée dans le CSC le 5 octobre 2023 afin de parcourir ensemble les étapes proposées pour 
la mise en œuvre des six chanƟers. 

Le CSC prévoyait une date de remise du rapport intermédiaire le 17 novembre 2023. Il avait été convenu lors 
de la réunion du comité d’accompagnement de déplacer le premier rapport au 15 décembre 2023, jour de 
l’envoi dudit rapport. Présenté le 15 janvier 2024 devant le comité d’accompagnement, ce rapport avait pour 
but d’évaluer l’état d’avancement de l’étude. Outre le détail des travaux réalisés dans chaque chanƟer, ce 
rapport proposait une vue d’ensemble de l’avancement des travaux de recherche, l’idenƟficaƟon des points 
bloquants ou des retards éventuels nécessitant des acƟons parƟculières, ainsi que la mise en exergue de 
conclusions préliminaires ou de nouveaux points d’aƩenƟon, avec notamment la précision de l’objet du 
chanƟer F : l’entrée dans le disposiƟf ETA (et la problémaƟque de la formaƟon ou « pré-carrière ») et la sorƟe 
du disposiƟf (et notamment la problémaƟque du vieillissement ou de la « fin de carrière »). La session de 
janvier 2024 a permis les échanges uƟles avec le comité d’accompagnement (quesƟons, remarques et 
commentaires) et, in fine, un point sur les étapes suivantes en vue du dépôt du rapport final.  
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Le présent rapport final, transmis ce 22 mai 2024, fera l’objet de deux présentations, la première lors du 
Comité d’accompagnement prévu le 29 mai 2024, la seconde devant le Conseil Consultatif des Personnes 
Handicapées le mercredi 5 juin 2024. 
 
Le rapport final se présente comme suit. 

La secƟon II du rapport inƟtulée « Note de synthèse » tend à idenƟfier comment un « New Deal » pourrait 
redonner les moyens aux ETA de conƟnuer à remplir leur mandat tel que nous l’avons compris. Après une 
présentaƟon des éléments à prendre en compte dans un « New Deal » (1), les lecteurs trouveront une 
synthèse de chaque chanƟer dans les secƟons suivantes de la note de synthèse (2-7). 

La suite du rapport détaille les travaux réalisés dans chaque chanƟer (secƟons III à VIII du rapport).  
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II. Note de synthèse  
 

1. Les éléments essenƟels à prendre en compte dans un New Deal 

 

Le CSC, qui décrivait le contexte ainsi que les objecƟfs aƩendus de l’étude, relevait une série de difficultés et 
de défis auxquels font face les ETA en même temps qu’il réaffirmait leurs missions. Le mandat tel que nous 
l’avons compris n’était donc pas de chercher les raisons et moyens de modifier la mission, mais bien 
d’idenƟfier comment un « New Deal » pourrait redonner les moyens aux ETA de conƟnuer à la remplir « telle 
qu’elle est ». Notre champ de recherche se devait donc d’être assez large pour couvrir tous les aspects de la 
mission des ETA (social, économique et poliƟque), et pour idenƟfier, dans chaque domaine, les éléments à 
prendre en compte et les regrouper pour former un ensemble cohérent. Notre mandat s’arrête à 
l’idenƟficaƟon de ces éléments ou, en d’autres mots, à ce que le New Deal pourrait permeƩre de réaliser. Il 
ne nous revenait pas de préciser comment y parvenir. Cela fera, le cas échéant, l’objet d’un travail subséquent 
de la part des acteurs concernés parmi lesquels les responsables poliƟques, l’administraƟon et les 
représentants des secteurs. Cela nécessitera aussi une analyse juridique de faisabilité et d’adaptaƟon de 
certains textes. Ceci dit, le regroupement des éléments essenƟels de notre étude consƟtue déjà une avancée 
vers la mise en œuvre du New Deal dans la mesure où il fait ressorƟr les interdépendances entre les 
différentes mesures à considérer et leurs impacts.  

Nous souhaiƟons donc débuter notre synthèse par une présentaƟon des éléments à prendre en compte dans 
un New Deal, éléments regroupés en cinq thémaƟques : A - l’inscripƟon des ETA dans une poliƟque 
d’intégraƟon plus ambiƟeuse ; B - les moyens de la compéƟƟvité des ETA dans le Ɵssu économique bruxellois ; 
C - la manière de conƟnuer à donner une place et d’assurer le bien-être des travailleurs dits plus faibles ; D - 
les bénéfices de la simplificaƟon administraƟve et E – une meilleure réparƟƟon des responsabilités et des 
moyens.  
 
Les éléments à prendre en compte sont formulés comme des acƟons possibles à prendre, numérotées de 1 
à 21. Toutes les acƟons proposées proviennent directement des travaux réalisés dans les différents chanƟers 
qui ont consƟtué l’étude. Les lecteurs trouveront une synthèse de chaque chanƟer dans les secƟons suivantes 
de la note de synthèse (2-7).  

A – Inscrire les ETA au cœur d’une poliƟque d’intégraƟon plus ambiƟeuse 

1) Reconnaître officiellement le travail en enclaves (prestaƟons effectuées dans les infrastructures du client 
de l’ETA) comme une forme d’intégraƟon dans le milieu ordinaire et les encourager dans le cadre d’une 
poliƟque d’intégraƟon plus ambiƟeuse. 

2) Valoriser et donner les moyens aux ETA de développer les équipes mobiles et les méƟers de contact qui 
offrent la possibilité aux TSH d’évoluer dans des milieux ouverts en relaƟon avec des personnes valides. 

3) ConƟnuer à accroître le rôle des ETA dans un processus de transiƟon, laissé au choix des personnes en 
situaƟon de handicap (PSH), vers le marché ordinaire de l’emploi (invesƟguer leur implicaƟon dans 
l’emploi accompagné par exemple) ; de ceƩe manière, changer l’image désuète des ETA (cf. « soluƟon de 
relégaƟon » pour les plus faibles) et aƫrer plus de jeunes vers le secteur ; s’assurer que la transiƟon vers 
le marché ordinaire pour les PSH dits « plus forts » ne se fasse pas au détriment de l’emploi en ETA pour 
« tous ». 

4) SorƟr du cadre d’une poliƟque d’intégraƟon trop hybride en faveur d’une poliƟque plus explicite 
« d’employabilité » des PSH ; profiter du mouvement généralisé au niveau européen et des nouvelles 
possibilités en maƟère d’intégraƟon qu’offrent les ETA pour meƩre en place un système de quotas avec 
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pénalités pour les employeurs des secteurs public et privé ; prévoir des alternaƟves dont le détachement 
de personnel par les ETA (ou « enclaves ») et la sous-traitance vers les ETA. 

B – Donner les moyens de la compéƟƟvité aux ETA dans le Ɵssu économique de la région bruxelloise 

5) Grâce à la mise en place de quotas et de sancƟons pour les employeurs publics et privés et aux effets sur 
les acƟvités de sous-traitance qui pourraient en découler, freiner la dégradaƟon progressive de la 
rentabilité du secteur du condiƟonnement et libérer les moyens pour la diversificaƟon vers d’autres 
méƟers. 

6) Profiter de l’introducƟon d’un mécanisme de quotas et de sancƟons, qui responsabilise les entreprises 
ordinaires par rapport à l’intégraƟon des PSH, pour visibiliser l’offre des ETA dans les secteurs où elles 
sont déjà acƟves ainsi que dans ceux où elles sont encore en train de se développer. 

7) Amener des compétences nouvelles dans les ETA ; mieux aligner les filières dans l’enseignement, mieux 
baliser la sorƟe des études vers le monde du travail en entreprise et augmenter l’aƩrait des ETA auprès 
des jeunes qui sont plus autonomes ou ont de meilleures compétences. 

8) Donner aux ETA les moyens d’augmenter et de flexibiliser le taux d’encadrement dans les nouveaux 
méƟers qu’elles développent et leur permeƩre de rester compéƟƟves ; dimensionner les subvenƟons en 
foncƟon de la complexité addiƟonnelle à laquelle les ETA sont confrontées afin de permeƩre à celles-ci 
de faire jeu égal avec les entreprises ordinaires dans les nouveaux secteurs. 

9) Augmenter, à la faveur d’une simplificaƟon administraƟve, l’autonomie des ETA dans la gesƟon des 
moyens qui leur sont mis à disposiƟon ; leur apporter ainsi la flexibilité nécessaire pour développer des 
stratégies nouvelles ; faciliter, par le passage d’une interdicƟon de cumul a priori à un contrôle a 
posteriori, l’accès aux aides dont sont actuellement privées les ETA.  

C – Place et bien-être des travailleurs dits « faibles » en ETA 

10) Donner une chance pour tous dès l’enseignement en concevant des débouchés adaptés également pour 
les « plus faibles » dans les méƟers moins tradiƟonnels que le condiƟonnement ; allonger la durée des 
formaƟons si le temps est le facteur qui leur donne la possibilité d’acquérir les compétences nécessaires 
pour être plus aptes à entamer un parcours en entreprise. 

11) Veiller à conƟnuer à assurer un encadrement adapté tenant compte des impacts des nouveaux méƟers 
sur les plus faibles (interacƟons avec les clients, risques, montée en complexité, etc.). 

12) Augmenter la flexibilité à l’entrée en ETA et à la sorƟe via un changement du calcul du quota de travailleurs 
en ETA et par une augmentaƟon des moyens pour les disposiƟfs tels que les contrats d’adaptaƟon (pré)-
professionnelle CAP et les disposiƟfs de souƟen prévus à l’arƟcle 6 de l’Arrêté de 2019 relaƟf aux ETA 
bruxelloises. 

13) MeƩre en place un accompagnement dédié pour les TSH vieillissants ou vicƟmes de maladies ou 
d’accidents, des moyens pour faciliter la réorientaƟon au sein des ETA et pour faciliter et intensifier les 
aménagements nécessaires. 

14) Augmenter le travail en réseau pour les publics qui ont des besoins plus conséquents et veiller à contenir 
le travail social dans les limites des missions des ETA ; encourager le développement d’iniƟaƟves 
complémentaires dans d’autres secteurs (postes de référents dans les écoles, évaluaƟon systémaƟque 
des PSH âgés, créaƟon de centres occupaƟonnels, etc.). 
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D – Bénéfices de la simplificaƟon administraƟve pour le disposiƟf ETA 

15) Privilégier les contrôles a posteriori ; libérer et responsabiliser les gesƟonnaires d’ETA par rapport au 
praƟques précédemment bloquées (volontariat, AcƟva pour apƟtudes réduites au travail et 
subvenƟonnement des invesƟssements). 

16) Passer à un calcul du quota de travailleurs en ETA en équivalent temps plein (ETP) ; faciliter le recours au 
temps parƟel donner plus de flexibilité à l’entrée et à la sorƟe du disposiƟf.  

17) Globaliser les moyens et laisser plus de marge de manœuvre aux ETA, notamment quant aux diverses 
manières de gérer la diversificaƟon de leurs acƟvités. 

E – Une meilleure réparƟƟon des responsabilités et des moyens 

18) Augmenter la sous-traitance aux ETA par l’introducƟon de quotas et de sancƟons pour les employeurs 
des secteurs privé et public.  

19) Prévoir suffisamment d’alternaƟves aux sancƟons, y compris une contribuƟon à un fonds de solidarité 
visant à parƟciper au financement des aménagements raisonnables ; analyser la possibilité d’y inclure 
d’autres mesures uƟles aux employeurs comme les CAP. 

20) RéparƟr la charge de travail liée aux situaƟons plus complexes en favorisant la complémentarité entre le 
secteur des ETA et le secteur médico-social. 

21) MeƩre en avant la nécessité de trouver et financer des soluƟons plus complètes dans le long terme pour 
les PSH âgés ; parƟciper à une évaluaƟon de la problémaƟque avec les autres secteurs concernés et à la 
sensibilisaƟon des responsables poliƟques ; en aƩendant, uƟliser les disposiƟfs de souƟen pour assurer 
le bien-être des personnes intéressées, tout en évitant de compromeƩre les impéraƟfs de producƟon des 
ETA. 

 

2. Place de la Belgique par rapport aux autres pays en maƟère d’inclusion des PSH 
(cf. chanƟer A) 

Depuis 2004, une étude sur l’évoluƟon des condiƟons de vie des ménages (enquête EU-SILC) est réalisée dans 
tous les pays de l’Union européenne (UE). Le quesƟonnaire inclut une quesƟon dite « GALI » (Global AcƟvity 
LimitaƟon Indicator) qui mesure la proporƟon de personnes déclarant « être limitées pour une raison de santé 
dans les acƟvités que les gens font habituellement, depuis au moins six mois ». Les réponses autorisées sont : 
« fortement limité », « (modérément) limité », « pas limité ».  

Si la Belgique est dans la moyenne européenne en ce qui concerne la prévalence du handicap (25% dont 8.4% 
de personnes « fortement limitées » et 16.6% de personnes « modérément limitées »), elle se situe loin 
derrière dans la queue du peloton, avec l’Irlande, la Grèce et la CroaƟe, pour ce qui est de l’emploi des PSH. 
Avec un taux d’emploi des PSH de 41.6% (18% pour les personnes « fortement limitées »), la Belgique accuse 
un retard de 9 points par rapport au chiffre moyen en Europe (respecƟvement 50.7% et 29.6%).  

La ConvenƟon relaƟve aux droits des personnes handicapées des NaƟons Unies (CDPH), raƟfiée par tous les 
membres de l’UE, encourage les Etats à dépasser la poliƟque d'assistance en faveur d'une poliƟque acƟve 
visant l'intégraƟon professionnelle des personnes en situaƟon de handicap. L'Union européenne fixe des 
priorités générales dans des stratégies décennales relaƟves aux droits des personnes handicapées qui 
s’inspirent de la CDPH et dont le principal objecƟf est d'accroître le taux d’acƟvité des PSH. Malgré cela, ce 
taux n’a pas suffisamment progressé dans la période 2006-20 ; il reste encore, en moyenne en Europe, aux 
alentours de 40% pour les personnes ayant de fortes limitaƟons. 

Les Etats européens sont souverains en ce qui concerne les poliƟques d’intégraƟon des PSH. Il n’y a pas 
d’harmonisaƟon européenne, ce qui rend la comparaison très délicate. On peut néanmoins regrouper les 
pays selon le type de poliƟque d’intégraƟon, en pays adoptant une poliƟque contraignante (avec obligaƟons 
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d’emploi des PSH et pénalités), incitaƟve (visant le respect de la non-discriminaƟon dans l’emploi) ou hybride. 
Le premier groupe est majoritaire en Europe. Coincées au milieu du gué, les poliƟques hybrides seraient 
moins efficaces surtout si on les relie aux écarts entre les taux d’acƟvité des personnes valides et les PSH. Les 
écarts sont neƩement plus bas dans les pays qui adoptent des poliƟques incitaƟves (Suède) et plus bas dans 
les pays plus contraignants.  

Il est possible de pousser la comparaison plus loin et de s’intéresser aux disposiƟfs protégés dans les pays 
européens. Malgré les nombreuses différences dans les modes de foncƟonnement au niveau naƟonal, 
certains points communs entre les pays font apparaître des tendances révélatrices au niveau européen. Tous 
les disposiƟfs sortent de l’approche dite « tradiƟonnelle » centrée sur le travail sur site pour aller vers une 
approche de type « transiƟonnelle », meƩant fortement l'accent sur le passage des PSH vers le marché du 
travail ordinaire. Les acƟvités « hors site » ont augmenté dans tous les pays. Le travail en « enclaves » ou en 
« détachement » dans des entreprises ordinaires peut représenter jusqu’à 20% des acƟvités en disposiƟf 
protégé et les méƟers en contact avec le public se mulƟplient : jardinage, neƩoyage, commerce, etc. Certains 
pays meƩent en place des mécanismes encourageant la transiƟon des disposiƟfs protégés vers le travail 
ordinaire. En Espagne et en France, le travail en enclaves fait parƟe des formes d’inclusion dans le milieu 
ordinaire qui sont encouragées. Les ETA flamandes (maatwerkbedrijven) vont plus loin. Elles importent du 
secteur de l’inserƟon socioprofessionnelle les noƟons de « plan de développement personnel » et de « trajet 
de sorƟe » afin de créer, pour les travailleurs qui en ont les moyens, un mouvement au sein même du 
disposiƟf protégé pour aller vers le marché du travail ordinaire. Les CDD tremplins en France s’inscrivent dans 
la même logique.  

Tous les pays européens n’avancent pas au même rythme. Parmi ceux que nous avons analysés, la Pologne, 
la République tchèque et la Finlande en seraient encore au stade « tradiƟonnel ». Le disposiƟf réglementaire 
bruxellois serait encore bloqué au même niveau, même si les praƟques dans les ETA ont déjà évolué, ce qui 
peut expliquer certaines tensions. En cela, Bruxelles serait moins avancée que la Région wallonne et l’Espagne 
où les enclaves sont officiellement reconnues, que la France et la Région flamande qui meƩent en place des 
mécanismes de transiƟon du travail protégé vers le marché ordinaire et que la Suède, les Pays-Bas et 
l’Allemagne où les disposiƟfs protégés sont soumis à des obligaƟons en maƟère de placement sur le marché 
ordinaire. 

Ainsi, les criƟques dont pouvaient souffrir les disposiƟfs protégés (manque de choix et de mobilité pour les 
PSH) semblent totalement dépassées dans les faits dans un nombre important de pays européens au point 
où on pourrait aller jusqu’à prétendre qu’ils font parƟe des pièces maîtresses des poliƟques d’intégraƟon les 
plus avancées en Europe. Penser la réglementaƟon des disposiƟfs intégrés en foncƟon de poliƟques 
d’intégraƟon plus ambiƟeuses permet non seulement de mieux encadrer la diversificaƟon de leurs acƟvités 
mais aussi de leur en donner les moyens. On peut interroger, dans ce contexte, l’efficacité des poliƟques 
d’intégraƟon de type hybride. Les autres types de poliƟques, en augmentant la pression sur les employeurs 
par des obligaƟons d’emploi ou l’interdicƟon des praƟques discriminantes, font se rejoindre les deux mondes, 
« protégé » et « ordinaire », facilitent les complémentarités et fluidifient la transiƟon. On notera que les Pays-
Bas, catégorisés dans la catégorie des pays à poliƟque hybride, sont un cas à part : au lieu d’imposer des 
quotas, ils ont négocié des objecƟfs communs avec le secteur privé, tout en prévoyant la possibilité de revenir 
à un système plus contraignant si nécessaire.  

Nous n’avons pas détecté de tendance claire en ce qui concerne le traitement des PSH les plus faibles. Deux 
approches coexistent avec, d’un côté, les pays qui ségréguent et ceux qui regroupent. Dans le premiers cas 
(Italie, République tchèque, Pologne et France), les PSH ayant des capacités supérieures sont généralement 
employées par des entreprises dites « inclusives » parce qu’elles ciblent aussi d’autres personnes éloignées 
du marché de l’emploi. Des établissements de type médico-social accueillent les personnes plus sévèrement 
affectées. Ces établissements perçoivent davantage de subvenƟons, mais sont généralement quand même 
contraints de s’engager dans des acƟvités de producƟon pour équilibrer leurs comptes. L’Allemagne, 
l’Espagne, la Finlande, les Pays-Bas, et la Suède ne sont pas adeptes de la ségrégaƟon des publics. Ces 
entreprises hybrides peuvent avoir des acƟvités très diverses allant de la formaƟon, de l’accompagnement 
social, des acƟvités non producƟves, aux acƟvités producƟves. Les deux écoles – pour la ségrégaƟon ou pour 
la mixité – seraient exposées aux mêmes défis. Autant les établissements de type médico-social que les 
entreprises hybrides sont coincées entre une pression économique grandissante et une main d’œuvre qui 
requiert plus d’assistance. Les « forces » des entreprises inclusives sur le plan économique sont à meƩre en 
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relaƟon avec des conséquences sur le plan social : plus forte pression sur les travailleurs et risque d’exclusion 
des plus faibles. On peut donc se demander si la meilleure performance de celles-ci ne s’accompagnerait pas 
d’une lente détérioraƟon des finances des structures médico-sociales qui accumulent les profils dits « plus 
faibles ». C’est ce qui nous amène à nous demander si, au-delà de la ségrégaƟon des publics dans des 
structures spécialisées, ce ne serait pas la quesƟon du financement de la prise en charge des plus faibles et 
de la limite entre les missions des disposiƟfs protégés et du rôle du secteur socio-médical qui se pose.  

 

3. Publics visés et posiƟon des ETA dans le Ɵssu économique de la région bruxelloise 
(cf. chanƟer C) 

Les staƟsƟques européennes ne permeƩent pas de faire des comparaisons entre les régions bruxelloise, 
flamande et wallonne ; cependant, une étude équivalente à l’EU-SILC existe au niveau belge. Il s’agit de 
l’enquête sur les forces de travail (EFT) menée par STATBEL, l'InsƟtut NaƟonal de StaƟsƟque de Belgique, qui 
entre autres choses, conƟent un indicateur quant au niveau d’« entrave vécu dans les acƟvités quoƟdiennes 
en raison d'un handicap ou d’une maladie chronique ou de longue durée ». 

Selon l’EFT, le taux de prévalence du handicap en Belgique est de 14.45%, dont 6.12% qui se disent 
« considérablement entravées » et 8.34% « peu entravées ». Les chiffres sont légèrement meilleurs pour la 
Région bruxelloise (11.54%, dont 5.34% « considérablement entravées » et 6.2% « peu entravées »). En ce 
qui concerne le taux d’emploi des PSH, c’est la Flandre qui s’en sort le mieux, mais les différences viendraient 
davantage des condiƟons générales du marché du travail qui y sont plus favorables. Les écarts entre le taux 
d’emploi des personnes valides et celui des PSH sont plus cohérents entre les régions. Toutes devraient 
contribuer, par des acƟons dans leurs territoires respecƟfs, au relèvement des staƟsƟques belges et à un 
meilleur posiƟonnement de notre pays parmi les autres membres de l’UE. 

Partant de l’hypothèse que les personnes « peu entravées » ne rentreraient pas dans les critères d’admission 
du Service PHARE, ce sont donc les 6.12% qui se sentent « considérablement entravées » qui consƟtuent le 
public visé par les ETA. Parmi ceux-ci, 19% ont un emploi et 76%, ou 33 594 personnes, sont inacƟves, soit 23 
fois plus que le quota de travailleurs pour tout le secteur des ETA bruxelloises (1 450 personnes).  

Une autre parƟcularité des publics des ETA Ɵent aux limitaƟons professionnelles qui condiƟonnent les 
acƟvités dans lesquelles ils peuvent être employés. 85% des travailleurs en ETA correspondent au niveau 
« ouvrier sans qualificaƟons » ou, selon la classificaƟon internaƟonale CITP, au niveau des « foncƟons 
élémentaires » dans lesquelles sont incluses : les aides ménagères, les manœuvres, les éboueurs, les 
collaborateurs en restauraƟon rapide, les vendeurs ambulants et les autres peƟts méƟers de rue et assimilés. 
Grâce à l’encadrement qu’elles offrent et aux infrastructures dont elles disposent, les ETA peuvent s’engager 
dans des acƟvités qui correspondent à des foncƟons plus qualifiées, mais les secteurs qui offrent davantage 
encore d’opportunité aux travailleurs sous-qualifiés restent des pistes à privilégier. Il s’agit des secteurs des 
« services administraƟfs et de souƟen » (où 27% de l’emploi total rentre dans les foncƟons élémentaires), de 
la « santé humaine et de l’acƟon sociale » (24% en profession élémentaire, surtout dans le secteur du 
neƩoyage en Ɵtres services), du commerce et de l’HoReCa (11% et 5% respecƟvement), du secteur des 
« transports et entreposage » (7%) et de l’administraƟon publique (7% de professions élémentaires, 
correspondant le plus probablement aux de travaux de voiries et traitement des déchets). On retrouve dans 
ceƩe liste non seulement les méƟers plus tradiƟonnels des ETA mais également ceux vers lesquels elles sont 
en train de se diversifier, et en parƟculier les secteurs du neƩoyage, du commerce et de l’HoReCa. 

Le pourcentage de foncƟons élémentaires dans l’emploi ne varie pas d’une région à l’autre. Il se situe aux 
alentours de 9%. Bruxelles se démarque des autres régions surtout par la proporƟon plus élevée de 
professions hautement qualifiées (62.5% contre 48% ailleurs en Belgique) et la moindre place des professions 
moyennent qualifiées (27.6% contre 42%). Si on s’intéresse au total de l’emploi par secteur, les plus gros 
employeurs à Bruxelles sont les administraƟons publiques (16.6%), le commerce et l’HoReCa (13.4%), la santé 
humaine et l’acƟon sociale (11.2%) ainsi que l’enseignement (10.7%). Les services administraƟfs et de souƟen 
arrivent en cinquième posiƟon (10.6%) devant la finance et l’assurance (8.4%). L’emploi dans la construcƟon 
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et l’industrie ne comptent que pour 2%, chacun, dans l’emploi bruxellois. La composiƟon parƟculière du Ɵssu 
économique bruxellois pourrait d’un côté expliquer un moindre potenƟel pour les acƟvités tradiƟonnelles de 
condiƟonnement et de l’autre offrir plus de débouchés pour les ETA que dans les autres régions du côté des 
administraƟons et services publics (incl. enseignement), des hôpitaux et organismes de santé, de l’HoReCa 
(et peut-être plus parƟculièrement les hôtels), de la finance et de l’assurance.  

 

4. Comparaison des disposiƟfs belges et revue des aides économiques (cf. chanƟer D) 

 
Rappels des objecƟfs : ambiƟon de départ et évoluƟon  

L’ambiƟon iniƟale qui sous-tendait le chanƟer D était de vérifier, au départ d’une analyse juridique fouillée, si 
les ETA souffraient d’une inégalité de traitement par rapport aux autres entreprises. A été dressé un état des 
lieux complet des disposiƟfs d’aide et des obstacles légaux à l’accessibilité de ces disposiƟfs au profit des ETA, 
que ces obstacles soient liés au statut juridique, à la taille de la structure ou à tout autre critère.  

Au fil de nos recherches, deux moments-clés du disposiƟf sont apparus, outre les traits caractérisƟques du 
disposiƟf ETA : l’entrée dans le disposiƟf et la problémaƟque de la formaƟon, d’une part et la sorƟe du 
disposiƟf et notamment la problémaƟque du vieillissement, d’autre part. Dans le cadre de ceƩe réflexion 
« out of the box », après avoir essayé de mieux cerner ces problémaƟques et leur importance, nous avons 
étudié les disposiƟfs wallon et flamand en tant qu’ils doivent, dans une certaine mesure, faire face aux mêmes 
quesƟons que les autorités bruxelloises.  

 
Synthèse de l’analyse et points d’aƩenƟon  

Ci-après, et en disƟnguant le début du parcours et l’engagement au sein de l’ETA (I), le disposiƟf ETA à 
proprement parler (II) et finalement la sorƟe du disposiƟf ETA (III), nous souhaiterions meƩre en évidence 
différents sujets de réflexion, différents enjeux, dans l’opƟque du New Deal :  

- La simplificaƟon administraƟve et le besoin, pour ce faire, d’une nouvelle législaƟon en souƟen ;  
- L’ETA comme un élément au sein de l’offre de travail au choix du TSH ;  
- Le rôle de l’ETA dans des missions médico-sociales (TSH « faibles » et/ou vieillissants). 

Le New Deal pourrait, moyennant une réflexion sur ces différents points parƟciper à la valorisaƟon de ces 
travailleurs, acteurs économiques véritables qui, à ce Ɵtre, apportent une valeur ajoutée à Bruxelles et qu’il 
convient d’accompagner dans les changements auxquels ils sont confrontés et avec lesquels ils doivent et 
devront composer. Dans un même temps, ce New Deal serait le vecteur d’un indispensable souƟen aux 
dirigeants des ETA et aux membres de l’administraƟon, lesquels sont les premiers desƟnataires du cadre à 
meƩre en place.  

I. L’entrée dans le disposiƟf  

L’entrée dans le disposiƟf est un moment-clé car, doit y correspondre, un encadrement renforcé, un suivi 
social et des aménagements spécifiques. Par ailleurs, l’inadéquaƟon de l’offre des profils proposés par rapport 
aux demandes des ETA explique le fait que seule une peƟte parƟe des personnes qui postulent en ETA est 
engagée. La complexificaƟon de certaines tâches au fil du temps (cf. chanƟers B et E) ne fait que renforcer ce 
constat. A l’entrée, il y a donc en fait une double problémaƟque : une absence de formaƟon ad hoc et une 
situaƟon de handicap.  

Le disposiƟf bruxellois prévoit la possibilité pour chaque ETA de solliciter un agrément en vue d’instaurer un 
disposiƟf d’accueil pré-professionnel, une cellule d’accueil autonome composée de maximum cinq personnes 
handicapées (min. 3,5 équivalents temps plein ; ci-après ETP) avec un encadrement exclusivement affecté au 
disposiƟf, le développement d’un programme de formaƟon individuel en vue d’améliorer les apƟtudes 
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professionnelles de chaque personne handicapée et un minimum de quatre heures par semaine de 
formaƟon, de remédiaƟon ou d’accompagnement avec un service d’accompagnement agréé. Les 
parƟcipants doivent être engagés sous contrat d’adaptaƟon professionnelle (CAP) et, pour l’ensemble des 
ETA, le nombre de CAP est plafonné à 40. Par ailleurs, l’aide financière associée à ce disposiƟf correspond à 
une subvenƟon au personnel d’encadrement engagé dans le cadre de ladite mission (max. 45.000 €, à 
indexer). Remarquons que ce disposiƟf est actuellement mis en place au sein de quatre ETA et qu’il occupe 
30 personnes sous CAP.  

D’autres disposiƟfs « formateurs » ou « d’iniƟaƟon » existent à Bruxelles mais ils ne sont pas dans les faits 
accessibles aux ETA :  

- Le volontariat, acƟvité sans obligaƟon ni rémunéraƟon du volontaire, s’il ne parƟcipe pas forcément 
à la formaƟon du TSH bénévole, peut lui permeƩre de découvrir l’ETA et d’y prendre ses marques. 
Les personnes porteuses de handicap détentrices de la carte d’embauche délivrée par le Service 
PHARE ne peuvent pas faire de volontariat en ETA bien que l’exclusion des personnes handicapées du 
disposiƟf du volontariat ne soit pas explicitement prévue dans un texte légal ou réglementaire. En 
Flandre, un disposiƟf de « parcours de travail et de soins » (« werk- en zorgtrajecten ») est prévu avec 
notamment des « acƟvités de travail » (« ArbeidsmaƟge acƟviteiten »). Il s’agit d’une offre encadrée 
de travail non rémunéré pour les personnes ayant des problèmes cogniƟfs, médicaux, 
psychologiques, psychiatriques ou sociaux qui, en raison de ces problèmes, ne peuvent être orientées 
vers un travail rémunéré, que ce soit dans le circuit économique normal ou dans le circuit économique 
social ; l'offre vise les bénéfices latents du travail (sens, structure quoƟdienne, construcƟon d'un 
réseau, statut, mainƟen des compétences, etc.). Le volontariat, par l’accueil au sein de l’ETA et le fait 
de pouvoir prendre part à certaines acƟvités, tendrait à se rapprocher des acƟvités de travail 
proposées en Flandre, sans toutefois se confondre avec elles dès lors que, notamment, aucune 
subvenƟon n’est prévue dans le cadre du volontariat mais uniquement un cadre social et fiscal 
parƟculier. 
 

- Un disposiƟf « AcƟva pour apƟtude réduite au travail » est prévu et il comprend deux incitants 
financiers : la réducƟon des coûts salariaux et un incitant à la formaƟon. Le disposiƟf lié à la formaƟon 
est réservé aux jeunes travailleurs engagés à temps plein et en CDI ne disposant pas d’un diplôme ou 
équivalent supérieur à celui de l’enseignement secondaire inférieur. CeƩe aide permet à une 
entreprise de former un chercheur d’emploi très éloigné du marché du travail sur trois ans afin qu’il 
puisse aƩeindre le niveau minimum de producƟvité nécessaire dans l’entreprise. Ce disposiƟf n’est 
pas cumulable avec certaines aides, notamment les contractuels subvenƟonnés (ACS). Si les aides du 
Service PHARE ne sont pas visées par ceƩe interdicƟon de cumul, dans les faits, les ETA ne peuvent 
pas recourir au mécanisme AcƟva.  

Sur un plan formel, vu que l’interdicƟon d’accès/de cumul n’est pas prévue dans la législaƟon, l’on pourrait 
penser qu’il est simple de changer un système « à droit constant ». Toutefois, non seulement le New Deal 
consƟtue une opportunité pour gérer l’ensemble des interacƟons entre les différents mécanismes de 
souƟen à la disposiƟon du secteur. Par ailleurs, le New Deal est un momentum important pour soutenir les 
services administraƟfs et parƟciper à une simplificaƟon des processus car il revient actuellement à 
l’administraƟon de faire foncƟonner le système. Concernant plus spécifiquement le disposiƟf AcƟva, le New 
Deal pourrait alors permeƩre éventuellement un changement de paradigme au profit du secteur : d’une 
interdicƟon de cumul a priori vers une autorisaƟon des cumuls moyennant un contrôle a posteriori et une 
traçabilité des financements.  

Le New Deal c’est aussi l’occasion d’instaurer un cadre qui prend en compte et qui rend compte de la 
complexité grandissante de certaines tâches qui reposent sur les TSH avec, en résultante, un besoin accru 
d’encadrement mais aussi d’un encadrement flexible et mobile, certaines tâches requérant moins 
d’encadrement que d’autres. 
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II. Le disposiƟf ETA 

A Ɵtre liminaire, et notamment parce que cela a un impact sur le niveau de subvenƟonnement des plus 
faibles, précisons que, du point de vue de la réglementaƟon européenne des aides d’État, les systèmes wallon 
et flamand dépendent du RGEC (Règlement général d’exempƟon par catégorie) alors qu’à Bruxelles, on 
foncƟonne en SIEG (Service d’intérêt économique général). 

En vertu de la réglementaƟon relaƟve aux aides d’État, un projet d’aide doit être noƟfié à la Commission européenne en 
vue d’examiner sa compaƟbilité.  

En vertu du RGEC, ces aides sont exemptées de l'obligaƟon de noƟficaƟon lorsqu'elles sont suscepƟbles d'aider les 
travailleurs handicapés à intégrer ou à réintégrer le marché de l'emploi, et à y rester. Les seuils à ne pas dépasser, sous 
peine de devoir noƟfier sont de 10 millions EUR par entreprise et par an en ce qui concerne les aides à l'emploi de 
travailleurs handicapés sous forme de subvenƟons salariales et de 10 millions EUR par entreprise et par an en ce qui 
concerne les aides desƟnées à compenser les surcoûts liés à l'emploi de travailleurs handicapés. Les aides à l'emploi de 
travailleurs handicapés sous forme de subvenƟons salariales ne peuvent pas excéder 75% des coûts admissibles. Quant 
aux aides desƟnées à compenser les surcoûts liés à l'emploi de travailleurs handicapés, elles ne peuvent pas excéder 
100% des coûts admissibles. Ces aides peuvent être cumulées avec d'autres aides exemptées par le présent règlement 
portant sur les mêmes coûts admissibles et dépasser ainsi le seuil applicable le plus élevé prévu par le présent 
règlement, à condiƟon que ce cumul ne conduise pas à une intensité d'aide supérieure à 100 % des coûts correspondants 
sur toute période pendant laquelle les travailleurs concernés sont employés. Les aides en faveur des travailleurs 
handicapés peuvent être cumulées avec d'autres aides exemptées par le RGEC portant sur les mêmes coûts admissibles 
et dépasser ainsi le seuil applicable le plus élevé prévu, à condiƟon que ce cumul ne conduise pas à une intensité d'aide 
supérieure à 100 % des coûts.  

Le paquet SIEG concernant les aides d’État se compose de quatre instruments qui s’appliquent à l’ensemble des pouvoirs 
publics (au niveau naƟonal, régional et local) accordant des compensaƟons pour la prestaƟon de SIEG, parmi lesquels 
une décision adoptée par la Commission européenne en 2011 en vue d’exempter de noƟficaƟon certaines aides. Le 
champ d’applicaƟon de la décision est déterminé en foncƟon de deux éléments : le montant annuel de la compensaƟon 
et le domaine du SIEG. Pour les compensaƟons octroyées pour des services répondant à des besoins sociaux concernant 
l’accès et la réinserƟon sur le marché du travail, le logement social et les soins et l’inclusion sociale des groupes 
vulnérables, aucun montant/plafond n’est fixé. Ces compensaƟons sont, sans noƟficaƟon préalable à la Commission 
européenne, considérées comme compaƟbles avec le traité. CeƩe décision ne rompt évidemment pas avec les principes 
paƟemment forgés par la jurisprudence européenne en ce que la Commission européenne exige des États membres 
qu’ils recourent à un « mandat » (déterminant, art. 4 : « la nature et la durée des obligaƟons de service public ; 
l’entreprise et, s’il y a lieu, le territoire concerné ; la nature de tout droit exclusif ou spécial octroyé à l’entreprise par 
l’autorité octroyant l’aide ; la descripƟon du mécanisme de compensaƟon et les paramètres de calcul, de contrôle et de 
révision de la compensaƟon ; les modalités de récupéraƟon des éventuelles surcompensaƟons et les moyens d’éviter 
ces dernières ») et qu’ils meƩent en place des mécanismes garanƟssant, en amont (art. 5) et en aval (art.6), une 
allocaƟon proporƟonnée des aides accordées afin d’éviter tout risque de surcompensaƟon.  

Les aides régionales pour le développement économique des entreprises s’adressent principalement aux PME 
et, pour la définiƟon de PME, il est fait référence aux disposiƟons de la RecommandaƟon de la Commission 
européenne du 6 mai 2003 concernant la définiƟon des micro, peƟtes et moyennes entreprises, en vertu 
desquelles le critère du nombre de personnes occupées, plafonné à 250 personnes, s’impose comme le 
critère principal. Dans ce cadre, il est prévu de prendre en compte le fracƟonnement d’unité pour cause de 
travail à temps parƟel notamment, reflet d’une moindre producƟvité. A l’instar du travail à temps parƟel, l’on 
peut se demander si la moindre producƟvité des TSH ne pourrait pas se refléter par le biais d’un 
fracƟonnement d’unité. Dans ce cadre, notons que la Wallonie foncƟonne avec un « objecƟf points » aƩribué 
à chaque ETA : l’AViQ mandate ou agrée l’entreprise pour procurer un emploi adapté à des travailleurs en 
situaƟon de handicap, et ce pour une période de 3 ans. Ce contrat garanƟt à l’ETA de recevoir annuellement 
son nombre de points et les subsides correspondants pour autant qu’elle puisse les jusƟfier. Remarquons 
que, dans ce cadre, la valorisaƟon des points se base sur les résultats de l’échelle d’évaluaƟon de la capacité 
professionnelle. L’objecƟf est de ne pas pénaliser les ETA qui engagent les travailleurs les plus lourdement 
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handicapés. La pondéraƟon a été établie sur la base des données comptables et staƟsƟques que l’AViQ 
collecte depuis des années pour chaque ETA dans le cadre de ses contrôles :  

 

Pourcentage de compensaƟon du handicap Valeur d’une heure 

45% 0,75 

57,5% 1 

67,5% 1,25 

75% 1,5 

 

En vertu de l’Arrêté 2018/2292 du Collège de la Commission communautaire française relaƟf aux entreprises 
de travail adapté, les biens subvenƟonnés via les subvenƟons pour frais d’invesƟssement (couvrant à la fois 
les subvenƟons pour l’équipement et les subvenƟons aux invesƟssements relaƟfs à l’immobilier) ne peuvent 
pas faire l’objet d’une autre intervenƟon par un organisme public. Ainsi, une interdicƟon de cumul est 
notamment prévue avec le montant de l'aide aux invesƟssements généraux proposée par Bruxelles économie 
emploi bien qu’il ne puisse y avoir, in fine, vu les montants des aides, de double subvenƟonnement. La 
situaƟon devrait être réexaminée compte tenu de la majoraƟon des aides économiques pour les entreprises 
inscrites dans une démarche de transiƟon économique et reconnues comme « exemplaires » sur le plan social 
et/ou environnemental. Selon nos informaƟons, il y aurait une ouverture en faveur de la possibilité de pouvoir 
cumuler les aides sans que ce cumul conduise à un double subvenƟonnement. Dans un souci de cohérence, 
et compte tenu de ce nous avons dit supra, si ceƩe logique d’autorisaƟon moyennant un contrôle a posteriori 
peut être favorable au secteur, il conviendrait que le New Deal gère l’ensemble des interacƟons entre les 
différents mécanismes de souƟen à la disposiƟon du secteur et ce notamment afin de soutenir 
l’administraƟon.  

Un nombre total maximum de travailleurs handicapés (« quota ») est fixé pour l’ensemble des ETA par le 
gouvernement bruxellois, actuellement et depuis 1991 : 1450. Il est réparƟ par ETA (« quota par ETA »). Le 
quota n’est pas exprimé en ETP mais bien en nombre de travailleurs. Ainsi, lorsqu’un travailleur passe à temps 
parƟel, le quota et les coûts qui y sont liés (en parƟculier l’encadrement des travailleurs) ne changent pas, 
alors que la producƟvité et les receƩes liées à cet emploi à temps parƟel diminuent. Une piste de soluƟon 
proposée, quant au mode de comptabilisaƟon, est la suivante : un quota comptabilisé en ETP. Ladite 
modificaƟon lèverait tout obstacle aux temps parƟels (ceux-ci pouvant être uƟles au début de la carrière dans 
une indispensable étape de formaƟon (voy. supra) mais également pour les aménagements de fin de carrière ; 
voy. infra) et permeƩrait de créer de nouveaux emplois. CeƩe modificaƟon serait cohérente avec l’approche 
suivie pour déterminer si on a affaire à une peƟte ou à une grande entreprise, où le temps parƟel conduit à 
un fracƟonnement d’unité. D’ailleurs, comme évoqué supra, à l’instar du travail à temps parƟel, l’on peut se 
demander si la moindre producƟvité des TSH ne pourrait pas être prise en compte par le biais d’un 
fracƟonnement d’unité dans la déterminaƟon du quota. Outre le montant du quota, les moyennes prévues 
dans l’Arrêté de 2019 relaƟf aux ETA bruxelloises pourraient être revues pour pouvoir prendre en 
considéraƟon la réalité économique de certaines ETA pour lesquelles il y a des mois « au-dessus » et des mois 
« en dessous » du quota, selon les périodes d’acƟvité haute/basse de chaque ETA.  
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III. La sorƟe du disposiƟf  

La sorƟe du disposiƟf ETA peut être liée à la fin de carrière (III.a), mais également à une transiƟon vers l’emploi 
régulier ou le marché ordinaire (III.b). Dans ceƩe seconde mouture, le disposiƟf ETA peut s’apparenter à une 
étape « formatrice » dans la trajectoire professionnelle du TSH. 

III.a. La fin de carrière 
 
Le vieillissement des personnes en situaƟon de handicap est aujourd’hui une véritable quesƟon sociale, un 
enjeu sociétal. De plus, ce vieillissement se ressent davantage en ETA : dans les entreprises ordinaires, si 
l’experƟse des personnes âgées compense leur moindre vivacité, les TSH accumulent en général moins 
d’experƟse tout au long de leur carrière.  
 
A Bruxelles, le Décret inclusion prévoit la possibilité pour chaque ETA de meƩre en place en son sein un 
disposiƟf de souƟen au travail (« un arƟcle 6 ») afin d'aider la personne handicapée rencontrant des 
difficultés à se maintenir au travail à préserver son occupaƟon professionnelle dans le cadre d'un contrat de 
travail. La subvenƟon corrélaƟve se rapporte à du personnel de souƟen social ou un ergothérapeute (max. 
50.000 €, à indexer). Renseignements pris, une seule ETA a reçu l'accord du Service PHARE pour le meƩre en 
place. Par ailleurs, l’entreprise propose un suivi administraƟf aux travailleurs handicapés en fin de carrière 
professionnelle. Finalement, une nouvelle évaluaƟon peut être décidée à l’iniƟaƟve de l’équipe 
pluridisciplinaire ou demandée par l’entreprise sur le formulaire établi par le Directeur d’administraƟon et 
selon les condiƟons qu’il détermine. En praƟque, pareille demande ne peut pas être effectuée trop 
fréquemment (min. 2 ans) et doit s’appuyer sur un avis médical.  
 
Par comparaison, en Wallonie, un mécanisme de compensaƟon supplémentaire est prévu pour le TSH qui fait 
état d’une certaine ancienneté et d’un taux de compensaƟon parƟculier, à savoir un taux de compensaƟon 
immédiatement supérieur à celui qui lui est aƩribué sur la base de l’échelle d’évaluaƟon, sauf pour ceux qui 
bénéficient déjà du taux marginal, à savoir 75% (compte tenu du plafond prévu par le RGEC). Par ailleurs, une 
réévaluaƟon globale des effecƟfs a lieu au moins tous les six ans.  

Dans le cadre du New Deal, devra être posée la quesƟon du rôle de l’ETA dans des missions médico-sociales. 
La mise en œuvre d’un « arƟcle 6 » peut être intéressante afin d’idenƟfier les TSH qui, s’ils sont de moins en 
moins producƟfs, ont surtout d’autres besoins afin d’assurer le relai avec, le cas échéant, d’autres services. 
De ce point de vue, les autres chanƟers ont mis en évidence, d’une part, le lien entre les ESAT français et les 
établissements médico-sociaux (cf. chanƟer A), et d’autre part, les tâches plus occupaƟonnelles pour les TSH 
faibles et vieillissants (cf. chanƟers B et F). Par ailleurs, le disposiƟf wallon de compensaƟon supplémentaire 
exposé ci-avant suit la logique selon laquelle l’âge peut avoir pour conséquence de monter le niveau des 
aménagements raisonnables et rejoint l’idée d’un besoin d'accompagnement progressif des TSH vieillissants.  

III.b. La sorƟe du disposiƟf ETA vers l’emploi régulier ou le marché ordinaire 
 
Actuellement, le système bruxellois ne rend pas compte de la place de l’ETA au sein d’un parcours 
professionnel pour le TSH : rien n’est actuellement prévu pour permeƩre à un TSH engagé dans une ETA d’en 
sorƟr pour, le cas échéant, accéder à un emploi sur le marché ordinaire. Aussi, s’instaure un cercle qui peut 
être vicieux : est-il de l’intérêt de l’ETA, qui doit être producƟve et remplir ses objecƟfs, de voir parƟr ses 
« meilleurs éléments » ? Ceci suscite différentes quesƟons : le système permet-il véritablement au TSH 
d’accomplir « un travail librement choisi », promeut-il les possibilités d’emploi et d’avancement des personnes 
handicapées sur le marché du travail ? Permet-il un accès effecƟf aux « services de placement et aux services 
de formaƟon professionnelle et conƟnue offerts à la populaƟon en général » ? Et ce ne sont là que quelques 
extraits de l’arƟcle 27 de la convenƟon relaƟve aux droits des personnes handicapées (CDPH).  

Les autres systèmes internes à la Belgique pourraient inspirer les autorités bruxelloises dans la perspecƟve 
du New Deal.  
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En Wallonie, la transiƟon vers l’emploi régulier est soutenue par le biais du mécanisme de l’enclave ou plus 
précisément du contrat d’entreprise : le TSH en contrat d'entreprise peut quiƩer l'ETA et intégrer le marché 
de travail ordinaire, tout en disposant d'une période de « rétractaƟon » de trois mois.  

En Flandre, il y a deux lignes de force : la volonté d’apporter une soluƟon individualisée à chaque TSH, d’une 
part, et le fait que les ETA peuvent servir de marchepied formateur en vue de pouvoir accéder à un travail 
sur le marché ordinaire, d’autre part. En effet, il faut aujourd’hui composer avec l’intégraƟon collecƟve, 
l’intégraƟon individuelle et les parcours de travail et de soins. Avec l’intégraƟon individuelle (« individuele 
inschakeling »), l’offre d'emploi et les possibilités d'emploi pour les personnes handicapées sont élargies et 
tous les employeurs ont désormais la possibilité d'employer des personnes handicapées. L'inserƟon 
individuelle sur mesure permet également de renforcer le flux et la coopéraƟon entre l'économie sociale et 
l'économie tradiƟonnelle et contribue à l'objecƟf d'un marché du travail plus inclusif. L’ETA peut être un point 
d’entrée sur le marché du travail, au départ éventuellement non rémunéré (voy. supra les parcours de travail 
et de soins ou « werk- en zorgtrajecten ») puis rémunéré (dans le cadre d’un travail en ETA par exemple). Par 
ailleurs, les ETA – en charge de l’intégraƟon collecƟve (« collecƟeve inschakeling ») – sƟmulent la transiƟon 
du travailleur individuel vers le marché ordinaire via des parcours internes ou externes. Durant ce parcours 
de transiƟon, l’ETA dispense parƟellement ou complètement le travailleur de groupe cible de prestaƟons 
professionnelles pendant la durée du parcours de transiƟon afin de permeƩre au travailleur de groupe cible 
d'effectuer ce parcours de manière appropriée moyennant l’obtenƟon pour l’ETA d’une aide financière de 
compensaƟon.  

 

5. Nouveaux défis pour les ETA (cf. chanƟer B) 

Des études de cas au sein des ETA bruxelloises nous ont permis de compléter notre tour d’horizon. Certains 
chanƟers meƩent en lumière les « raisons » qui jusƟfient un New deal : un renforcement des poliƟques 
d’intégraƟon en Europe, une diversificaƟon des secteurs d’acƟvités des ETA, un alignement avec le Ɵssu 
économique bruxellois, etc. D’autres nous donnent des précisions sur la « manière » de faire : des obligaƟons 
d’emploi de PSH plus contraignantes, de la simplificaƟon administraƟve, des subvenƟons liées à l’ancienneté 
des travailleurs, … Une introspecƟon au cœur des ETA nous montre en plus ce qui doit changer – le « quoi » 
– en partant d’une analyse des foncƟonnements actuels.  

A. La gesƟon des plus faibles dans un contexte de diversificaƟon des acƟvités 
Comment les ETA gèrent-elles les différents niveaux de capacité professionnelles de leur public ? C’est la 
première quesƟon à laquelle nos études de cas ont tenté de répondre. Tous les travailleurs en ETA bénéficient 
du même traitement, indépendamment de la catégorie qui leur a été assignée en collaboraƟon avec les 
services du Service PHARE à leur entrée en ETA. A chaque cas, on tentera d’associer le travail qui s’accorde le 
mieux. Ainsi des travailleurs évalués comme plus faibles au début pourront, grâce aux divers aménagements 
mis en place par les ETA, s’avérer très performants dans leur travail. Ceci dit, on peut quand même faire une 
disƟncƟon entre des travailleurs dits « plus forts » et « plus faibles » sur le terrain. Les premiers peuvent 
prendre en charge des tâches plus complexes ; ils assurent la cadence dans une chaîne de producƟon ; ils font 
preuve de plus d’autonomie et d’adaptaƟon. Les seconds ont toute leur place à leurs côtés parce qu’ils les 
déchargent des tâches plus simples. La diversificaƟon des acƟvités des ETA pourrait compromeƩre ceƩe belle 
complémentarité. Les interacƟons avec les clients, le travail en enclaves, les risques et la complexité 
grandissante sont autant d’éléments qui pourraient tendre à exclure les plus faibles, surtout si les 
responsabilités des encadrants n’avaient pas suivi l’évoluƟon des acƟvités. Ce sont effecƟvement les 
moniteurs qui assurent le rôle d’interface entre les travailleurs et les clients. Ce sont eux aussi qui veillent à 
préserver la sécurité des travailleurs en dehors de l’ETA. Dans certains méƟers plus pointus, ils gèrent les 
machines et les foncƟons plus complexes.  
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B. Les nouveaux profils en ETA : la quesƟon du « handicap social » 
Il est parƟculièrement difficile de mesurer de manière exacte l’évoluƟon des profils en ETA. Les services du 
PHARE n’ont pas suffisamment de données ni de contacts avec les travailleurs. Les ETA quant à elles n’ont pas 
accès au dossier médical. On peut cependant se demander si les profils plus imprévisibles et perturbateurs 
n’ont pas augmenté en proporƟon. Ce qu’on appelle « handicap social » pourrait rentrer dans ceƩe catégorie. 
Il ne s’agit pas d’un handicap répertorié au niveau du Service PHARE mais bien de limitaƟons durables qui se 
rajoutent aux personnes admises pour d’autres pathologies. Les comportements associés au handicap social 
sont les suivants : les comportements imprévisibles, une tendance à perturber autrui et à compromeƩre la 
dynamique de groupe, un besoin d’accompagnement social plus accru. Ces cas ne sont pas l’apanage des ETA. 
On en retrouve aussi dans les secteurs de l’inserƟon socioprofessionnelle. Les points communs entre les deux 
secteurs sont éclairants et meƩent en avant des nouveaux profils qui, en plus de l’encadrement habituel en 
ETA, semblent nécessiter un accompagnement social plus soutenu, à la fois de la part des services sociaux en 
ETA mais aussi avec le support de services externes.  

C. Les disposiƟfs pour gérer le vieillissement des travailleurs 
Deux disposiƟfs de souƟen ont été analysés, dont un seul fait l’objet d’un financement en vertu de l’arƟcle 6 
de l’Arrêté de 2019 relaƟf aux ETA bruxelloises. L’arƟcle 6 permet d’offrir un souƟen complémentaire pour 
maintenir les PSH au travail. Tout ce qui est mis en place dans cet esprit est a priori accepté. Les cas analysés 
nous offrent deux exemples concrets. Le premier vise à meƩre en place des moyens pour réorienter, en 
interne, les travailleurs dont les capacités ne correspondent plus à l’acƟvité qui les occupe. Dans le second 
exemple, il s’agit de créer le cadre et l’encadrement pour une acƟvité moins stressante. On pourrait imaginer 
d’autres cas : en parƟculier, on pourrait penser à maintenir les travailleurs moins producƟfs dans leurs 
acƟvités et augmenter, pour eux, les aménagements au-delà de ce qui se fait d’ordinaire dans les ETA. C’est 
peut-être pour faire face à ce genre de situaƟons que le nouveau décret wallon prévoit une augmentaƟon 
automaƟque des subvenƟons pour les travailleurs en foncƟon de leur ancienneté. La diversité des mesures 
semble être une nécessité pour faire face à la perte de producƟvité de certains travailleurs, et surtout des 
plus âgés. Ainsi peut-on séquencer les exemples que nous avons rencontrés comme suit : la réorientaƟon au 
sein de l’ETA pourrait être la première mesure à prendre, avant d’envisager des aménagements qui sortent 
de l’ordinaire. Ce ne serait qu’au bout du compte, si aucune piste ne convient, que l’organisaƟon d’acƟvités 
moins stressantes pourrait se jusƟfier. 

D. La montée en complexité des acƟvités 
Quatre cas de « diversificaƟon » ont été analysés : une chaîne de condiƟonnement alimentaire frais, une 
équipe mobile de neƩoyage, des acƟvités plus automaƟsées, le travail en HoReCa ou dans le commerce. Par 
« diversificaƟon », nous entendons in casu le fait qu’une acƟvité sorte du cadre du travail de condiƟonnement 
de base. Nous avons pu idenƟfier plusieurs changements par rapport aux condiƟons de base. Il n’y aurait 
donc pas une seule et même façon de gérer la diversificaƟon : cela irait des adaptaƟons supplémentaires au 
cadre de travail, à une montée en experƟse méƟer des moniteurs ou vers une sélecƟon des travailleurs les 
plus autonomes. La manière qui convient dépendra de la stratégie de chaque ETA. 

 

6. ÉvoluƟon du business des ETA bruxelloises (cf. chanƟer E) 

Nous avons récolté des données auprès de 11 ETA (10, si on exclut celle qui n’a pas fourni de chiffres de 
rentabilité) concernant leurs secteurs d’acƟvités, la rentabilité de leurs acƟvités, le taux d’encadrement et les 
perspecƟves futures. Si, en plus, on exclut les acƟvités internes (p.ex. entreƟen des espaces et locaux de l’ETA) 
notre échanƟllon couvre 78.5% du quota de 1450 personnes en ETA. 

Les méƟers tradiƟonnels, et donc surtout le condiƟonnement de base, restent stratégiquement important 
pour les ETA bruxelloises. Contrairement à l’arƟsanat qui ne représente plus que 0.7% des TSH, il n’y a pas 
lieu de parler d’une sorƟe massive du condiƟonnement, que du contraire. Si on rajoute les acƟvités 
d’entreposage et de manutenƟon, ce secteur représente encore 50.9% du quota. Pour 4 ETA, le 
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condiƟonnement occupe plus de 90% de leur main-d’œuvre. Il n’y a que 3 ETA qui n’offrent pas de 
condiƟonnement. Tous les pays dont nous avons étudié les disposiƟfs protégés confirment une tendance à la 
baisse des acƟvités de sous-traitance dans les locaux des ETA ; mais les ETA, de l’avis des directeurs qui ont 
parƟcipé à notre sondage, restent compéƟƟves et leurs prix restent alignés sur le marché. C’est donc surtout 
la contracƟon de la demande qui pousse la rentabilité horaire par TSH vers le bas. Le condiƟonnement de 
base reste l’acƟvité la mieux adaptée aux travailleurs plus faibles. Le mouvement de diversificaƟon des 
acƟvités qui est en cours parmi les ETA peut avoir eu pour effet de réorienter les travailleurs dits « plus forts » 
vers d’autres méƟers plus rentables. En conséquence, on peut dire que la rentabilité de ce secteur est 
devenue « à risque » dans le sens où les marges horaires ont aƩeint un niveau qui rend les ETA très 
vulnérables aux changements (augmentaƟon des coûts, variaƟon des volumes, vieillissement des équipes, 
etc.). Par ailleurs, ceƩe baisse de rentabilité augmente la pression économique sur les autres acƟvités qui, 
pour assurer l’équilibre financier global de l’entreprise, doivent viser des rendements de plus en plus élevés. 
Relancer la demande semble donc être la priorité. Les ETA sont en train de s’adapter aux nouvelles demandes 
(montage vélo p.ex.) ou d’augmenter les efforts de démarchage et de prospecƟon. Dans un grand nombre 
d’autres pays, la sous-traitance aux ETA fait parƟe des moyens dont disposent les entreprises pour saƟsfaire 
leurs obligaƟons d’emploi de PSH. Les deux niveaux d’acƟon semblent donc complémentaires et 
indispensables. 

La diversificaƟon est bien engagée dans le secteur des ETA bruxelloises. Selon nos chiffres, 22% du quota est 
employé dans des secteurs non tradiƟonnels et rentables. Sont concernées les acƟvités dans le secteur de 
l’aménagement paysager, le travail en enclaves (que nous avons soustrait des chiffres concernant le 
condiƟonnement de base) et le neƩoyage. Le secteur du jardinage est déjà bien invesƟ par les ETA : 5 ETA y 
sont acƟves et occupent 14.9% du quota de la Région bruxelloise. Elles sont présentes dans des zones 
complémentaires au sein du territoire de la Région bruxelloise, ce qui laisse peu de place pour de nouveaux 
acteurs. Les enclaves et le neƩoyage restent encore fort limités (5 et 1%) alors que ce sont des secteurs dits 
« porteurs » parce que la demande et la rentabilité sont au rendez-vous. Il serait opportun de débloquer les 
freins pour libérer la croissance. 

Les ETA s’orientent par ailleurs de plus en plus vers des méƟers plus en phase avec le Ɵssu économique de la 
Région bruxelloise. On constate une reconfiguraƟon d’une parƟe des acƟvités de condiƟonnement vers la 
fabricaƟon (menuiserie ou fabricaƟon alimentaire), vers le condiƟonnement de produits frais ou vers la 
récupéraƟon/recyclage. Le secteur du commerce et de l’HoReCa est un nouveau créneau également qui offre 
de belles opportunités pour les TSH, mais qui demande plus d’experƟse méƟer et d’invesƟssements. Il en est 
peut-être de même pour les acƟvités d’entreposage, encore traitées comme un sous-produit du 
condiƟonnement, mais qui pourraient répondre à d’autres besoins. La diversificaƟon ne se limite donc pas 
aux trois secteurs plus porteurs : jardinage, enclave et neƩoyage. D’autres secteurs offrent également des 
possibilités mais en sont encore au stade de développement : la rentabilité n’est pas encore garanƟe et/ou 
le marché n’est pas encore précisément ciblé. Toute entreprise doit se donner les moyens de développer de 
nouveaux produits et de nouveaux marchés si elle veut assurer sa viabilité économique dans le long terme. Il 
en va de même pour les ETA, qui pourraient d’autant mieux se développer si l’érosion de la rentabilité des 
méƟers tradiƟonnels ne siphonnait pas leurs moyens et si elles bénéficiaient des mêmes mesures que les 
entreprises ordinaires, notamment en maƟère de subvenƟonnement des frais d’invesƟssement. Ici aussi, 
l’applicaƟon de pénalités aux employeurs qui ne saƟsferaient pas à leurs obligaƟons d’emploi de PSH 
pourraient aider si elles sont assorƟes d’alternaƟves comme la sous-traitance aux ETA. Cela pourrait amener 
des nouveaux clients, notamment parmi les secteurs plus représentés à Bruxelles : administraƟons et services 
publics (incl. enseignement), hôpitaux et organismes des santé, hôtels, banques et assureurs, etc. 

Dans tous ces secteurs porteurs, la diversificaƟon s’accompagne nécessairement d’une augmentaƟon de 
l’encadrement des travailleurs. Les données collectées auprès des ETA démontrent une corrélaƟon entre le 
taux d’encadrement et la complexité des acƟvités : le taux monte à 2 moniteurs pour 10 TSH dans les travaux 
manuels plus complexes (montage, condiƟonnement et fabricaƟon alimentaire, etc.), à 2.5 en équipes 
mobiles (distribuƟon toutes boîtes, enclaves et neƩoyage) et 3 moniteurs ou même plus pour 10 TSH pour 



22 
 

les méƟers de contact ou plus techniques comme le commerce, l’HoReCa ou l’entreposage. Le jardinage se 
situe également dans ceƩe dernière tranche. Il serait donc nécessaire d’adapter le taux de subvenƟonnement 
de l’encadrement si on veut donner les moyens aux ETA de faire jeu égal avec les entreprises ordinaires dans 
ces nouveaux secteurs.  

 

7. ProblémaƟques transversales (cf. chanƟer F) 

Deux problémaƟques transversales ont été idenƟfiées en cours d’étude : la transiƟon des jeunes vers l’emploi 
et la gesƟon du vieillissement des TSH. Elles méritent le qualificaƟf « transversales » parce qu’elles dépassent 
le cadre des ETA et concernent d’autres acteurs, comme l’enseignement spécialisé, les centres de jour ou 
d’hébergement ou les services d’accompagnement, les usagers eux-mêmes et leurs proches. Leur 
compréhension et, donc également, les soluƟons à y apporter doivent impliquer ces autres acteurs. C’est 
pour ceƩe raison que ces problémaƟques font l’objet d’un traitement spécial dans notre étude. Nous avons 
organisé deux tables rondes qui avaient pour but non seulement d’éclairer la portée de ces enjeux au-delà du 
périmètre des ETA mais aussi de pointer les impacts sur celles-ci. 

A. La transiƟon des jeunes vers l’emploi 

Les filières en enseignement spécialisé seraient encore trop centrées sur les méƟers tradiƟonnels, or la 
formaƟon est une des condiƟons nécessaires à la réussite de la diversificaƟon des acƟvités des ETA. Les jeunes 
associent encore les ETA aux méƟers tradiƟonnels en atelier.  
Les ETA ne sont, la plupart du temps, qu’un second choix, les jeunes préférant les débouchés plus en phase 
avec leur époque et ignorent les possibilités qu’offrent les ETA dans ces domaines. Il est nécessaire de 
valoriser auprès des jeunes les nouvelles acƟvités que les ETA ont développées, plus mobiles, plus en contact 
avec le public, davantage présentes dans des secteurs « dans l’air du temps ». Les postes et niveaux de 
responsabilités sont variés et des possibilités de carrière en ETA existent. Une transiƟon via l’ETA peut être 
une étape intéressante avant le passage vers le marché de l’emploi ordinaire.  
De son côté, l’enseignement a également sa part de responsabilité. Les filières de formaƟon doivent être 
mises au goût du jour, quiƩe à concevoir de nouvelles foncƟons spécifiquement adaptées aux PSH dans les 
nouveaux méƟers (p.ex. caissier dans le commerce ou assistante puéricultrice dans les crèches). Il faut aussi 
tenir compte du fait que la polyvalence est devenue un prérequis pour tous les méƟers. Elle peut être source 
de stress pour certaines PSH et les jeunes devraient y être préparées dès l’école, par exemple en créant un 
tronc commun pour toutes les filières où sont développés les savoir-être. 

L’égalité entre les jeunes porteurs de handicap se joue dès l’école. L’orientaƟon systémaƟque des jeunes dits 
« plus faibles » vers le condiƟonnement n’est plus possible. Ces postes sont saturés en ETA. Les profils que les 
ETA cherchent à recruter sont ceux qui correspondent aux nouveaux méƟers et l’école devrait donner les 
moyens à tous les jeunes d’y accéder. Deux pistes ont été menƟonnées : créer des foncƟons sur mesure dans 
les nouveaux méƟers et rallonger le temps de formaƟon pour les jeunes dits plus « faibles ». 

La CDPH met l’accent sur l’inclusion dans le milieu du travail ordinaire, mais aussi et surtout elle insiste sur la 
possibilité de choisir ou d’accepter un travail qui convient à chaque personne individuellement. Les choix pour 
les jeunes seront augmentés si le travail d’orientaƟon se fait dès l’école. Cela demande la mise en place de 
postes de référents comme cela se fait dans les projets TransiƟon InserƟon cofinancés par le Fonds Social 
Européen (FSE), qui de ce point de vue, mériteraient d’être pérennisés. Il faudrait également conƟnuer à 
développer les opƟons à chaque étape du parcours des jeunes vers l’emploi : diversifier les filières en 
enseignement ; augmenter les possibilités en maƟère de stage, volontariat et contrat d’adaptaƟon (pré)-
professionnelle (CAP) ; valoriser les débouchés en ETA ; varier les modalités d’intégraƟon dans le marché 
ordinaire (enclaves, emploi accompagné, emploi intégré). 
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Une formaƟon incomplète se répercute directement sur les ETA et plus précisément sur les moniteurs qui 
doivent compenser le manque de savoirs ou de praƟques des jeunes. Une augmentaƟon du nombre des CAP 
est donc requise, et aussi davantage de moyens pour encadrer les stages. 

B. La gesƟon du vieillissement des travailleurs plus âgés 

Le vieillissement de la main-d’œuvre en ETA pourrait devenir un problème ingérable. Les disposiƟfs actuels 
ont été conçus à une période où ceƩe quesƟon ne se posait pas. C’est vrai pour les ETA autant que pour les 
centres de jour et les centres d’hébergement en parƟculier. Une série de nouveaux besoins ne sont pas pris 
en compte et les PSH finissent par rester trop longtemps à l’endroit où ils se trouvent, à défaut de mieux. Les 
rythmes et programmes d’acƟvités en centre de jour ne conviennent pas aux PSH vieillissantes. Les centres 
d’hébergement ont l’obligaƟon de fermer en journée et les maisons de repos peuvent être réƟcentes. Ainsi 
les travailleurs âgés en ETA ont-ils peu de moƟvaƟon à quiƩer leur emploi et peuvent se retrouver à rester en 
ETA au-delà de leurs capacités réelles et, potenƟellement à terme, au-delà des missions de base des ETA. 

Même si l’ampleur de la problémaƟque est vaste, des acƟons sont déjà possibles à l’échelle des ETA. 
L’accompagnement social des travailleurs vieillissants est le premier niveau d’intervenƟon et pourrait être 
généralisé dans toutes les ETA. Il s’agirait de systémaƟser une démarche dans la durée qui commencerait par 
l’informaƟon et la sensibilisaƟon de tous les travailleurs qui ont aƩeint un certain âge et qui déboucherait sur 
un suivi en ETA et un relais vers les services d’accompagnement plus spécialisés. Une meilleure préparaƟon 
au vieillissement facilite la suite, parce que les personnes sont mieux entourées et parce qu’elles ont les 
moyens de préparer des projets pour l’après-travail, mais ce n’est pas suffisant. Les centres de jour, centres 
d’hébergement et maisons de repos ne sont pas adaptés pour accueillir les PSH en bout de carrière. Il faudrait 
meƩre sur pied des centres de jour de type occupaƟonnel et de loisir. En aƩendant, le risque que des 
travailleurs âgés restent en ETA alors que leurs capacités sont tombées en-deçà des exigences de producƟon 
est réel. Une augmentaƟon du recours à l’arƟcle 6 de l’Arrêté de 2019 relaƟf aux ETA bruxelloises qui permet 
des aménagements addiƟonnels pour les travailleurs affaiblis pourrait aider, de manière temporaire en 
aƩendant que des soluƟons appropriées soient mise en place, à conƟnuer à assurer la performance des 
acƟvités producƟves en ETA et éviter un glissement progressif vers des missions qui sont davantage du ressort 
du secteur médico-social.  
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III. ChanƟer A : Etude comparaƟve des disposiƟfs d’intégraƟon 
socioprofessionnelle des TSH au moyen d’un emploi en Europe 

 

1. Rappel des objecƟfs du chanƟer 

Le but est de relever les différences entre le disposiƟf bruxellois et celui en applicaƟon dans d’autres régions 
et pays dans des domaines spécifiques. Pour des raisons d’efficacité, nous concentrerons nos comparaisons 
sur les éléments les plus criƟques qui ressortent de notre analyse de la situaƟon actuelle et des quesƟons 
soulevées dans le CSC, à savoir :  

- la prise en compte du bien-être des Travailleurs en SituaƟon de Handicap (TSH) dans les finalités des 
disposiƟfs,  

- les poliƟques en maƟère d’inclusion des personnes en situaƟon de handicap,  

- le traitement des TSH les plus faibles,  

- les contextes parƟculiers de mise au travail (avec une aƩenƟon spéciale pour ce qui se rapproche du 
travail en enclave praƟqué par les ETA bruxelloises),  

- la gesƟon du vieillissement de la main d’œuvre en situaƟon de handicap,  

- les modalités d’adaptaƟon du taux d’occupaƟon des TSH (p.ex. en foncƟon des condiƟons économiques). 

Les chercheurs ont aƫré l’aƩenƟon du comité d’accompagnement sur l’étendue potenƟelle de l’objet de 
recherche dans ce chanƟer et la nécessité de circonscrire le périmètre en praƟque. Il a été suggéré de cibler 
de préférence des études comparaƟves qui pouvaient, selon les cas, décrire, classer ou évaluer des disposiƟfs 
ou des praƟques parƟculières venant de plusieurs régions en Europe. Des analyses plus détaillées pourront 
se faire pour un nombre limité de disposiƟfs spécifiques et de régions. Le comité d’accompagnement a 
demandé à ce que les disposiƟfs en Région wallonne et en Région flamande fassent dans tous les cas parƟe 
des analyses détaillées.  

 

2. Moyens mis en œuvre et maƟère couverte 

Ce chanƟer requiert des approches mulƟples. 

Pour ce qui est des staƟsƟques, le handicap faisant parƟe des indicateurs suivis au niveau européen, des 
données existent pour tous les pays de la zone. Elles ont été collectées et comparées avec les données 
naƟonales. Il en ressort que les méthodologies diffèrent entre les niveaux européen et belge. Les données 
européennes concernant le handicap sont collectées dans le cadre d’une enquête sur les condiƟons de vie 
(enquête « SILC » pour « StaƟsƟcs of Income and Living CondiƟons »1) réalisée dans tous les pays de la zone, 
y compris la Belgique, suivant une méthodologie harmonisée. Notre pays conduit en outre une enquête sur 
les forces de travail (EFT) qui n’est pas encore harmonisée au niveau européen, mais dont la qualité est 
supérieure à notre échelle naƟonale. Nous nous réfèrerons donc à l’une et l’autre enquête selon le niveau de 
notre analyse, européenne (dans le chanƟer A) ou belge (dans le chanƟer C). 

La revue de liƩérature a été notre deuxième axe de recherche. Les publicaƟons de la Commission et du 
Parlement européens sont des sources incontournables, mais les publicaƟons de la « European AssociaƟon 
of European Service providers for Persons with DisabiliƟes » (EASPD), du Conseil Français de personnes 
Handicapées pour les affaires Européennes et InternaƟonales (CFHE)2 et de l’AssociaƟon de GesƟon du Fonds 

 
1 Pour plus d’informaƟon sur l’enquête EU-SILC : hƩps://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/microdata/european-union-staƟsƟcs-on-
income-and-living-condiƟons 
2 CFHE, « Emploi et handicap en Europe. État des lieux et perspecƟves », mars 2022 ; 
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pour l’InserƟon Professionnelle des Personnes Handicapées (AGEFIPH)3 proposent un inventaire et des 
évaluaƟons plus abordables des praƟques dans différents pays. Nous avons uƟlisé ces ressources afin 
d’inventorier les différentes praƟques en maƟère d’emploi des Personnes en SituaƟon de Handicap (PSH) en 
Europe et de récolter des éléments d’évaluaƟon à leur sujet. Notre but est de dresser une ébauche la plus 
complète possible des approches et disposiƟons praƟques à l’œuvre en Europe. Dans un deuxième temps, 
nous nous sommes concentrés plus spécifiquement sur le disposiƟf des « Sheltered Workshops » auquel 
apparƟennent les ETA et que nous traduirons en « disposiƟfs d’emploi protégé », « emplois protégés » ou 
« disposiƟfs protégés ». Le point de départ de notre comparaison est un document de l’EASPD inƟtulé 
Fostering Employment through Sheltered Workshops: Reality, Trends and Next Steps4 qui recense les praƟques 
en maƟère d’emploi protégé dans 7 pays : l’Allemagne, l’Espagne, la Finlande, l’Italie, les Pays-Bas, la 
Pologne et la République Tchèque. Dans ceƩe étude, chaque pays fait l’objet d’une descripƟon d’environ 5 
pages, ce qui est déjà suffisant dans la plupart des cas pour lister les disposiƟfs en place et en même temps 
insuffisant pour en saisir toutes les spécificités. On peut cependant généralement en Ɵrer des conclusions 
fiables en ce qui concerne les poliƟques d’intégraƟon, les différentes structures qui offrent de l’emploi 
protégé et, dans une certaine mesure, leurs acƟvités et publics cibles.  

Nous avons voulu compléter la liste des pays et régions comme suit : 

- La France est un point de comparaison très inspirant, non seulement du fait de sa proximité, mais aussi 
par ses différences par rapport au système bruxellois (surtout la ségrégaƟon du public entre les EA 
(entreprises adaptées) et ESAT (établissement ou service d’aide par le travail) et la poliƟque d’intégraƟon 
dite « contraignante »). En sus d’une étude des inspecƟons générales des finances et des affaires sociales 
françaises sur les ESAT5, nous avons complété nos sources via la consultaƟon des sites internet des 
fédéraƟons et groupements représentaƟfs, certains sites des services publics, d’EA ou d’ESAT. 

- Nous voulions enrichir notre échanƟllon avec un pays adoptant une poliƟque d’intégraƟon de type 
« incitaƟve » (cf.infra). Bien que minoritaires en Europe, les pays nordiques, dont les staƟsƟques en 
maƟère d’emploi des PSH y semblent meilleures et qui disposent de praƟques originales en maƟères 
sociales, sont apparus comme de bons exemples. Nos recherches sur internet nous ont permis d’idenƟfier 
des sources addiƟonnelles uƟles pour examiner le cas de la Suède. 

- Les disposiƟfs en vigueur dans les trois régions que compte la Belgique répondent à des réglementaƟons 
différentes. Les disposiƟfs flamands et wallons méritent donc à ce Ɵtre de faire parƟe de nos points de 
comparaison tout autant que les 9 autres pays que nous allons examiner.  

Nous avons également engagé des discussions auprès de 

- Madame Gaëtane Convent, directrice de l’Eweta (27 novembre 2023 et 16 avril 2024) : concernant le 
disposiƟf wallon des ETA ; 

- Monsieur Stef De Cock, « senior advisor » de Groep Maatwerk (30 novembre 2023 et 10 avril 2024) : 
concernant le système des « Maatwerkbedrijven » en Flandre. 

 

3. Résumé des informaƟons perƟnentes 

A. StaƟsƟques européennes concernant les personnes en situaƟon de handicap 

Les staƟsƟques européennes couvrent un ensemble de secteurs allant du nombre de PSH, aux inégalités en 
termes d’éducaƟon et salaires, à la parƟcipaƟon au marché de l’emploi, à la protecƟon sociale et à la santé. 
Nous nous intéressons plus parƟculièrement aux staƟsƟques concernant : 

 
3 AGEFIPH, « Europe : l’emploi des personnes en situaƟon de handicap. Panorama, enjeux et perspecƟves”, mai 2022.  
4 EASPD, “Fostering Employment through Sheltered Workshops: Reality, Trends and Next Steps”, Bruxelles, Rapport 2022. 
5 JACQUEY Bénédicte, JAGOREL QuenƟn et LAURENT Annaïck, « Les établissements et services d’aides par le travail (ESAT) », 2019. 
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- le taux de prévalence : le nombre de PSH / populaƟon totale (calculé sur la populaƟon de plus de 16 ans 
et la tranche 16-64 ans) ; 

- le taux d’emploi : le nombre de PSH ayant un travail / nombre de PSH en âge de travailler (pour la tranche 
des 20-64 ans) ;  

- le taux de chômage : le nombre de PSH au chômage / nombre de PSH acƟfs (id.) ; 
- le taux d’acƟvité : le nombre de PSH au chômage ou ayant un travail / nombre de PSH en âge de travailler 

(id.).  

Les staƟsƟques proviennent de l’enquête européenne sur les revenus et les condiƟons de vie (EU-SILC). Le 
quesƟonnaire inclut une quesƟon dite « GALI » (Global AcƟvity LimitaƟon Indicator) qui mesure la proporƟon 
de personnes déclarant « être limitées pour une raison de santé dans les acƟvités que les gens font 
habituellement, depuis au moins six mois ». Les réponses autorisées sont : « limité », « fortement limité », 
« pas limité ». Les staƟsƟques du EU-SILC peuvent ainsi être analysées pour toute la populaƟon, pour les PSH, 
pour les personnes en situaƟon de handicap « sévère » (PSH-S) et « modéré » (PSH-M). Finalement, on notera 
que les personnes placées en insƟtuƟons ne font pas parƟe de l’échanƟllon de l’enquête. 

Les deux graphiques ci-dessous donnent les staƟsƟques pour la Belgique, l’Europe dans son ensemble et 
quelques pays qui ressortent de notre revue de la liƩérature comme des points de comparaison intéressants 
(France, Allemagne, Italie, Espagne, Pays-Bas, Danemark et Suède). Les staƟsƟques sont données pour tous 
les PSH et pour les PSH-S uniquement. 

Selon les staƟsƟques provenant du EU-SILC, l’Europe compte 24.9% de PSH en moyenne parmi la populaƟon 
de plus de 16 ans. Ce chiffre monte à 49% pour les 65+ et retombe à 17% pour le 16-64 ans. Des 24.9%, 6.9% 
souffrent de limitaƟons sévères et 17.2% légères. Le taux d’emploi moyen des PSH est de 50.7%, contre 75.1% 
pour les valides. L’écart est donc de 25.6%. L’écart passe à 45.5% pour les PSH-S contre 16.8% pour les PSH-
M. Quant au chômage, il passe de 8.6% pour les valides à respecƟvement 28.6% et 15.5% pour les PSH-S et 
PSH-M. 

Si la proporƟon de PSH Belgique se situe dans la moyenne européenne, ce n’est pas le cas pour le taux 
d’emploi des PSH, qui est parmi les plus bas de la région. La Belgique fait figure de mauvais élève avec un 
taux d’emploi des PSH de 41.6% (18% pour les PSH-S et 53.1% pour les PSH-M). Le taux de chômage reste 
quant à lui dans les alentours des moyennes européennes. C’est donc le taux d’acƟvité des PSH qui est plus 
problémaƟque : il se monte à 61.6% en moyenne en Europe, contre 49.6% en Belgique ! Le taux d’acƟvité des 
valides en Belgique est déjà très inférieur à la moyenne européenne, mais il est encore plus bas pour les PSH. 
En effet, l’écart moyen européen, entre le taux d’acƟvité des valides et celui des PSH, est de 20.6%, celui de 
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la Belgique 32.7% ! Parmi les 27 pays européens, la Belgique est parmi le trio de tête des écarts les plus 
importants (cf. annexe n° 1).  

La Commission européenne suit l’évoluƟon des indicateurs d’égalité dans des rapports annuels auxquels 
contribuent tous les pays européens. Nous avons extrait du rapport 2020 de la Commission6 un graphique qui 
montre l’évoluƟon du taux d’acƟvités des PSH de 2006 à 2020. On y voit que malgré les ambiƟons de l’Europe 
de remonter ce taux, les résultats restent encore peu convaincants.  

 

 

 

B. Le contexte règlementaire de l’inclusion en Europe 

La ConvenƟon relaƟve aux droits des personnes handicapées (CDPH) et son Protocole facultaƟf ont été 
adoptés en 2006 par les NaƟons Unies. CeƩe convenƟon consolide le principe fondamental selon lequel les 
personnes handicapées sont des sujets jouissant de l'ensemble des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. En outre, elle met en relief la nécessité d'ajustements requis pour garanƟr le mainƟen de ces 
droits. Ces droits sont très vastes et couvrent de nombreux aspects de la vie des personnes handicapées et 
leur garanƟssent un droit à l’inclusion dans la société.  

L'emploi des personnes handicapées est encadré par l'arƟcle 27 de la CDPH. Cet arƟcle spécifie notamment 
« la possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi ou accepté sur un marché du 
travail et dans un milieu de travail ouverts, favorisant l'inclusion et accessible aux personnes handicapées » 7. 
La CDPH encourage les États à dépasser la poliƟque d'assistance en faveur d'une poliƟque acƟve visant 
l'intégraƟon professionnelle des personnes en situaƟon de handicap8. La CDPH a été raƟfiée par tous les États 
membres de l'Union européenne en 2011. En Belgique, elle est entrée en vigueur déjà à parƟr de 2009. 

 
6 GRAMMENOS Stefanos, “European comparaƟve data on persons with disabiliƟes: Equal opportuniƟes, fair working condiƟons, social 
protecƟon and inclusion, health analysis and trends, Data 2020”, Rapport 2022. 
7 NaƟons Unies, ConvenƟon du 13 décembre 2006 relaƟve aux droits des personnes handicapées et Protocole facultaƟf. Le texte de 
la convenƟon est disponible via le lien : hƩps://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convenƟon-rights-persons-
disabiliƟes  
8 Conseil français des personnes handicapées pour les affaires européennes et internaƟonales (CFHE), « Emploi et handicap en Europe. 
État des lieux et perspecƟves », livret sur l’emploi des personnes handicapées au sein de l’Union européenne, mars 2022, p. 6. Ce 
document est disponible via le lien suivant : hƩps://www.cĬe.org/wp-content/uploads/2022/03/vf-livret-emploi-cĬe.pdf  
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Depuis son adopƟon, la CDPH joue un rôle central dans les poliƟques européennes en maƟère de handicap. 
Bien que ses principes aient été transposés dans le droit de l'Union, les États membres restent compétents 
dans le domaine du handicap. La mise en œuvre de la CDPH au niveau naƟonal dépend donc de la volonté de 
chaque État, engendrant des divergences significaƟves à l’échelle de la zone européenne.  

Des mesures en maƟère de travail et d'emploi des PSH ont été instaurées au niveau européen antérieurement 
à la conclusion de la CDPH. La direcƟve du 27 novembre 20009, établissant un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en maƟère d'emploi et de travail, introduit le droit à la compensaƟon dans le domaine 
de l'emploi ainsi que le concept d'aménagement raisonnable. Plus globalement, l'arƟcle 26 de la Charte des 
droits fondamentaux, adoptée par l’Union européenne en 2000 et axée sur l'intégraƟon des personnes 
handicapées, reconnaît le droit « des personnes handicapées à bénéficier de mesures visant à assurer leur 
autonomie, leur intégraƟon sociale et professionnelle et leur parƟcipaƟon à la vie de la communauté »10.  

Depuis, les principes de la CDPH ont été intégrés à l'arƟcle 17 du Socle Européen des droits sociaux en 2017. 
CeƩe disposiƟon précise que « les personnes handicapées ont droit à une aide au revenu leur permeƩant de 
vivre dans la dignité, à des services leur permeƩant de parƟciper au marché du travail et à la société, ainsi 
qu’à un environnement de travail adapté à leurs besoins »11.  

L'Union européenne élabore des stratégies décennales relaƟves aux droits des personnes handicapées, la 
première allant de 2010-2020. Elles énoncent des priorités générales dont l’ambiƟon est de guider les 
poliƟques naƟonales vers des objecƟfs communs au niveau de l’Europe. Le principal objecƟf de la stratégie 
en vigueur depuis 2021 est d'accroître le taux d'emploi des personnes handicapées.  

 

C. Les poliƟques d’intégraƟon en Europe  

Selon une étude réalisée par l'AGEFIPH, trois approches disƟnctes sont observées en maƟère d'intégraƟon et 
de promoƟon de l'emploi des personnes en situaƟon de handicap par les pays Européens12 : 

1. Approche contraignante : 

Le groupe historique et majoritaire est favorable à une législaƟon contraignante pour les entreprises, 
impliquant l'établissement de quotas pour les secteurs public et privé, assorƟs de sancƟons en cas de 
non-respect. Un document de l'AGEFIPH détaille les quotas d'emploi, différenciant les taux et leur 
applicaƟon dans les secteurs privé et public, et est disponible en annexe n° 2. Une liste plus détaillée des 
différentes mesures de sancƟon et contraintes sera fournie ultérieurement. Ce groupe englobe seize pays, 
dont l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie, la CroaƟe, Chypre, l'Espagne, la France, la Grèce, l'Italie, la 
Hongrie, la Pologne, le Luxembourg, la Roumanie, la République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie ; 

 
9 DirecƟve (CE) 2000/78 du Conseil du 27 novembre 2000 portant créaƟon d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en 
maƟère d'emploi et de travail, J.O.U.E., L 303, 2 décembre 2000. Le texte de la direcƟve est disponible via le lien : hƩps://eur-
lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32000L0078  
10 Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, J.O.U.E., C 364, 18 décembre 2000, art. 26. Le texte de la charte est 
disponible via le lien : hƩps://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf  
11 Commission européenne, Secrétariat général, « Socle européen des droits sociaux », PublicaƟons Office, 2017, art. X. CeƩe 
publicaƟon est disponible via le lien : hƩps://data.europa.eu/doi/10.2792/696245  
12 Agefiph, « Europe : l’emploi des personnes en situaƟon de handicap. Panorama, enjeux et perspecƟves », rapport, mai 2022, pp. 
10-13. Ce rapport est disponible via le lien : hƩps://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2022-
05/N%C2%B017bis%20%20Agefiph_Europe-Handicap_mai%202022%20_1.pdf 
L'étude de l'AGEPIH s'est appuyée sur 26 pays de l'Union européenne, mais l'Estonie ne fait pas parƟe de l'échanƟllon.  
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2. Approche incitaƟve : 

Le groupe fondé sur le principe de non-discriminaƟon se limite au contrôle du respect de ce principe en 
privilégiant une logique incitaƟve plutôt que répressive. Deux pays composent ce groupe, à savoir le 
Danemark et la Suède ; 

3. Approche hybride : 

Le groupe hybride est caractérisé par l'imposiƟon de quotas peu contraignants et l'applicaƟon non 
formelle du principe de non-discriminaƟon. Ce groupe mainƟent la mise en œuvre de mesures incitaƟves, 
telles que la promoƟon de l'embauche de travailleurs handicapés ou le souƟen financier à l'aménagement 
des condiƟons et des postes de travail. Huit pays figurent dans ceƩe catégorie, dont la Belgique, la 
Finlande, l'Irlande, la Lituanie, la LeƩonie, Malte, les Pays-Bas et le Portugal. 

Les quotas d'emploi desƟnés aux PSH s’imposent comme la mesure spécifique la plus fréquemment adoptée 
au sein de l'Union européenne. À l'échelle naƟonale, les systèmes de quotas obligatoires pour l'embauche de 
personnes handicapées varient, principalement selon les modalités suivantes13 : 

- Des quotas rigides, proporƟonnels à la taille de l'entreprise (comme en Italie) ;  

- Des quotas homogènes (pourcentages fixes) quelle que soit la taille de l'entreprise, assorƟs de systèmes 
de primes pour toute embauche addiƟonnelle (comme en Pologne et en République tchèque) ;  

- Des quotas homogènes sans mécanismes incitaƟfs pour l'embauche supplémentaire (CroaƟe) ;  

- Des objecƟfs progressifs pour l'emploi global, s’étendant à tous les secteurs (comme aux Pays-Bas). Ces 
objecƟfs seront détaillés de manière plus approfondie ultérieurement ;  

- La possibilité pour les entreprises ordinaires de déroger aux quotas d'emploi en s'approvisionnant auprès 
d'ateliers protégés (Allemagne, Italie, Pologne et République Tchèque). 

Bien que l’approche contraignante soit dominante parmi les pays européens, il semble que les quotas ne 
soient que très rarement aƩeints, voire pas du tout. « En France, seules 9% des entreprises aƩeignent le taux 
de 6% imposé par la législaƟon française, 18% sont en dessous du seuil des 1%. Certains États membres 
n’appliquent même pas leur poliƟque de quotas, ce qui est le cas de la Grèce, la Hongrie et la Roumanie »14.  

Même en présence de sancƟons, le respect du quota n’est pas garanƟ. Certains employeurs optent 
délibérément pour le règlement d'une amende, la considérant davantage comme une taxe à acquiƩer. À Ɵtre 
d'exemple, « en 2019, 63% des employeurs croates soumis à l’obligaƟon de quotas n’emploient pas de 
travailleurs handicapés et doivent donc s’acquiƩer du versement de la compensaƟon financière »15. 

Finalement, nous avons tenté de vérifier s’il y avait une corrélaƟon entre le taux d’acƟvité des PSH et le type 
de poliƟque d’intégraƟon menée par les pays membres de l’Union européenne.  

 

 
13 EASPD, “Fostering Employment through Sheltered Workshops: Reality, Trends and Next Steps”, rapport, Bruxelles, 2022, p. 38/43 
Ce rapport est accessible via le lien suivant : hƩps://www.easpd.eu/resources-detail/fostering-employment-through-sheltered-
workshops-reality-trends-and-next-steps/ 
14 Conseil français des personnes handicapées pour les affaires européennes et internaƟonales (CFHE), « Emploi et handicap en 
Europe. État des lieux et perspecƟves », livret sur l’emploi des personnes handicapées au sein de l’Union européenne, mars 2022, p. 
12. Ce document est disponible via le lien suivant : hƩps://www.cĬe.org/wp-content/uploads/2022/03/vf-livret-emploi-cĬe.pdf  
15 Ibid.  
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Le graphique ci-dessus classe les pays selon leur approche en maƟère d’intégraƟon et l’écart entre le taux 
d’acƟvité des personnes valides et celui des PSH-S. La ligne rouge représente la moyenne de l’écart dans 
chacune des approches. À première vue, il semblerait que l’approche hybride est la moins efficace. Les pays 
adeptes de l’inclusion par incitaƟon ont par contre des résultats plus favorables. Les pays en faveur d’une 
poliƟque plus contraignante se situent entre les 2 autres groupes. On pourrait en déduire que, les incitaƟons 
ont plus d’impact que la contrainte, mais aussi et surtout, qu’une poliƟque hybride, moins franche, serait le 
choix le moins recommandable.  

Notre revue des disposiƟfs dans les 11 pays et régions en annexe n°5 nous fournit des informaƟons 
complémentaires quant aux mesures concrètes prises dans chaque pays. La première constataƟon qui en 
ressort est que les mesures incitaƟves existent partout, dans toutes les approches malgré le fait qu’on qualifie 
les unes de « contraignantes » et les autres d’ « incitaƟves » ou « hybrides ». En effet, tous les pays offrent 
des primes d’inserƟon et des aides financières ainsi que des services d’emploi accompagné. Ce ne sont donc 
pas ces mesures qui font la spécificité des 2 pays nordiques. L’élément disƟncƟf Ɵent davantage à la nature 
des obligaƟons imposées aux entreprises. Au lieu d’obliger les entreprises à aƩeindre un seuil minimum 
d’emploi de TSH, la Suède sancƟonne toute situaƟon de discriminaƟon à l’emploi16. Les situaƟons peuvent 
être dénoncées à un médiateur qui peut formuler des recommandaƟons aux entreprises défaillantes. Si les 
recommandaƟons ne sont pas suivies, les entreprises s’exposent à des sancƟons. Des sancƟons existent donc 
bien dans les deux approches, contraignante et incitaƟve. 

 

 
16 « DiscriminaƟon Act, 2008:567 », dans Diskriminerings Ombudsmannen, hƩps://www.do.se/choose-
language/english/discriminaƟon-act-2008567, consulté le 20 mai 2024.  
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D. Les mécanismes parƟcipant à la mise à l’emploi des PSH 

L'étude de l'EASPD inƟtulée "Les opportunités et les obstacles des différents modèles d'emploi pour les 
personnes en situaƟon de handicap"17, idenƟfie sept mécanismes visant à faciliter l'accès à l'emploi des PSH. 

- La transiƟon des jeunes englobe des iniƟaƟves mises en place avant l'obtenƟon du diplôme, visant à 
fournir un souƟen aux jeunes présentant divers handicaps pour qu’une fois diplômés, ils accèdent plus 
facilement à un emploi sur le marché ordinaire. Cela se réalise à travers des programmes d'éducaƟon 
professionnelle, des cours spécialisés, et des programmes transiƟonnels d'emploi.  

- Le travail protégé, sous ses différentes formes, figure parmi les mesures d'emploi les plus largement 
uƟlisées pour les personnes en situaƟon de handicap à travers l'Europe. CeƩe approche se caractérise 
par une diversité significaƟve, tant au niveau des objecƟfs (emploi, social, formaƟon) que des groupes 
cibles et des méthodes organisaƟonnelles, même au sein d'un même État. L'EASPD reconnaît quatre types 
d'emploi protégés : le travail sur site en dehors du marché du travail ordinaire (y inclus le travail effectué 
dans un lieu accessible au grand public, tel que des blanchisseries ou des jardineries); le transfert 
temporaire ou permanent d'une personne vers une autre affectaƟon en dehors du marché du travail 
ouvert ; le détachement (placement sur le marché du travail ordinaire sous les condiƟons d'un emploi 
protégé); et les unités mobiles (peƟtes équipes embauchées par des organisaƟons externes ou le public). 

- Les disposiƟfs de réadaptaƟon professionnelle englobent une série de services conçus afin de faciliter 
l'intégraƟon ou la réintégraƟon au marché du travail pour les individus en situaƟon de handicap. Parmi 
ces services figurent la formaƟon en milieu professionnel, l'amélioraƟon des compétences générales, une 
aide à l'orientaƟon professionnelle, la recherche d'emploi, et la consultaƟon avec les employeurs en vue 
d'ajustements et de modificaƟons du poste de travail.  

- L’emploi accompagné et le placement avec souƟen peuvent être instaurés aussi bien sur le marché du 
travail ordinaire que dans le contexte de l'emploi protégé. On peut disƟnguer d’une part le volet 
« souƟen » dans lequel on retrouve les mesures visant à adapter le cadre de travail, l’encadrement plus 
intensif, etc. pour les PSH du volet « placement », plus centré sur les acƟvités de « job coaching », « job 
placement » et « job retenƟon ». Ces services de souƟen, caractérisés par leur durabilité, sont conçus 
dans l'opƟque d'apporter un appui tant à l'employé qu'à l'employeur.  

- Dans l’étude de l’EASPD, les entreprises sociales et inclusives forment un mécanisme à part enƟère. Selon 
nous, il s’agit là d’une classificaƟon d’un autre ordre, plus portée sur le type de public concerné que la 
nature des services. En effet, ces entreprises ont pour parƟcularité de se spécialiser dans l'emploi des 
personnes éloignées du marché du travail au sens large, réunissant à la fois des individus avec et sans 
handicap. En moyenne, entre 30 % et 80 % des employés sont reconnus comme des travailleurs 
handicapés. Ces pourcentages varient d'un pays de l'Union européenne à l'autre, étant définis par les 
législaƟons naƟonales et relevant des poliƟques naƟonales en maƟère de handicap. 

- L’étude menƟonne le travail indépendant, surtout par souci d’exhausƟvité.  

 

E. ÉvoluƟon des disposiƟfs protégés en Europe 

L'étude de l'EASPD fait référence à une classificaƟon de l’OCDE (OrganisaƟon pour la CoopéraƟon et le 
Développement Economique) qui posiƟonne l’emploi protégé sur un conƟnuum allant des programmes 
"tradiƟonnels" meƩant l'accent sur le travail principalement sur site, à des programmes privilégiant la 
transiƟon, meƩant fortement l'accent sur le passage des personnes en situaƟon de handicap des emplois 
protégés vers le marché du travail ordinaire.  

Notre analyse plus détaillée des praƟques dans 9 pays et dans les deux autres régions du pays confirme 
l’évoluƟon des disposiƟfs protégés vers des objecƟfs de transiƟon. Les acƟvités que ceux-ci ont développées 

 
17 EASPD, “The opportuniƟes and barriers of different employment models for persons with disabiliƟes”, Bruxelles, October 2020. 
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démontrent une tendance à sorƟr du périmètre de base du « travail protégé ». Rares seraient les pays 
(Pologne, la Tchéquie et la Finlande) où les disposiƟfs protégés sont encore cantonnés dans des programmes 
tradiƟonnels. La majorité est donc déjà passée aux programmes transiƟonnels, mais à des degrés différents. 
Tous les autres pays que nous avons analysés, à l’excepƟon des trois cités plus haut, proposent des acƟvités 
en « enclave » ou « détachement » chez leurs clients. Certains pays et régions ont mis en place des parcours 
de transiƟon, souvent en collaboraƟon avec les organismes officiels en charge du placement des demandeurs 
d’emploi : c’est le cas des Pays-Bas, de la Flandre, des CDD tremplins en France et des coopéraƟves de type B 
en Italie. Une minorité de pays semble prête à aller encore plus loin, jusqu’à prendre en charge le job 
coaching. Les Pays -Bas et l’Allemagne auraient affiché des intenƟons dans ce sens, mais nous ne disposons 
pas d’informaƟons détaillées. 

Il est un fait que le contexte économique a fortement évolué et que ceƩe évoluƟon a eu un impact généralisé 
sur les acƟvités de producƟon des disposiƟfs protégés. Les travaux en atelier ont fortement baissé en faveur 
des acƟvités en contact avec les clients et des prestaƟons en dehors de l’entreprise. La producƟon et la vente 
de biens et services en direct pour les clients (BtoC) ont pris plus d’importance. Il peut s’agir de services offerts 
au domicile du client (équipes mobiles de jardinage ou neƩoyage) ou dans les prémices de l’entreprise 
adaptée (magasins, cafétérias, loisirs gérés par l’entreprise elle-même). Par ailleurs, la sous-traitance elle-
même s’est transportée dans les infrastructures de l’entreprise cliente, au sein même des processus de 
producƟon de celle-ci.  

Ces tendances s’appliquent à l’ensemble des pays et régions qui font parƟe de notre échanƟllon. Les termes 
uƟlisés chez les uns et les autres ne sont pas toujours cohérents et un regroupement des praƟques similaires 
dans une seule et même liste s’avère uƟle. Deux sources d’informaƟon nous ont plus parƟculièrement 
inspirées. Le Cedris (le groupe d'intérêt pour les entreprises protégées néerlandaises) a construit une échelle 
« work ladder » où les différentes acƟvités sont disposées en séquence selon leur proximité avec le marché 
ordinaire18. De son côté le rapport sur les ESAT français rédigé par les services des finances et des affaires 
sociales françaises nous fournit la liste complète des types d’acƟvités de producƟon menées par les ESAT ainsi 
que la réparƟƟon des travailleurs parmi celles-ci19. Nous avons répertorié 7 types d’acƟvités que nous 
pouvons séquencer comme suit en foncƟon de leur niveau de proximité avec le milieu ordinaire et du niveau 
de pression économique. 

a) L’emploi accompagné 

Les PSH employées par une entreprise ordinaire peuvent bénéficier d’un accompagnement. Il s’agit 
généralement de personnes assez autonomes et avec des capacités professionnelles plus élevées. 
L’accompagnement est généralement offert par les services publics responsables de la mise en œuvre des 
poliƟques d’emploi et peut inclure20 : 

- l’évaluaƟon des capacités de la personne et du niveau d’adaptaƟon au cadre de travail nécessaire ; 

- l’aide à la construcƟon d’un projet professionnel et à la recherche d’emploi ; 

- des conseils quant aux adaptaƟons à apporter sur le lieu de travail ; 

- un suivi ou souƟen sur le lieu de travail, qui peut être à durée limitée ou indéterminée et qui, dans 
tous les cas reste relaƟvement limité (10h/mois maximum). 

 
18 VAN DER TORRE Lieske et FENGER Menno, “Policy innovaƟons for including disabled people in the labour market: A study of 
innovaƟve pracƟces of Dutch sheltered work companies”, dans InternaƟonal Social Security Review, vol. 67, 2014, p. 67-84. Ici. p. 74. 
19 JACQUEY Bénédicte, JAGOREL QuenƟn et LAURENT Annaïck, « Les établissements et services d’aides par le travail (ESAT) », Rapport 
2019, p. 48. 
20 La liƩérature sur la Suède et la France offre des informaƟons complètes sur l’emploi accompagné :  
JAFFRÈS Fanny, op. cit., p. 189-191. 
CAMBERLEIN Philippe, op. cit., p. 146. 
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L’emploi accompagné n’est pas neuf. Il existe dans de nombreux pays depuis les années 1990, mais il reprend 
une place plus importante du fait de la mise en place de nouvelles poliƟques d’intégraƟon, meƩant encore 
plus qu’avant l’accent sur la transiƟon vers le marché de travail ordinaire. 

Les services d’accompagnement pourraient s’avérer très uƟles lorsqu’un travailleur opère une transiƟon des 
milieux adaptés vers les milieux ordinaires, mais ces transiƟons semblent encore consƟtuer l’excepƟon. Il y a 
donc une certaine logique à ce que les disposiƟfs adaptés se rapprochent de ce type de services s’ils venaient 
à jouer un rôle plus important dans la transiƟon de leur public vers les emplois ordinaires. Ainsi Samhall en 
Suède, qui est soumis à des objecƟfs en maƟère de transiƟon, serait impliqué dans l’emploi accompagné21 et 
c’est une direcƟon que les Pays-Bas22 et l’Allemagne23 semblent suivre. Le Décret wallon de 2021 prévoit qu’un 
accompagnement doit être fourni pendant 3 mois par l’ETA aux travailleurs qui sont engagés par l’entreprise 
client au terme d’un travail en enclave.  

b) Les enclaves ou détachements, individuels ou collecƟfs 

Le terme « enclave » est uƟlisé en Espagne et en Belgique ; les autres pays (France, Pays-Bas et Allemagne) 
préfèrent « détachement ». Dans les deux cas, une convenƟon signée avec le client précise les termes de la 
relaƟon triparƟte entre le travailleur, l’entreprise adaptée et l’entreprise cliente. Les enclaves et 
détachements se différencient des prestaƟons chez les clients. Il ne s’agit pas de fournir un service abouƟ, 
réalisé de A à Z par l’entreprise adaptée comme un neƩoyage ou un entreƟen de jardin, mais bien de 
parƟciper aux processus internes de producƟon du client. En cela on peut donc parler d’intégraƟon dans le 
milieu de travail ordinaire. Ces deux formules sont d’ailleurs généralement décrites comme une étape allant 
dans la direcƟon de l’intégraƟon dans le milieu de travail ordinaire, même si elles ne sont que très rarement 
suivies par un passage vers l’emploi ordinaire. Dans certains pays (Espagne et France), les détachements ou 
enclaves sont comptabilisés dans l’obligaƟon de quota des entreprises privées ou publiques et sont donc 
reconnus comme des manières durables d’intégrer les PSH sur le marché ordinaire, à côté de l’emploi 
accompagné.  

Le niveau d’encadrement des travailleurs en situaƟon de travail chez un client est variable. La France et les 
Pays-Bas disƟnguent les détachements individuels et collecƟfs. La Wallonie fait une différence en foncƟon de 
la taille des équipes en enclave (supérieure ou inférieure à 10 TSH). Les plus peƟtes équipes font l’objet de 
visites régulières de l’encadrant sur les lieux et les TSH doivent effectuer des passages dans l’entreprise 
adaptée24. Ce sont donc les travailleurs les plus autonomes qui se retrouvent dans les détachements de plus 
peƟtes équipes, c’est-à-dire ceux qui sont plus enclins à potenƟellement transiter vers un emploi en milieu 
ordinaire.  

Les acƟvités en enclave ou détachement peuvent être très variées allant des acƟvités de condiƟonnement et 
de montage à la peƟte maintenance, aux services de blanchisserie ou aux travaux en cuisine, en passant par 
les acƟvités de support administraƟf (p.ex. saisie informaƟque, indexaƟon, mise sous plis, archivage et 
classement25). 

c) Les équipes mobiles 

Tous les disposiƟfs protégés que nous avons analysés et qui ont des acƟvités de producƟon offrent des 
acƟvités de prestaƟon de services aux collecƟvités, aux entreprises ou aux parƟculiers. Une prestaƟon de 
service consiste en un travail effectué de manière autonome et indépendante par l’entreprise adaptée. C’est 

 
21 JAFFRÈS Fanny, op. cit., p. 189. 
22 EASPD, op. cit, p. 113.  
23 Ibid, p. 93. 
24 Art. 1055 de la réglementaƟon ETA du CWASS. 
25 Exemples français d’acƟvités en détachement :  
« Détachement de travailleurs en entreprise », dans ESAT L’étape tournière, , hƩps://esat.letape-associaƟon.fr/nos-
acƟvites/detachement-en-entreprise/, consulté le 15 mai 2024. 
« PrestaƟon(s) de service(s) en entreprise de travailleur(s) d’ESAT », dans ESAT L’élan, hƩps://www.esat-elan.fr/prestaƟons/service-
entreprise/, consulté le 15 mai 2024.  
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le service en tant que tel qui fait l’objet de la transacƟon avec le client et de la facturaƟon ; il n’y a pas de 
convenƟon de travail avec le client. 

Les acƟvités les plus courantes sont la gesƟon des espaces verts, le neƩoyage, l’entreƟen des biens 
immobiliers et le gardiennage de lieux publics. 

d) Le travail en milieu ouvert ou travail communautaire 

Les informaƟons à ce sujet sont relaƟvement rares et dispersées. Nous ne sommes pas en mesure de donner 
des tendances générales, mais pouvons pointer certaines situaƟons parƟculières.  

Selon les staƟsƟques provenant du rapport sur les ESAT en France (cf. supra) 18% des travailleurs en ESAT 
effectuent un travail en contact avec le public. Les cas menƟonnés sont la floriculture, le self-service, les 
services de repassage et la livraison26. En Allemagne, les disposiƟfs protégés proposent du travail sur site dans 
des restaurants, des blanchisseries, etc.27. En Finlande, les organismes qui combinent les foncƟons de centre 
de jour et de centre de formaƟon peuvent disposer de bouƟques, cafés et canƟnes où employer des TSH28. 

Nous n’avons pas réussi à collecter suffisamment d’informaƟons pour être en mesure de faire la part entre 
les acƟvités en milieu ouvert qui sont rentables et celles qui ont un caractère plus communautaire ou social. 
Surtout lorsque les disposiƟfs protégés font parƟe d’une organisaƟon privée ou d’un réseau d’organisaƟons 
privées aux missions mulƟples (centre de jour et emploi protégé par exemple), ou lorsqu’ils sont gérés par 
des pouvoirs publics locaux, le travail en milieu ouvert peut être le fait d’arrangements internes entre 
« départements » (p.ex. mise à disposiƟon de TSH dans la canƟne du centre de jour ou dans les maisons de 
repos ou crèches communales) où la rentabilité passe au second plan.  

La liƩérature que nous avons consultée met parfois en avant l’apport des acƟvités en contact avec le public 
en maƟère de socialisaƟon des PSH et de parƟcipaƟon acƟve dans la collecƟvité29. Cela consƟtue une seconde 
moƟvaƟon en faveur de ce type d’acƟvités qui se peut se rajouter – et dans certains cas, même se subsƟtuer 
– à la recherche de rentabilité. Certains exemples font état de situaƟons où ce sont les TSH dits « plus faibles » 
qui sont placés dans des travaux communautaires. Pour mieux comprendre ces exemples, il faut sans doute 
considérer que les interacƟons avec le public et l’intégraƟon dans le marché du travail ordinaire forment deux 
objecƟfs disƟncts, qui peuvent, mais ne doivent pas nécessairement se combiner. Les acƟvités qualifiées de 
« communautaires » permeƩraient ainsi d’offrir d’autres opportunités d’intégraƟon sociale aux TSH – surtout 
les moins autonomes – qui auraient moins de perspecƟves d’intégraƟon sur le marché de l’emploi ordinaire.  

e) Le travail en atelier 

Le travail en atelier, avec peu ou pas de contact avec le public, reste un secteur important pour les disposiƟfs 
protégés. On y retrouve surtout les travaux de montage et de condiƟonnement. L’arƟsanat est également 
menƟonné dans nos sources.  

Toutes nos sources confirment une réducƟon du volume de travail en atelier. Selon les staƟsƟques sur les 
ESAT, ce type de travail ne représenterait plus que 39% des acƟvités, contre 61% en extérieur ou en contact 
avec le public30. Le travail en atelier est généralement vu comme plus propice à accueillir des TSH moins 
producƟfs, raison pour laquelle certains soulignent l’importance de veiller à en maintenir un volume 
suffisant31.  

 
26 JACQUEY Bénédicte, JAGOREL QuenƟn et LAURENT Annaïck, op. cit., 2019, p. 48. 
27 BAG WĩM, “The system and services of sheltered workshops in Germany”, Rapport 2022, p. 9. 
28 EASPD, op. cit., p. 77. 
29 Plus parƟculièrement, la liƩérature sur l’Allemagne et la France : EASPD, op. cit., p. 91.  
JACQUEY Bénédicte, JAGOREL QuenƟn et LAURENT Annaïck, op. cit., p. 45. 
30 Ibid, p. 48. 
31 C’est le cas des Pays-Bas par exemple : EASPD, op. cit, p. 113.  
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f) Les cellules de souƟen 

Ce type d’acƟvité n’est pas idenƟfié en tant que tel dans le document de l’EASPD inƟtulé « Fostering 
Employment through Sheltered Workshops: Reality, Trends and Next Steps ». Le rapport sur les ESAT consacre 
une secƟon aux mesures spéciales imaginées pour faire face au vieillissement des TSH et à l’augmentaƟon du 
handicap psychique32. Deux cas sont documentés : 

- des secƟons permeƩant un accueil progressif des personnes souffrant de handicap psychique et en 
voie de stabilisaƟon ; 

- des secƟons annexes dédiées au public vieillissant et permeƩant de se préparer à la cessaƟon 
progressive des acƟvités. 

Dans les deux cas, les secƟons sont des espaces transitoires vers ou en-dehors de l’entreprise adaptée pour 
des publics qui sont dans des situaƟons intermédiaires : ils ont perdu de leur producƟvité, mais ne sont pas 
encore totalement inaptes ou définiƟvement sorƟs du cadre protégé.  

Nous tenions à placer ces cellules dans notre inventaire des acƟvités parce qu’elles correspondent à des 
situaƟons rencontrées dans les ETA bruxelloises et ailleurs. Nous les situons volontairement à la suite des 
autres acƟvités de producƟon des disposiƟfs protégés et avant celles de nature occupaƟonnelle. CeƩe place 
fait ressorƟr l’intérêt de les traiter comme des acƟvités à part enƟère, avec :  

o une pression (et donc en conséquence, également une rentabilité) réduite ; 

o un accompagnement pour faciliter une transiƟon vers ou en dehors de l’entreprise ; 

o un encadrement spécifique ; 

o des financements addiƟonnels. 

g) Les acƟvités occupaƟonnelles ou de loisir 

La présence d’acƟvités non producƟves dans les disposiƟfs protégés varie selon les cas. Dans les pays qui ne 
praƟquent pas de ségrégaƟon, les entreprises que nous avons qualifiées d’ « hybrides » et qui accueillent un 
public plus diversifié allant des TSH en situaƟon très sévère à moins sévère, ne mènent généralement pas 
d’acƟvités de nature occupaƟonnelle. La diversité des acƟvités qu’elles gèrent leur permet d’orienter les TSH 
vers celles qui correspondent le mieux à leur niveau de capacités professionnelles. 

Les établissements médicosociaux qui accueillent les TSH moins producƟfs dans les pays qui adoptent une 
approche de ségrégaƟon réparƟssent le temps de leurs usagers entre des acƟvités producƟves et d’autres 
non producƟves (acƟvités de loisir ou de bien-être, acƟvités créaƟves, acƟvités de socialisaƟon ou 
développant l’autonomie, etc.)33. Ce va-et-vient permet aux personnes les plus affaiblies de trouver le juste 
équilibre entre temps de travail et occupaƟons plus reposantes. Des rééquilibrages de ceƩe sorte sont parfois 
nécessaires pour les TSH en entreprises hybrides, notamment pour les TSH vieillissants. Dans certains pays, 
le régime de temps parƟel est le mécanisme qui permet à ces personnes de réduire leur temps de travail et 
de se consacrer à d’autres acƟvités en dehors de l’entreprise.  

 

F. Liens entre disposiƟfs protégés et les poliƟques d’intégraƟon 

Il ressort assez clairement de notre analyse que la plupart des pays renforcent leurs mesures en faveur de 
l’intégraƟon des PSH sur le marché ordinaire de l’emploi. Tous prévoient des primes d’inserƟon pour les 
entreprises qui engagent des PSH et l’emploi accompagné semble être une praƟque généralisée, mais le 

 
32 JACQUEY Bénédicte, JAGOREL QuenƟn et LAURENT Annaïck, op. cit., p. 21-22. 
33 On peut citer comme exemple de disposiƟfs protégés procurant des acƟvités occupaƟonnelles et de loisirs, les centres de jour 
finlandais, les coopéraƟves Type A italiennes et les WTZs polonais : EASPD, op. cit., p. 77, 101 et 128. 
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temps où les disposiƟfs protégés et l’emploi intégré pouvaient coexister sans qu’il n’y ait d’interacƟons semble 
dépassé. Tous les pays assignent des objecƟfs d’intégraƟon sur le marché de l’emploi ordinaire aux disposiƟfs 
protégés. On peut scinder ces objecƟfs en deux niveaux. 

- Premier niveau : détachement de personnel en entreprises ordinaires 

La plupart des pays reconnaissent officiellement et règlementent le travail en enclave ou les détachements. 
La durée des mises à disposiƟon de travailleurs est souvent limitée, mais le renouvellement est autorisé. 

Les transiƟons vers l’engagement dans une entreprise ordinaire restent très rares et les enclaves et 
détachements sont donc devenus une fin en soi. Par ailleurs, en Espagne et en France, les obligaƟons d’emploi 
de TSH des entreprises ordinaires sont comptées, au même Ɵtre que les autres opƟons : l’emploi accompagné 
et l’emploi intégré sans accompagnement. Certains pays vont plus loin. Aux Pays-Bas, la nouvelle 
réglementaƟon encourage très fortement les détachements qui concernent 50% des nouveaux engagements 
de TSH en disposiƟf protégé.  

- Second niveau : transiƟon vers le marché ordinaire du travail 

Les pays peuvent imposer des objecƟfs de transiƟon vers le marché ordinaire aux disposiƟfs protégés. Ainsi, 
Samhall en Suède doit répondre à des objecƟfs croissants de transiƟon vers l’emploi ordinaire, passant de 
1 000 accompagnements vers l’extérieur, en 2009, à 1 100 en 2017, puis 1 500 en 2019 (soit 6% de l’effecƟf 
total). Les maatwerbedrijven flamandes doivent établir un plan de développement personnel sur 5 ans pour 
chaque travailleur, au terme duquel le VDAB (Service public de l’emploi en Flandre) idenƟfie ceux qui peuvent 
faire l’objet d’un parcours de transiƟon. En France, deux mécanismes permeƩent un passage en entreprise 
adaptée avant une transiƟon vers le marché ordinaire : les CDD tremplins, dont les objecƟfs sont la mise à 
niveau des compétences et l’élaboraƟon d’un plan de transiƟon, ou l’intérim pour les personnes en situaƟon 
de handicap.  

L’implicaƟon du disposiƟf protégé peut se prolonger après l’engagement dans une entreprise ordinaire. En 
Allemagne, les disposiƟfs protégés peuvent fournir les services d’accompagnement prévus dans le cadre des 
Budget for Work. La formule inclut en outre la possibilité pour les travailleurs de revenir dans l’entreprise 
adaptée si leur engagement sur le marché ordinaire venait à s’interrompre.  

Les tendances en faveur d’une plus grande intégraƟon des PSH sur le marché de l’emploi élargissent le rôle 
des disposiƟfs protégés qui en arrivent à combiner deux objecƟfs potenƟellement contradictoires, maintenir 
à l’emploi les TSH et les encourager à quiƩer l’entreprise adaptée. Les nouvelles acƟvités étant plus adaptées 
aux profils dits « plus forts », ceƩe évoluƟon devrait normalement s’accompagner d’un changement des 
règles d’admission en entreprises adaptées. 

Notre étude des différents pays et régions nous amène à Ɵrer une deuxième constataƟon : l’imposiƟon de 
quotas s’accompagne dans tous les cas d’une variété de mesures qui élargissent les opƟons pour qu’un 
maximum d’entreprises contribuent, à leur manière et selon leurs moyens, aux objecƟfs d’intégraƟon. Du 
côté des PSH aussi les opƟons sont plus nombreuses qu’avant, puisqu’à l’emploi intégré non accompagné, 
ainsi qu’à l’emploi accompagné et à l’emploi protégé se sont rajoutés les détachements et les enclaves. On 
pourrait en effet regrouper les mesures idenƟfiées dans notre analyse selon les opƟons qu’elles consƟtuent 
pour les entreprises et les TSH. 
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OpƟons pour les 
entreprises 

Mesures pour les entreprises OpƟons pour les TSH 

Pour les entreprises à 
même d’engager des 
TSH  

 Des primes d’inserƟon jusqu’à 75% du 
salaire et le financement des frais 
d’adaptaƟon et d’accompagnement sur le 
lieu de travail  

 Emploi intégré 

 Emploi 
accompagné 

Pour les entreprises 
qui envisagent 
d’engager des TSH 
après une période test 

 La possibilité d’employer des TSH en 
détachement ou enclave (individuelle) à 
durée déterminée ; ou 

 L’intérim de TSH 

 TransiƟon vers 
l’emploi intégré / 
accompagné  

Pour les entreprises 
qui ne peuvent 
engager des TSH  

 La possibilité d’employer des TSH en 
détachement ou en enclave à durée 
indéterminée ; ou 

 Détachement ou 
enclave 

 La possibilité de sous-traiter du travail à 
une entreprise adaptée (pris en compte à 
50%) ; ou 

 Travail protégé 

 L’obligaƟon de s’acquiƩer d’une pénalité si 
aucune des mesures prévues dans la loi n’a 
été prises ou, en France plus 
spécifiquement, l’obligaƟon de verser une 
contribuƟon à un fonds solidaire servant à 
financer les aides aux TSH ou aux 
entreprises qui engagent des TSH. 

 - 

 

Comme le tableau ci-dessus le démontre, les disposiƟfs protégés peuvent jouer un rôle à tous les niveaux des 
poliƟques d’intégraƟon. Ils se présentent dorénavant comme des réelles parƟes prenantes à ces poliƟques et 
non plus comme une alternaƟve à l’intégraƟon.  

Pour finir et afin de donner un aperçu exhausƟf des disposiƟfs que nous avons étudiés, il nous faut encore 
menƟonner une spécificité relevée en Suède et Finlande. Dans ces deux pays effecƟvement, nous avons 
trouvé des informaƟons selon lesquelles les pouvoirs publics jouent un rôle dans le placement des TSH dans 
les services publics. En Suède, les communes sont censées réserver des postes au sein de leurs services. Les 
PSH sont orientées par le service public de l’emploi vers ces postes pour une durée déterminée. Le but visé 
est la transiƟon vers un engagement durable au sein de la commune ou chez un autre employeur. La Finlande, 
quant à elle, envisage de créer une structure de placement de PSH vers le secteur public. Ces exemples nous 
invitent à quesƟonner l’efficacité de quotas à l’encontre des services publics et à se demander s’il n’y aura pas 
lieu de rajouter une mission de placement auprès des services publics eux-mêmes. 

 

G. PraƟques en maƟère de ségrégaƟon des TSH ou non selon leur handicap 

Notre revue des disposiƟfs protégés en Europe située en annexe n°5 ne nous permet pas de conclure quant 
à l’existence d’une tendance claire et marquée pour ou contre la ségrégaƟon des TSH selon leur niveau de 
capacité professionnelle. Au contraire, on pourrait déduire sur la base de notre échanƟllon qu’en fait, les deux 
approches coexistent. Quatre pays dont la France, l’Italie, la Pologne et la Tchéquie regroupent les TSH les 
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plus forts, avec d’autres publics éloignés de l’emploi, dans des entreprises inclusives à but lucraƟf alors que 
des établissements de type médicosocial prennent en charge les plus faibles. Dans les cinq autres pays, les 
disposiƟfs protégés accueillent aussi bien les personnes les plus sévèrement touchées que les autres. Il s’agit 
de l’Allemagne, l’Espagne, la Finlande, les Pays-Bas et la Suède. Les trois Régions belges adoptent également 
ceƩe approche. 

Au total donc, trois types de structures peuvent accueillir des TSH en Europe : des entreprises inclusives, des 
établissements médicosociaux et des entreprises qu’on pourrait qualifier d’hybrides, dans la mesure où elles 
combinent les publics des deux structures précédentes. 

Les entreprises inclusives doivent recruter un minimum de TSH, entre 30% (en Italie) et 50% (en Tchéquie et 
en Pologne) ou 55% (en France) de PSH. Elles emploient des personnes avec un handicap moins sévère, 
nécessitant moins de support et avec des meilleures capacités professionnelles. Elles concentrent leurs 
acƟvités sur la producƟon économique. Elles sont en mesure de réaliser un chiffre d’affaires, et perçoivent en 
conséquence, moins de subvenƟons publiques. En France, les subvenƟons des Entreprises Adaptées (EA) 
représenteraient 20% de leur budget total. Les coopéraƟves italiennes de type B bénéficient de certains 
avantages (exempƟon de coƟsaƟons patronales pour le personnel en inserƟon). Pour ce qui concerne la 
Pologne, les subvenƟons des ZPCH (entreprises à but lucraƟf) ont déjà fait l’objet d’une réducƟon, le but étant 
d’aligner leur niveau d’aide à celui des entreprises classiques. La baisse a eu pour effet de faire chuter le 
nombre de ZPCH. En Tchéquie, les niveaux de subvenƟonnement ne sont pas encore suffisamment 
différenciés en foncƟon des finalités et des publics, mais il est prévu d’aller dans ce sens.  

Dans ces mêmes pays, les personnes aƩeintes plus sévèrement sont prises en charge par des établissements 
de type médico-social. Ce sont des ESAT (France), des coopéraƟves de type A (Italie) et des ZAZ (Pologne). 
Nous ne disposons pas d’informaƟons détaillées concernant les structures tchèques. Celles que nous avons 
analysées sont fortement subsidiées (environ 80% en France et 90% en Pologne) et sont censées se 
concentrer sur l’accompagnement médicosocial. Ces établissements sont quand même contraints d’affecter 
une parƟe de leurs usagers à des acƟvités producƟves dont le chiffre d’affaires doit combler le manque de 
revenus. Dans les faits, on constate bien une augmentaƟon des acƟvités de ventes de biens et services. En 
France, le financement des ESAT est lié au nombre de places, ce qui ne leur permet pas de répondre aux 
besoins nouveaux liés au vieillissement et à l’augmentaƟon du handicap psychique avec leurs moyens de 
base. Il en résulte que les ESAT sont amenées à créer des secƟons annexes financées par les autorités locales, 
en l’occurrence, les départements. Même si nous n’avons pas pu trouver d’informaƟons du même ordre dans 
les autres pays analysés, nous savons que les tendances en maƟère de vieillissement et de handicap psychique 
y sont observées, ce qui nous incite à penser que le cas français pourrait être révélateur d’une tendance 
générale.  

L’Allemagne, l’Espagne, la Finlande, les Pays-Bas, et la Suède ne sont pas adeptes de la ségrégaƟon des publics. 
Ce sont ce qu’on peut appeler des entreprises hybrides qui accueillent tous les types les PSH en capacité de 
travailler dans un milieu protégé. Ces entreprises hybrides peuvent avoir des acƟvités très diverses allant de 
la formaƟon, de l’accompagnement social, des acƟvités non producƟves (selon les pays, des acƟvités « de 
jour », «de loisir », « occupaƟonnelles » ou « communautaires ») aux acƟvités producƟves. C’est en Finlande 
et en Allemagne que la gamme est probablement la plus étendue, et ces deux pays ont pour objecƟf de 
réorganiser leur secteur et recentrer leurs acƟvités.  

En Suède, l’entreprise Stamhall perçoit des subvenƟons publiques à hauteur de 50% de son budget, ce qui 
semble être cohérent avec le cas belge flamand. En effet, le taux de subvenƟonnement des 
maatwerkbedrijven serait de 49 % selon l’expert que nous avons consulté, ce qui correspond au niveau du 
subvenƟonnement des ETA bruxelloises. Selon nos calculs basés sur les nouvelles règles prévues par le décret 
wallon de 2021, les ETA wallonnes percevraient des montants de subvenƟon très proches des bruxelloises. 
Aux Pays-Bas et en Finlande, les disposiƟfs protégés sont opérés par les autorités locales, mais des réformes 
sont envisagées.  
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La pression économique est menƟonnée dans tous les cas et semble affecter les structures qui accueillent les 
personnes en situaƟon de handicap plus sévère. Les revenus provenant du travail en atelier, a priori plus 
accessibles aux personnes ayant une producƟvité moindre, sont en baisse dans tous les pays, ce qui pousse 
les disposiƟfs protégés à se diversifier vers des acƟvités requérant davantage de capacités professionnelles. 
CeƩe tendance touche toutes les structures, entreprises inclusives, établissements socio médicaux et 
entreprises dites hybrides, mais leur marge de manœuvre n’est pas égale. Les entreprises inclusives disposent 
d’une main d’œuvre plus flexible et apte à évoluer vers des nouveaux méƟers. Les établissements médicaux-
sociaux sont coincés par leur public, mais semblent opérer, du moins pour le cas français analysé plus en 
détail, une transformaƟon du volet économique de leur mission (engagement de postes commerciaux, 
cerƟficaƟon des processus de producƟon, etc.), tout en respectant les limites imposées par leur autre volet 
plus social. Ainsi, en parallèle du développement d’acƟvités plus rentables, les établissements conservent les 
acƟvités qui l’étaient moins pour les bénéficiaires moins producƟfs. Les tensions entre prise en charge 
médicosociale et enjeux de producƟvité s’en trouvent augmentées. Le même phénomène se retrouve dans 
une certaine mesure dans les entreprises hybrides : professionnalisaƟon des méƟers, diversificaƟon des 
acƟvités, recrutements plus sélecƟfs favorisant les « bons éléments », ... Par ailleurs, disposant d’une gamme 
de travailleurs plus diversifiée, allants des handicaps plus sévères aux moins lourds, le risque d’une sélecƟon 
en faveur des plus forts est encore plus réel.  
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IV. ChanƟer B : Etude qualitaƟve à parƟr de cas représentaƟfs de 
l’évoluƟon de l’encadrement et de l’accompagnement des TSH  

 

1. Rappel des objecƟfs du chanƟer 

L’étude qualitaƟve vise, en partant de réalités du terrain qui décrivent la nature et la diversité du travail 
d’encadrement dans les ETA, à confronter les praƟques aux règles en vigueur. L’angle que nous avons choisi 
pour l’idenƟficaƟon des cas à étudier est celui de la complémentarité par rapport au chanƟer précédent. 
Nous avions anƟcipé que la revue de liƩérature ne permeƩrait pas de cerner dans le niveau de détail souhaité 
toutes les problémaƟques que nous avons idenƟfiées. Six « situaƟons à analyser » ont donc été déterminées 
par l’équipe de recherche parmi les éléments les plus criƟques. Ces situaƟons à analyser ont été présentées 
lors de la première réunion du comité de pilotage.  

- SituaƟon 1 : La dimension collecƟve et variée dans les équipes de TSH en ETA. 
- SituaƟon 2 : La nature et les modalités du travail d’encadrement dans des configuraƟons différentes. 
- SituaƟon 3 : L’adaptaƟon des condiƟons et du temps de travail des TSH. 
- SituaƟon 4 : Les nouveaux profils de TSH en ETA ; impacts sur les différentes faceƩes du méƟer des ETA. 
- SituaƟon 5 : La complexité grandissante des acƟvités en ETA. 
- SituaƟon 6 : Les effets de la pression économique sur les profils des encadrants. 

Les situaƟons ont été revues par les membres du Conseil d'AdministraƟon de la FEBRAP qui ont idenƟfié une 
série de cas correspondant aux réalités à meƩre en lumière ainsi que les ETA ou autres organismes à 
interviewer (cf. tableau ci-dessous). 

Liste des cas et interviews 

SituaƟons Réalités à meƩre en lumière Interviews 

1 
Cas 1 : équipe mixte en jardinage Jeunes jardiniers 

Cas 2 : équipe mixte en sous-traitance Travie 

2  

Cas 3 : organisaƟon du travail et de l’encadrement en enclave Travie 

Cas 4 : organisaƟon du travail et de l’encadrement en jardinage Jeunes jardiniers 

Cas 5 : organisaƟon du travail et de l’encadrement en épicerie  Ferme Nos Pilifs 

Cas 6 : organisaƟon du travail et de l’encadrement dans un travail 
mécanisé 

Brochage-
Renaître 

3  

Cas 7 : projets de disposiƟfs de souƟen parƟculier à la Ferme Nos 
Pilifs 

Ferme Nos Pilifs 

Cas 8 : projet de potager aux Jeunes Jardiniers Jeunes jardiniers 

4  

Cas 9 : prise en charge du « handicap social » en ETA Jeunes jardiniers 

Cas 10 : prise en charge du « handicap social » en inserƟon PeƟts Riens 

Cas 11 : évoluƟon des règles et praƟques en maƟère d’évaluaƟon 
et de sélecƟon des travailleurs éligibles en ETA 

Service PHARE 
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5 

Cas 12 : évoluƟon des praƟques dans le méƟer du 
condiƟonnement, analyse d’une chaine de condiƟonnement 
alimentaire 

Travie 

Cas 13 : parƟcularités des acƟvités de commerce (épicerie) Ferme Nos Pilifs 

Cas 14 : parƟcularités des acƟvités de neƩoyage APRE Services 

6 
Cas 15 : recrutement des moniteurs 

 

Ferme Nos Pilifs 

Jeunes jardiniers 

Travie 

 

Les interviews ont débuté le 10 janvier 2024 pour se terminer le 28 mars 2024. Les entreƟens semi-direcƟfs 
ont duré de 45 minutes à deux heures. Ils ont impliqué 24 personnes au sein de 5 ETA, du Service PHARE et 
de l’Asbl « Les PeƟts Riens ». 34 Le résumé des interviews est disponible en annexe 6.  

 

2. Analyse des cas 

A. SituaƟon 1 : La dimension collecƟve et variée dans les équipes de TSH en ETA 
 
La première situaƟon met en lumière une des spécificités des ETA bruxelloises par rapport à leurs équivalents 
wallons, à savoir une proporƟon obligatoire de travailleurs plus faibles dans leur conƟngent. Au-delà des 
conséquences en maƟère de producƟvité économique, le but est ici d’analyser les autres effets de la mixité 
entre catégories de handicap et, en parƟculier, la complémentarité entre les TSH dits « plus forts » et les 
« plus faibles ».  

1. L’évaluaƟon des capacités au travail des PSH 

L’évaluaƟon des capacités d’une PSH est déterminée tout autant par la personne que par la situaƟon dans 
laquelle elle est observée. Les capacités d’une personne en chaise roulante ne seront pas évaluées de la 
même manière dans un environnement de plein pied ou dans un bâƟment à étages. Il en va de même pour 
ce qui est des compétences au travail, la personne ne peut être dissociée de l’environnement de travail dans 
lequel elle évoluera et du poste précis qu’elle occupera. C’est pour ceƩe raison que l’évaluaƟon en début de 
parcours de la producƟvité des travailleurs et l’assignaƟon d’une catégorie, de A à F, se fait in situ. Pour autant, 
ceƩe première évaluaƟon ne peut pas tenir compte de tous les facteurs, ni au niveau de la personne, ni au 
niveau du contexte de travail, ni au niveau des tâches précises à effectuer et des aménagements à apporter. 
Il reste donc un important travail à effectuer en ETA pour trouver le travail sur mesure qui permet à chacun 
de donner le meilleur de lui-même. 

C’est ce qui explique que les personnes interrogées notent un décalage entre les catégories aƩribuées aux 
travailleurs lors de l’étape d’évaluaƟon et la performance observée sur le terrain. Un travailleur classé dans 
un catégorie faible (F) peut être perçu comme très performant une fois affecté à une tâche qui lui correspond 
parfaitement. L’orientaƟon des travailleurs peut prendre du temps parce qu’il faut apprendre à connaître 
chaque individu. L’experƟse et la valeur ajoutée des ETA est bien là, dans la connaissance des limitaƟons et 
possibilités de chaque PSH et la décomposiƟon des acƟvités de producƟon en gestes adaptés aux capacités 
de chaque personne. Le cas 2 illustre comment une chaîne de montage est découpée en postes adaptés aux 

 
34 APRE Services : 2 personnes – Brochage-Renaitre : 2 personnes – La Ferme ‘Nos Pilifs’ : 5 personnes – Les Jeunes Jardiniers : 7 
personnes – Les PeƟts Riens : 2 personnes – Le Service Phare : 3 personnes – Travie : 3 personnes. 
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capacités de chaque profil : les valides à l’acheminement des marchandises, les « plus forts » au réglage et au 
démarrage, les « plus faibles » au tri et les « moyens » à l’emballage.  

Selon les termes des personnes interviewées, les ETA se donnent pour mission de « baƩre les catégories 
officielles », surtout pour les faibles, au prix d’un encadrement constant et d’aménagements mulƟples. Au 
bout du compte, le personnel encadrant peut en arriver à ne plus mesurer la relaƟon avec l’évaluaƟon 
officielle de départ, tellement l’écart est grand avec les comportements sur le terrain. On pourrait idenƟfier 
au moins quatre raisons qui jusƟfient cet écart : 

 les formaƟons reçues par les PSH pendant leur carrière en ETA et les aménagements effectués par celle-
ci ne sont pas prises en compte au moment de l’évaluaƟon à l’entrée ;  

 l’évoluƟon posiƟve des capacités des TSH au cours du temps, l’acquisiƟon d’expérience et la spécialisaƟon 
dans des domaines d’acƟvité correspondant mieux à leur profil ; 

 l’évoluƟon négaƟve des capacités du fait de l’âge, de l’évoluƟon de la pathologie dont souffrent les 
personnes, d’accidents ou autres événements qui ont affecté la personne ; 

 des éléments qui n’ont pas été pris en compte dans le processus d’évaluaƟon à l’entrée en ETA ou peu 
après la prise de foncƟon (on pense notamment aux manifestaƟons liées aux troubles psychiques et au 
« handicap social » qui peuvent survenir plus tard). 

Au fil du temps, la producƟvité des travailleurs est le résultat à la fois des limitaƟons directement liées au 
handicap dont souffre la personne et de la somme des aménagements apportés par les ETA ; or, il est 
parƟculièrement difficile de trouver une mesure qui permeƩe de dissocier les deux pour calculer la 
subvenƟon qui ne s’applique qu’aux éléments liés au handicap de la personne. C’est ce qui peut réfréner 
certaines ETA par rapport à la réévaluaƟon de leur main d’œuvre. C’est sans doute une quesƟon à résoudre 
si on veut tendre vers une réévaluaƟon plus systémaƟque des TSH. 

2. Les différences entre les « forts » et les « faibles » au travail 

Les études de cas donnent l’occasion de faire ressorƟr ce qui différencie sur le terrain les travailleurs qu’on 
qualifie de « forts » des plus « faibles ». Comme signalé plus haut, les noƟons de « fort » ou « faible » sur le 
terrain peuvent de distancer des catégories correspondantes dans le système officiel allant de « A » à « F ». 
Les éléments qui disƟnguent les plus forts des autres sur le terrain sont les suivants. 

- Complexité des tâches 

Les plus forts sont en charge des tâches plus complexes (contrôle qualité, taille des végétaux, réglage 
des machines). Les personnes les plus faibles héritent des postes plus simples : ramassage des 
feuilles, travail répéƟƟf, etc. 

- Cadence de travail 

Les « plus forts » travaillent plus vite et donnent du rythme à une chaîne de producƟon mixte. A 
l’opposé, les « plus faibles » travaillent moins vite ; ils ont tendance à ralenƟr la cadence d’une chaîne 
et le rythme de producƟon s’en ressenƟrait si les plus forts ne compensaient pas. 

- Niveau d’autonomie 

Les postes-clés sont réservés aux plus forts, contrairement aux autres qui occupent des postes moins 
criƟques. 

- Adaptabilité 

Seuls les « plus forts » sont capables de démarrer de nouvelles acƟvités dont les processus de 
producƟon ne sont pas encore stabilisés (p.ex. montage vélo). Les plus faibles peuvent s’impliquer, 
en plus grand nombre, dès que les processus ont été opƟmisés. 
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3. L’apport des uns et des autres au foncƟonnement des ETA 

La mixité est recommandée, puisque les plus « faibles » prennent en charge des tâches qui font gagner du 
temps aux « forts » et que ceux-ci se concentrent sur les tâches plus complexes et donnent le rythme. 
Cependant, on notera que : 

- les forts étant plus flexibles, ils seront davantage mobilisés dans les nouvelles acƟvités que les faibles ; 
- les forts étant plus autonomes, ils seront plus nombreux dans les peƟtes unités mobiles (p.ex. neƩoyage, 

travail en enclaves). 

Les ETA ont tendance à sorƟr des méƟers tradiƟonnels en atelier pour développer des nouveaux méƟers. Ce 
mouvement pourrait aller à l’encontre de la mixité des équipes, en sortant les plus « forts » des équipes 
mixtes en atelier. En remplaçant les forts par un plus grand nombre de faibles dans les méƟers tradiƟonnels, 
on risque d’en diminuer la cadence et/ou de devoir augmenter le niveau d’encadrement. SorƟr les forts des 
acƟvités tradiƟonnelles pourrait donc avoir pour conséquence de réduire la rentabilité de celles-ci et, 
d’entraîner les ETA dans une course sans fin vers des acƟvités proposant des rendements de plus en plus 
élevés. 

La mixité dans les nouveaux méƟers devrait rester un objecƟf pour les ETA. Les nouvelles filières sont 
généralement plus valorisantes et offrent davantage de possibilités d’intégraƟon dont devraient également 
profiter les plus faibles. L’encadrement de ces nouvelles acƟvités devrait être pensé dans ce sens, pour 
permeƩre à tous les profils de TSH de s’y impliquer et, par conséquence, de se senƟr ‘valorisé’, plutôt que de 
les réserver, par manque de moniteurs, aux personnes les plus autonomes. 

 

B. SituaƟon 2 : La nature et les modalités du travail d’encadrement dans des configuraƟons 
différentes 

 

Les cas étudient quatre situaƟons (travail en enclave, jardinage, épicerie et travail mécanisé) qui sortent du 
modus operandi tradiƟonnel en atelier protégé. Le but est de relier les spécificités de ces nouveaux modes 
d’organisaƟon aux responsabilités addiƟonnelles qui incombent aux encadrants. 

1. Spécificités des nouveaux modes d’organisaƟon du travail 

Les cas étudiés se disƟnguent du modus operandi classique par les interacƟons avec les clients, l’intégraƟon 
dans un milieu de travail ordinaire, les risques associés aux des travaux à effectuer et le niveau de complexité 
des foncƟons à remplir. 

- InteracƟons avec les clients 

Le travail en enclaves est déterminé par le client davantage que par le moniteur. Dans les chanƟers 
de jardinage, le client est le commanditaire et peut intervenir dans l’organisaƟon du travail en cours 
de chanƟer. Le volume et le rythme des acƟvités en épicerie sont directement dépendants des clients. 
Pour ce qui est du travail mécanisé, la rentabilité est imposée par la capacité des machines, elle-
même dépendante des commandes des clients.  

- IntégraƟon dans un milieu ordinaire 

Dans les enclaves, les travaux de jardinage et l’épicerie, les TSH sont en contact direct avec les 
personnes valides, comme clients ou collègues. 

- Risques associés aux travaux à effectuer 

Le travail avec des machines sophisƟquées est très pointu, précis et parfois dangereux. Les ouƟls de 
jardinage peuvent également présenter des risques. De manière générale, le travail en extérieur 
nécessite plus de surveillance. 
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- Niveau de complexité des foncƟons à remplir 

L’épicerie est un méƟer qui comprend des tâches simples (comme le réassorƟment), plus complexes 
(comme la caisse) à très complexes (la gesƟon des commandes et des invendus). Le réglage de 
certaines machines demande, lui aussi, un haut niveau d’experƟse. 

2. ImplicaƟon sur les responsabilités des encadrants 

Chaque parƟcularité des nouveaux méƟers a un impact sur les encadrants. SorƟr du cadre protégé de l’ETA 
(sur chanƟer, en enclave, etc.) rajoute des responsabilités addiƟonnelles. Les personnes interviewées ont 
relevé les responsabilités suivantes :  

- Rôle d’interface ou relais 

o faire le relais entre le client et les TSH ; 
o gérer les TSH avant et après le travail ; 
o gérer les changements imposés par les clients afin de maintenir le rendement. 

- GesƟon des risques et des imprévus 

o gérer les comportements des personnes valides auxquels les TSH sont moins habitués ; 
o surveiller le comportent des TSH dans un cadre plus ouvert et plus exposé ; 
o assurer la protecƟon des travailleurs qui uƟlisent des ouƟls dans un milieu ouvert ou qui sont 

à proximité de machines. 

- Montée en experƟse 

o prendre en charge les foncƟons qui sortent du cadre des foncƟons accessibles aux TSH. 

 

C. SituaƟon 3 : L’adaptaƟon des condiƟons et du temps de travail des TSH 
 

La troisième situaƟon émerge d'une réflexion sur le vieillissement des TSH en ETA. D’une part, la prise en 
charge des TSH en âge de prendre leur retraite est insuffisante. Rester en ETA est souvent une soluƟon plus 
confortable pour les TSH eux-mêmes ou leur entourage. D’autre part, des aménagements des condiƟons de 
travail seraient nécessaires, avant la retraite, pour les TSH plus âgés. Nos cas d’analyse se concentreront sur 
les besoins et possibilités en maƟère d’adaptaƟon du temps et des condiƟons de travail. 

Parmi les deux cas analysés, un seul fait l’objet d’un financement du Service PHARE dans le cadre de l’arƟcle 
6 de l’Arrêté de 2019 relaƟf aux ETA. L’arƟcle 6 permet d’offrir un souƟen complémentaire pour maintenir les 
PSH au travail. Le texte de l’Arrêté donne des exemples (un encadrement renforcé, une formaƟon spécifique, 
une adaptaƟon de l’organisaƟon ou du temps de travail au travers d’un programme individuel ou collecƟf 
adapté) mais la liste n’est pas exhausƟve et, en théorie, tout ce qui est mis en place dans l’esprit de l’arƟcle 6 
pourrait bénéficier d’un souƟen spécifique. En praƟque, les cas concrets sont encore très limités. La 
généralisaƟon du mécanisme dépendra des moyens budgétaires qui y seront alloués. 

Nos deux cas rentrent donc dans l’esprit de l’arƟcle 6.  
Le cas 7 consiste à meƩre en place un souƟen spécial pour réorienter vers d’autres acƟvités producƟves au 
sein de l’ETA les TSH qui ne conviennent plus aux exigences des acƟvités qui les occupent ou qui les 
occupaient avant un accident ou une maladie de longue durée.  
Dans le cas 8, une acƟvité moins producƟve et donc moins stressante accueille les TSH qui ne sont plus à 
même de soutenir la pression économique des autres acƟvités.  
La situaƟon que nous n’avons pas rencontrée est celle où des TSH très affaiblis (p.ex. à cause d’une 
aggravaƟon de la pathologie avec le temps ou à cause d’une usure physique due au travail lui-même) 
nécessiteraient des mesures extraordinaires pour les maintenir dans leurs acƟvités producƟves sans avoir à 
les réorienter.  



45 
 

Est-ce à dire que les ETA préfèreraient sorƟr les TSH très affaiblis des unités de producƟon plutôt que les y 
laisser ? C’est une interprétaƟon que nous nous autorisons sachant que le niveau d’aménagement dans les 
acƟvités de producƟon est déjà très élevé et que des mesures complémentaires pour certains individus 
pourraient avoir pour effet de perturber la dynamique de l’équipe et de compromeƩre la rentabilité.  

Les réalités mises en avant dans ces deux ETA peuvent s’étendre à l’ensemble du secteur. Toutes les ETA 
accusent les mêmes effets de perte de producƟvité progressive et de reclassement des TSH plus âgés et toutes 
dénoncent unanimement les limitaƟons du système en ce qui concerne le temps de travail parƟel.  
Le cas 7 a le mérite de meƩre en avant le besoin de mesures favorisant la mobilité en interne des TSH plus 
âgés, dans toutes les ETA. Le cas 8 aƫre l’aƩenƟon sur une autre faceƩe de la problémaƟque, à savoir le 
mainƟen au travail de personnes qui ne seraient plus producƟves. Le risque existe, étant donné le manque 
de soluƟons alternaƟves, que les PSH se mainƟennent au travail plus longtemps que nécessaire. Déjà 
aujourd’hui, les acƟvités plus simples concentrent les plus faibles et leur rendement s’en ressent. Il vaudrait 
mieux, comme dans le cas 8, uƟliser l’arƟcle 6 pour sorƟr ces travailleurs des acƟvités de producƟon et 
préserver la rentabilité économique de celles-ci.  

La problémaƟque dépasse le cadre des éléments mis en lumière dans les deux cas étudiés ici. Nous renvoyons 
le lecteur au chanƟer F qui aborde la quesƟon plus largement. 

 

D. SituaƟon 4 : Les nouveaux profils de TSH en ETA ; impacts sur les différentes faceƩes du 
méƟer des ETA 

 

Le postulat iniƟal qui a moƟvé ceƩe quatrième situaƟon reposait sur l'expérience ressenƟe par les 
responsables d’ETA quant au changement de profil des TSH au cours des dernières années. Une tendance 
concerne ce qui est appelé « handicap social » au sein des ETA bruxelloises. Même si le terme « handicap » 
est uƟlisé, il ne s’agit pas d’une incapacité ni d’une forme nouvelle, à côté de l’incapacité physique et mentale, 
mais plutôt d’une complexité addiƟonnelle qui se superpose au handicap. Ce « handicap social » concerne 
certains travailleurs dont le vécu personnel a généré de telles difficultés qu’il en résulte des lacunes sur le 
plan social qui affectent profondément et durablement leur vie en société. Ce type de vécu n’est pas l’apanage 
des TSH en ETA. On le retrouve également parmi les publics en inserƟon socioprofessionnelle (ISP). 

1. TentaƟve de définiƟon du handicap social 

Les ETA n’ont pas accès au dossier médical. Elles ne peuvent donc pas connaître les pathologies des TSH. Au 
fil du temps et en comparant les situaƟons des uns et des autres, les ETA peuvent cependant idenƟfier certains 
traits qu’elles associent à du « handicap social » : des comportements violents ; un caractère impulsif et des 
changements d’humeur rapides ; une tendance à l'égoïsme et à l’autocentrisme. 

L’Asbl ‘Les PeƟts Riens’ n’uƟlisent pas le terme « handicap social ». Ce phénomène est toujours présent dans 
le public en situaƟon de grande précarité qu’ils accueillent. Selon eux, le handicap social est donc directement 
lié à la précarité, il s’agit d’une réducƟon durable des capacités mentales due à l’environnement dans lequel 
les personnes ont vécu, les condiƟons de vie et l’éducaƟon qu’elles ont reçue. Ce handicap se manifeste 
typiquement par une gesƟon très problémaƟque des relaƟons interpersonnelles, une grande impulsivité et 
une forte résistance aux consignes. Les manifestaƟons observées seraient donc les mêmes dans les ETA et 
chez les PeƟts Riens.  

2. ÉvoluƟon des pathologies et des profils de TSH 

Le handicap social n’est pas une pathologie reconnue par le Service PHARE. Les personnes que les ETA 
idenƟfient comme étant en situaƟon de handicap social ont donc d’autres pathologies qui jusƟfient leur 
admission au Service PHARE. Le handicap social étant directement lié au phénomène de précarité, il 
augmente avec celle-ci. 
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Les Services du PHARE ne semblent pas être en posiƟon d’analyser les évoluƟons en ce qui concerne les 
pathologies des TSH dans le temps. Leurs intervenƟons, bien que cruciales, sont ponctuelles et limitées dans 
le temps. Ils ne sont pas en mesure de suivre des situaƟons complexes qui ne s’analysent finement que dans 
la durée, comme les manifestaƟons liées au handicap social ou les phases de décompensaƟon des personnes 
vicƟmes de troubles psychiques. En plus, les personnes admises par le Service PHARE cumulent souvent 
plusieurs pathologies, ce qui rend l’analyse des tendances presque impossible.  

Ceci dit, les ETA conƟnuent à aƫrer l’aƩenƟon sur une évoluƟon dans les faits des profils qu’ils ont à encadrer. 
Elles constatent des changements dans la durée : en parƟculier une réducƟon du profil du type trisomique 
que les entreprises ont appris à gérer efficacement mais un accroissement de cas plus imprévisibles et 
perturbateurs. Les effets de ces modificaƟons de public sont peut-être ressenƟs dans une mesure qui dépasse 
leur réalité staƟsƟque parce qu’elles s’accompagnement d’une pression économique grandissante peu 
compaƟble avec les profils qui demandent beaucoup d’aƩenƟon. La comparaison avec le secteur de 
l’inserƟon socioprofessionnelle est éclairante. Ce qu’on qualifie de handicap social toucherait donc autant les 
personnes valides, les personnes légèrement entravées et les personnes en situaƟon de handicap sévère. Les 
profils dits « plus forts » en ETA ne sont donc pas prémunis. 

3. Prise en charge des nouveaux profils 

Au niveau des ETA, le handicap social se rajoute aux autres pathologies reconnues et génère un travail 
d’accompagnement addiƟonnel pour : 

- gérer les comportements violents ; 
- gérer les impacts des comportements des TSH en situaƟon de handicap social sur leurs collègues et 

sur la dynamique de groupe ; 
- et pour adresser les besoins des TSH en situaƟon de handicap social qui viennent s’ajouter à ceux liés 

à l’accompagnement professionnel. 

Dans le secteur de l’inserƟon socioprofessionnelle, ces publics reçoivent une guidance sociale et psychique 
parƟculière, ce qui signifie que les assistants sociaux en ETA pourraient être amenés à faire appel à des 
services sociaux externes ou à des psychologues. En France, les ESAT meƩent sur pied, avec des financements 
addiƟonnels, des cellules de souƟen internes qui font office de transiƟon pour les personnes aƩeintes de 
handicaps psychiques qui reviennent d’une période de compensaƟon. De telles cellules « tampon » 
pourraient également servir aux personnes en situaƟon de handicap social qui traversent des périodes de 
crise. 

 

E. SituaƟon 5 : La complexité grandissante des acƟvités en ETA  
 

Pour maintenir leurs débouchés et leur rentabilité, les ETA doivent s’adapter aux tendances qui affectent 
l’économie dans son ensemble. Il s’agit autant de suivre les nouvelles exigences et normes qui s’appliquent 
dans les « niches » où les ETA ont concentré leurs acƟvités depuis des années, que d’explorer des 
opportunités dans des nouveaux marchés. Quelle que soit la situaƟon, on constate un changement dans la 
composiƟon du portefeuille d’acƟvités des ETA, moins concentré dans des acƟvités manuelles dites 
« simples » et laissant plus de place à des méƟers plus exigeants, avec plus de contacts, plus d’autonomie, 
mais aussi avec plus d’automaƟsaƟon. 

Les trois cas étudiés meƩent en lumière trois manières d’adresser la complexité grandissante des acƟvités. 

1. Augmenter l’encadrement et les infrastructures 

Dans le cas 12, l’ETA a équipé un étage enƟer pour l’adapter aux exigences sanitaires du condiƟonnement 
alimentaire. Des tenues ont été achetées et des procédures parƟculières ont dû être mises en place. Selon 
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les personnes interviewées, les invesƟssements ont permis de ramener la complexité du travail à accomplir à 
un niveau compaƟble avec les capacités des TSH.  

2. Monter les compétences de l’encadrement 

Dans le cas des acƟvités de commerce et dans l’HoReCA (cas 13), les invesƟssements n’ont pas suffi pour 
permeƩre à des TSH de travailler dans l’estaminet et l’épicerie. Il aura fallu renforcer l’encadrement non 
seulement pour tenir compte des nouveaux impacts de ce type d’acƟvités sur les TSH, mais aussi pour assurer 
les foncƟons qui ne peuvent être exécutées que par des personnes valides : gesƟon des commandes, suivi 
des invendus… 

3. Miser sur profils les « plus forts » 

Le service de neƩoyage décrit dans le cas 14 par APRE Services illustre un autre moyen de monter en 
complexité, à savoir la sélecƟon des TSH les plus autonomes. La complexité de certains méƟers ne peut en 
effet pas être absorbée par des invesƟssements ou par l’encadrement ; elle retombe sur les travailleurs eux-
mêmes qui doivent faire preuve de capacités plus élevées que la moyenne du public des ETA.  

Les informaƟons collectées lors des interviews ne permeƩent pas de conclure si les ajustements consenƟs 
portent leurs fruits sur le plan économique. Il faudra se référer au chanƟer E qui analyse, entre autres choses, 
la rentabilité des acƟvités menées par les ETA. 

 

F. SituaƟon 6 : Les différents effets de la pression économique sur le bien-être au travail des 
TSH et des encadrants 

 

Les ETA jouent un rôle crucial en tant que bouclier contre la pression économique, prenant sur elles la 
responsabilité de maintenir des condiƟons de travail adaptées à leur public malgré les exigences plus fortes 
en termes de qualité, de producƟvité, de complexité, etc. Alors que les travailleurs ne devraient pas trop 
ressenƟr les effets de ceƩe pression, il en va autrement pour les encadrants qui sont censés absorber des 
complexités de plus en plus nombreuses, en plus de leur responsabilité d’encadrement, d’accompagnement 
et de formaƟon des TSH et de veiller aux besoins spécifiques de chacun au travail. 

L’intenƟon dans ceƩe dernière secƟon est d’illustrer les tendances en ce qui concerne l’évoluƟon de la 
foncƟon de moniteur. Comme il n’existe pas à ce jour de profil de foncƟon complet, reprenant la totalité des 
compétences requises pour un encadrant en ETA, nous avons décidé d’interroger les directeurs d’ETA sur les 
types de profils recherchés en recrutement. 

Tous les cas le démontrent : le moniteur idéal ne se trouve pas tel quel sur le marché de l’emploi et il n’y a 
pas de formaƟon complète pour ce genre de foncƟon. Deux praƟques se dégagent parmi les ETA interviewées 
pour pallier à de déficit. 

 Une stratégie consiste à recruter des candidats qui démontrent à la fois une fibre sociale aigüe et une 
sensibilité à la pression économique. Les compétences techniques passent au second plan. 

 AlternaƟvement, on reƟendra à l’engagement ceux qui démontrent des savoirs « techniques ». Ce 
sera le cas pour les méƟers autres que le condiƟonnement, c’est-à-dire le jardinage et les nouveaux 
méƟers vers lesquels s’orientent les ETA. Les ETA font le choix de privilégier les compétences qui 
feront la différence sur le plan économique, les autres pouvant être acquises sur le terrain ou avec 
des formaƟons ultérieures. 
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V. ChanƟer C : Analyse de l’évoluƟon des méƟers manuels et des 
implicaƟons sur le travail en ETA en Belgique  

1. ObjecƟfs du chanƟer 

L’objecƟfs de ce troisième chanƟer est de tenter d’objecƟver l’évoluƟon du potenƟel d’acƟvités économiques 
des ETA à long terme en partant de l’hypothèse que la main d’œuvre des ETA les prédesƟnent à des acƟvités 
dans le champ des méƟers manuels. L’idée était donc d’analyser l’évoluƟon des méƟers manuels en Belgique 
et dans les régions ou pays proches ou comparables en général. 

Le comité d’accompagnement a invité les chercheurs à tenter d’objecƟver la spécificité des publics touchés 
par les ETA, d’idenƟfier les alternaƟves qui s’offrent à eux et d’analyser la disponibilité de staƟsƟques 
permeƩant de chiffrer la part des ETA dans la prise en charge de leur public. 

En outre, le comité a fait remarquer que les réalités économiques bruxelloises sont très différentes de celles 
dans les autres régions du pays et qu’en parƟculier, l’importance et la nature du travail manuel peuvent être 
fort différentes d’une région à l’autre. 

2. Moyens mis en œuvre et maƟère couverte 

Nous avons tenté de trouver des sources de référence et des éléments objecƟfs et quanƟfiables sur les 
méƟers manuels. Une étude du Conseil supérieur de l’emploi (CSE35) nous a beaucoup aidé. Même si l’étude 
se concentre plus sur les personnes peu diplômées, considérées comme faisant parƟe des publics les plus 
vulnérables sur le marché de l’emploi, le document est très uƟle pour 

- différencier les noƟons telles que « acƟvités », « professions », « qualificaƟons » ; 
- trouver les sources de données naƟonales (l’enquête sur les forces de travail réalisées par Statbel) ; 
- idenƟfier les références internaƟonales en maƟère de définiƟon des méƟers (la ClassificaƟon 

InternaƟonale des Types de Professions). 

C’est donc à parƟr de là que nous avons pu affiner nos recherches pour chacune de ces pistes. 

Le « Cadastre de l’offre de services pour les personnes en situaƟon de handicap à Bruxelles : une 
cartographie juridique, économique et praƟque » 36 a été une ressource parƟculièrement précieuse pour 
l’analyse des disposiƟfs d’aide et de prise en charge des PSH. Nous nous sommes concentrés sur les disposiƟfs 
fédéraux du SPF Sécurité Sociale (allocaƟon d’intégraƟon (AI) et allocaƟon de revenus de remplacement 
(ARR)), les services régionaux du PHARE et les données de view.brussels (Observatoire bruxellois de l’emploi 
et de la formaƟon) sur la parƟcipaƟon des personnes au marché de l’emploi et le site de l’INAMI (InsƟtut 
NaƟonal d’Assurance Maladie-Invalidité). 

Nous avons également contacté le Service PHARE (T. Chevalier et E. Lombart) afin d’obtenir des données sur : 

- la réparƟƟon des TSH en ETA selon la catégorie de handicap et les barèmes de la CP327.02 ;  
- le nombre d’admissions au PHARE et leur réparƟƟon entre les différents services (surtout les aides à 

l’emploi) ; 
- les pathologies des PSH admises au PHARE et en ETA ; 
- la distribuƟon des scores par item uƟlisés dans la déterminaƟon des capacités professionnelles des PSH. 

Les autres sources uƟles à menƟonner sont les convenƟons collecƟves sectorielles, le site Onsadapte.be, la 
Banque-Carrefour des Entreprises et, plus spécifiquement concernant les spécificités du Ɵssus économique 
de la région de Bruxelles-Capitale, le Rapport 2020 d’AcƟris sur le marché de l’emploi en RBC37. 

 
35 CSE, « Quelle place pour les personnes peu diplômées sur le marché du travail en Belgique ? », Rapport 2022. 
36 Sophie GERARD, Naomé IDE, Daniel DUMONT et Ilan TOJERO, « Cadastre de l’offre de services pour les personnes en situaƟon de 
handicap à Bruxelles : une cartographie juridique, économique et praƟque », Rapport pour le compte de la COCOF et de la COCOM 
Cahier spécial des charges n° 2021/566 (1er lot) Février 2022. 
37 View.brussels, « ÉTAT DES LIEUX LE MARCHÉ DE L'EMPLOI EN RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE. », Rapport 2020.  
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3. StaƟsƟques concernant le handicap à Bruxelles  

L’insƟtut interfédéral de staƟsƟques a consacré un arƟcle de sa newsleƩer d’octobre 2022 à « Un état des 
lieux des staƟsƟques sur le handicap en Belgique » 38. On y recense les sources suivantes :  

- La DirecƟon Générale des Personnes Handicapées (DGPH) du SPF Sécurité sociale qui produit des 
staƟsƟques sur le nombre de bénéficiaires des AI et ARR. Des informaƟons complémentaires sont 
également disponibles p.ex. concernant les pathologies. 

- L’enquête Statbel sur les forces de travail (EFT) et l’enquête sur les revenus et condiƟons de vie (EU-SILC). 
Les quesƟonnaires39 et échanƟllons des deux études n’ont pas été harmonisés et leurs chiffres divergent.  

- L’enquête santé Sciensano qui inclut des indicateurs similaires, mais qui est plus ciblée sur les incapacités 
de longue durée et donc moins facile à relier avec les autres chiffres. 

- Le Service PHARE dont les données sont considérées plus fiables et plus exhausƟves puisqu’elles sont 
basées sur des informaƟons concrètes et des populaƟons bien idenƟfiées. Par contre, leur couverture est 
par définiƟon limitée au public qui recourt aux services du PHARE. 

 

Les staƟsƟques provenant de l’enquête Statbel sur les forces de travail (EFT) permeƩent de comparer 
Bruxelles aux autres régions du pays. Le premier graphique montre que la Région bruxelloise compte moins 
de PSH en pourcentage de la populaƟon totale, quel que soit le niveau d’entrave. Le deuxième graphique 
passe un message moins posiƟf. Bruxelles a le taux d’emploi le plus bas pour les personnes « peu entravées » 
et « considérablement entravées ». On notera que le taux d’emploi des personnes valides est également le 
plus bas dans notre région. D’autres staƟsƟques sont disponibles en annexe n°3. 

 

 

4. Spécificités du public visé par les ETA 

Nous avons tenté de comparer les critères d’admission du Service PHARE avec ceux d’autres disposiƟfs. Le 
but était de montrer à quels services ou disposiƟfs ont droit les PSH, selon leur niveau de limitaƟon à l’emploi 
(cf. infra) et leur parƟcipaƟon au marché de l’emploi (« inacƟf », « acƟf occupé » c’est-à-dire « travailleur », 

 
38 Virginie MAGHE et Isaline WERTZ, « Un état des lieux des staƟsƟques sur le handicap en Belgique », NewsleƩer de l’InsƟtut 
Interfédéral de StaƟsƟque n° 3, Octobre 2022, p.6-7. 
39 La quesƟon posée dans l’EFT est la suivante : « Vous sentez-vous entravé(e) dans vos acƟvités quoƟdiennes en raison d'un handicap, 
d'une affecƟon ou d'une maladie de longue durée ? ». Les réponses autorisées sont « considérablement », « un peu », « non ». 
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« acƟf inoccupé » c’est-à-dire « chômeur »). Pour cet exercice, nous avons comparé les critères d’admissions 
des services et disposiƟfs d’aide ou de mise à l’emploi qui offraient soit 

- des possibilités d’emploi (ETA) ou facilitaient l’accès à l’emploi des PSH (Aides emploi du PHARE) ; soit 
- des allocaƟons liées au niveau d’incapacité des PSH : AI et ARR du SPF Sécurité Sociale ; allocaƟons de 

chômage, indemnités d’incapacité ou d’invalidité de l’ONEM, la mutuelle ou l’INAMI, selon les cas. 

L’annexe n° 4 reprend la liste des disposiƟfs que nous avons analysés ainsi que les allocaƟons ou services 
auxquels ils donnent accès, les principaux critères d’admissions et méthodes d’évaluaƟon uƟlisées. Comme 
le reflète la liste en annexe et comme souligné par le Cadastre de l’offre de services pour les PSH à Bruxelles, 
il n’y a malheureusement pas de cohérence dans les critères uƟlisés, mais on peut tenter un regroupement 
des critères d’admission selon le niveau de limitaƟons à l’emploi que nous définissons pour le but de notre 
étude comme suit :  

1. Pas ou peu de limitaƟons : Pas de handicap reconnu ; 
2. LimitaƟons importantes : Le handicap est reconnu et compaƟble avec l’emploi ; 
3. LimitaƟons trop graves : Le handicap est reconnu, mais trop grave pour être compaƟble avec l’emploi. 

L’annexe n° 4 ne permet pas de situer précisément les ETA par rapport aux autres services et droits accessibles 
aux PSH. Nous avons donc tenté de placer les disposiƟfs dans un tableau qui reprend en ligne le "niveau de 
limitaƟon à l'emploi" et en colonne la "parƟcipaƟon au marché de l'emploi". 

Droits des PSH selon le niveau de limitaƟon professionnelle et la parƟcipaƟon au marché de l’emploi 

 

On retrouve les ETA au niveau intermédiaire (limitaƟons importantes) dans la colonne « personnes acƟves 
occupées / travailleurs », comme les aides à l’emploi du Service PHARE. Cela signifie qu’il s’agit de personnes 
dont le handicap est assez important pour consƟtuer une entrave importante à l’emploi et nécessiter des 
mesures parƟculières, et dont le handicap n’est néanmoins pas grave au point à les rendre inaptes au travail.  

Participation au marché de l’emploi 
 
Handicap et aptitude au travail 

Population inactive 
 
 

Population active inoccupée 
(chômeurs) 

 

Population active occupée 
(travailleurs) 

 
Pas de handicap reconnu  
(6.2% pers. « peu entravées ») (54% pers. « peu entravées ») (11% pers. « peu entravées ») (35% pers. « peu entravées ») 

SPF SS Perte d’autonomie < 7 pts       
Actiris     Stage d’insertion (310j de 

recherche active ; 2 éval. positives) 
 Allocation d’insertion (env. 700€) 

  

PHARE Incapacité ≤ 20% (h. Mental) ou 
30% (h. Physique) 

      

Handicap reconnu, personne apte à travailler 
(5.3% pers. « considérablement entravées ») (76% pers. « considérablement entravées ») (6% pers. « considérablement entravées ») (19% pers. « considérablement entravées ») 

SPF SS Perte d’autonomie ≥ 7 pts   Allocation d’intégration (de 127 à 1 
098€)* 

 Allocation d’intégration (de 127 à 1 
098€) 

 Allocation d’intégration (de 127 
à 1 098€) 

Actiris     Stage d’insertion (310j de 
recherche active ; contrôles) 

 Allocation d’insertion (de 382 à 1 
698€ pendant 36 mois)** 

  

(inaptitude perm. au travail de 33%)    Dispense de contrôle 
 Pas de dégressivité des allocations 

  

PHARE Incapacité ≤ 20% (h. Mental) ou 
30% (h. Physique) 

 Centres d’activité de jour  Centres d’activité de jour  Aides à l’emploi, ou 
 Emploi en ETA (ES2, autres ES + 

stages, parcours d’échec) aux 
barèmes de la CP 327.02 

Handicap reconnu, personne inapte au travail 
(incl. dans pers. « considérablement entravées ») (Incl. dans pers. « considérablement entravés ») (Incl. dans % pers. « considérablement entravés ») (Incl. dans pers. « considérablement entravés ») 

SPF SS Incapacité ≥ 66%  Allocation de remplacement (de 
842 à 1 708€)*** 

    

Actiris Handicap grave   Dispense de contrôle 
 Pas d’allocation 

    

(inaptitude perm. au travail de 66%)    (allocations de la mutuelle)   
PHARE Incapacité ≤ 20% (h. Mental) ou 

30% (h. Physique) 
 Centres d’activité de jour 
 Interface des situations prioritaires 

    
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Les autres PSH à ce niveau de limitaƟons peuvent : 
- être au chômage : dans ce cas, ils ne bénéficieront d’une allocaƟon qu’après un stage d’inserƟon et deux 

évaluaƟons posiƟves de leurs efforts de recherche d’emploi ; ou 
- être inacƟfs. 

Dans tous les cas, ils ont accès, en théorie, aux allocaƟons d’intégraƟon et aux centres de jours. 

L’étude de la FEBRAP sur les travailleurs « dits faibles » en ETA donne une indicaƟon de la réparƟƟon des 
pathologies parmi les TSH en ETA. L’étude précise que le handicap présumé des TSH a été dérivé de la 
connaissance sur le terrain des travailleurs sociaux et du personnel d’encadrement. Il en ressort que 66% des 
TSH seraient aƩeints de handicap mental40. La liƩérature que nous avons consultée (cf. chanƟer A) souligne 
que ce sont les PSH les plus sévèrement aƩeintes qui se retrouvent dans les disposiƟfs d’emploi protégés, 
dont font parƟe les ETA, et en même temps fait remarquer, que ces disposiƟfs sont souvent la seule 
opportunité pour les PSH qui n’aƩeignent pas les qualificaƟons requises sur le marché de l’emploi.  

La catégorisaƟon des disposiƟfs que nous avons exposée ci-dessus devrait, en théorie, nous aider à les relier 
aux staƟsƟques provenant de l’EFT concernant la Région de Bruxelles-Capitale. Ainsi peut-on associer les taux 
d’emploi, de chômage et d’inacƟvité des personnes « peu entravés » au niveau « pas de handicap reconnu » 
et celles pour les personnes « considérablement entravées » au niveau « limitaƟons importantes ». Selon nos 
calculs (cf. annexe n°3) Bruxelles compterait 44 023 personnes « entravées considérablement ». 8 515 
auraient un emploi. Si on compare ce chiffre au quota des ETA bruxelloises, celles-ci ne représenteraient que 
17% de l’emploi des TSH « entravés considérablement », ce qui parait fort bas et qui est fort probablement 
lié au fait que les staƟsƟques incluent les chiffres concernant les maladies de longue durée. Il n’est donc pas 
(encore) possible de déterminer la part des ETA par rapport au public éligible. Par contre, le taux d’inacƟvité 
des personnes avec un handicap reconnu et aptes à travailler est plus parlant : elles sont 76% sans travail ni 
chômage et a priori admissibles en ETA. Cela représente 33 594 personnes, soit 23 fois plus que le quota des 
ETA bruxelloises. 
 

5. Débouchés pour les ETA bruxelloises 

A. QualificaƟons des TSH en ETA 
Le terme qualificaƟon ne renvoie pas au niveau de capacité des TSH tel qu’évalué par les ETA et validé par les 
services du PHARE, mais bien à la foncƟon qu’ils occupent dans l’entreprise. La sous-commission paritaire 
pour les ETA bruxelloises (CP327.02) définit les foncƟons applicables au secteur. Nous avons comparé les 
descripƟfs de foncƟon pour les barèmes 17 à 23 de la CP 327.02 avec ceux du secteur de la construcƟon 
(CP124) dans le tableau ci-dessous. Les barèmes 22, 23 et 24 de la CP327.02 correspondent donc au niveau 
des ouvriers non qualifiés (catégories I et II de la CP 124), les 17 et 19 au niveau des ouvriers qualifiés 
(catégories III et IV). Le barème 21 occupe une place intermédiaire d’ouvrier semi-qualifié. Une comparaison 
un peu plus poussée montrera que les barèmes 23 et 24, et 22 dans une certaine mesure, représentant 85% 
des TSH en ETA, sont limités à des travaux simples, ce qui les ramène au niveau le plus bas de la CP124, celui 
de « travail simple de manœuvre ».  

 

 
40 FEBRAP, « Quel horizon pour les travailleurs dits « faibles » en ETA ? Un défi social et managérial », Rapport 2016, p. 25. 
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Tableau comparaƟf entre les foncƟons de la CP 327.02 et de la CP 124  

 

Le niveau d’autonomie intervient uniquement dans la CP des ETA bruxelloises. C’est donc bien là une 
caractérisƟque disƟncƟve des TSH par rapport aux valides. Plus le niveau d’autonomie est bas, plus les 
foncƟons seront non qualifiées et simples. 80% des TSH en ETA nécessitent des contrôles réguliers à fréquents 
et leur perte d’autonomie les limitent aux foncƟons les plus élémentaires (barèmes 22, 23 et 24).  

On notera que l’autonomie intervient également dans l’évaluaƟon des capacités des TSH et donc de leur 
niveau de producƟvité et de subvenƟons. On en déduit que la perte d’’autonomie a un double impact : un 
impact sur la producƟvité « compensé » par les subvenƟons pour la rémunéraƟon et un impact « non 
compensable » limitant de facto le type de travail accessible aux TSH, malgré les adaptaƟons apportées en 
ETA. 

La ClassificaƟon InternaƟonale Type des Professions de l’OrganisaƟon InternaƟonale du Travail (CITP ou ISCO 
en anglais pour « InternaƟonal ClassificaƟon of OccupaƟons ») organise les professions en foncƟon des tâches 
exécutées et des niveaux compétences. Depuis 2011, les enquêtes réalisées par Statbel uƟlisent ceƩe 
classificaƟon. 

La CITP rassemble toutes les professions en 10 groupes principaux et 4 niveaux de compétences (1 étant le 
plus bas) : 

N° Groupes principaux Niveau de 
compétences 

 

1 Managers 3-4  
2 Professions intellectuelles, scientifiques et artistiques 4  
3 Professions intermédiaires 3  
4 Employés de type administratif  2  
5 Personnel des services directs aux particuliers, commerçants et vendeurs 2  
6 Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche 2  
7 Métiers qualifiés de l'industrie et de l'artisanat 2  
8 Conducteurs d'installations et de machines, et ouvriers de l'assemblage 2  
9 Professions élémentaires 1  
0 Professions militaires 1-4  

(Source : ISCO-08, Conceptual framework, annex 1) 

Les professions élémentaires correspondent aux barèmes 22, 23 et 24. Il s’agit en effet de foncƟons avec des 
tâches simples, qui requièrent de la force physique, de l’endurance, mais peu de compétences en lecture, 
écriture et calcul. Peu de qualificaƟons sont requises. Les méƟers suivants apparƟennent à ce groupe :  

- Aides ménagères ; 
- Manœuvres ; 
- Éboueurs ;  

Barèmes et Titres Autonomie Qualifications Type de travail Catégories qualifications Type de travail

17 Travailleur de production 
qualifié “niveau 1”

Autonomie pour un travail 
spécialisé

ESS et expérience de 2 à 5 ans Travail spécialisé

IV Qualification : Apprentissage 
ou école prof + expérience

Travaux généraux de 
constructions

19(+25) Travailleur de 
production qualifié “niveau 
2” (accompagnateur)

Autonomie pour un travail 
diversifié

ESS ou expérience de 2 à 5 ans Travail diversifié

III Qualification : Apprentissage 
ou école prof + expérience

Travaux généraux de 
constructions

21(+25) Travailleur de 
production semi-qualifié 
(accompagnateur)

Autonomie pour un travail 
diversifié / contrôles 
occasionnels

ESI ou autres Travail diversifié

22 Travailleur de production 
“niveau 1”

Autonomie pour un travail 
simple contrôles réguliers

Sans qualifications
Travail simple ou 
diversifié

II Habilité sans qualification Travaux généraux de 
constructions

23 Travailleur de production 
“niveau 2”

Autonomie pour un travail 
simple contrôles fréquents

Sans qualifications Travail simple
I Aucune aptitude Travail simple de manœuvre

24 Travailleur de production 
“niveau 3”

Autonomie pour un travail 
simple contrôles fréquents

Sans qualifications Travail simple

CP327.02 : ETA Bruxelloises,  fonctions de production CP124 : Construction
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- Collaborateurs en restauraƟon rapide ; 
- Vendeurs ambulants et autres peƟts méƟers de rue et assimilés. 

Les groupes 8 à 4 dans le tableau ci-dessus correspondent tous au même niveau de compétences. Toutes ces 
professions moyennement qualifiées impliquent un travail plus complexe, des compétences en lecture, 
écriture et calcul et des qualificaƟons plus élevées. On pourra constater dans le chanƟer E que la plupart des 
ETA opèrent des acƟvités qui correspondent à ce niveau de compétences, comme par exemple des acƟvités 
de montage et d’assemblage, de jardinage, des services administraƟfs ou des acƟvités dans le commerce ou 
l’HoReCa. Cela montre que, par leur encadrement et les adaptaƟons qu’elles apportent au cadre de travail, 
les ETA parviennent à monter le niveau de complexité de leur producƟon au-dessus du niveau de 
compétences de leur main d’œuvre.  

B. PerspecƟves pour les professions élémentaires 
L’EFT de Statbel fournit des staƟsƟques sur les professions, selon la classificaƟon CITP. On en déduit que les 
professions élémentaires représentent 9% en Belgique. Le pourcentage varie peu d’une région à l’autre. Ce 
qui est plus marquant par contre, c’est la faible proporƟon représentée par les professions moyennement 
qualifiées à Bruxelles : 27.6% contre 41.1 au niveau naƟonal, 42.1 en Flandre et 43.7% en Wallonie. 

 
RéparƟƟon des professions dans l’emploi en Belgique et par Région (2021) 

Groupes principaux de professions % Belgique 
% Région de 

Bruxelles-Cap. 
% Région 
flamande 

% Région 
wallonne 

1- Managers 8.0% 12.9% 7.7% 7.2% 
2- Professions intellectuelles, scient. et art. 27.1% 37.0% 25.3% 27.6% 
3- Professions intermédiaires 14.4% 12.7% 15.6% 12.5% 
4- Employés de type administratif 12.2% 8.6% 12.1% 13.5% 
5- Personnel des services directs aux 
particuliers, commerçants et vendeurs 12.8% 10.0% 13.0% 13.4% 

6- Agriculteurs et ouvriers qualifiés de 
l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche 1.1% 0.3% 0.9% 1.6% 
7- Métiers qualifiés de l'industrie et de 
l'artisanat 9.2% 5.7% 9.4% 10.0% 
8- Conducteurs d'installations et de machines, et 
ouvriers de l'assemblage 5.9% 2.9% 6.6% 5.2% 
9- Professions élémentaires 8.8% 9.6% 9.1% 8.1% 
0- Professions militaires 0.4% 0.3% 0.3% 0.8% 

(Source : EFT Statbel) 

 
L’EFT permet de relier les professions aux secteurs d’acƟvité. On peut ainsi idenƟfier le top 10 des secteurs 
par profession (cf. annexe n° 7). Les 10 secteurs qui comptent le plus de professions élémentaires sont, en 
ordre décroissant :  

1. N. Services admin et de souƟen (27% de l’emploi total dans les professions élémentaires) 
2. Q. Santé humaine et acƟon sociale (24%) 
3. G. Commerce; réparaƟon d'automobiles (11%) 
4. H. Transports et entreposage (7%) 
5. O. AdministraƟon publique (7%) 
6. I. Hébergement et restauraƟon (5%) 
7. C. Industrie manufacturière (4%) 
8. P. Enseignement (4%) 
9. E. Eau; déchets et dépolluƟon (2%) 
10. F. ConstrucƟon (2%) 
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Le rapport 2020 du CSE aƫre l’aƩenƟon sur le fait que « En Belgique, le système des Ɵtres-services est ainsi 
un grand pourvoyeur d’emplois peu qualifiés : quelque 30 % des emplois peu qualifiés peuvent lui être 
aƩribués ». Les acƟvités de neƩoyage pouvant être classées dans le secteur N. Services administraƟfs et de 
souƟen et/ou dans le secteur Q. Santé humaine et sociale, cela explique la place de ces secteurs dans le top 
2. De la même manière, on pourrait imaginer que les services de voiries et de traitement des déchets 
contribuent à expliquer les 7% de professions élémentaires dans les administraƟons publiques. 

En outre, le rapport du CSE41 fait état de tendances importantes :  

- Une augmentaƟon de la qualificaƟon des personnes occupant des méƟers élémentaires. La part des 
personnes peu diplômées dans les emplois faiblement qualifiés a chuté de plus de 70% dans les années 
1990 à 42% en 2019. Le repli s’est fait principalement en faveur des moyennement diplômés. Selon le 
rapport, cela peut résulter de deux phénomènes : d’une part la complexificaƟon des méƟers et d’autre 
part, une concurrence des plus diplômés ne trouvant pas de débouchés correspondant à leur niveau de 
qualificaƟon.  

- Une stabilité de certaines foncƟons élémentaires : il s’agit des professions d’aide, de collaborateur en 
restauraƟon rapide et de manœuvre de l’agriculture.  

- Par contre, les manœuvres baissent généralement, sauf dans le transport et l’entreposage. Cela semble 
lié à l’essor du commerce en ligne (et en parƟe au Covid). La foncƟon de manœuvre dans le transport et 
l’entreposage passe ainsi en deuxième posiƟon (avec 16% du total des emplois élémentaires) derrière 
celle d’aides-ménagères et agents d’entreƟen (53%) et devant les foncƟons de collaborateurs en 
restauraƟon rapide (8%). Les autres foncƟons ne comptent au total que pour 25% de l’emploi 
élémentaire, chacune (dont les manœuvres dans l’industrie) ne pesant pas plus que 4%. 

C. ParƟcularités bruxelloises 
En comparaison avec les autres régions, Bruxelles est spécialisée dans les secteurs des services, plus parƟcu-
lièrement dans la finance et les assurances, l’informaƟon et la communicaƟon, l’administraƟon publique et 
les acƟvités immobilières. Selon le rapport 2020 d’AcƟris42, à part l’HoReCa, les secteurs générateurs 
d’emplois moins qualifiés (transport, logisƟque, construcƟon, etc.) sont moins représentés sur le territoire. 

Les plus gros employeurs à Bruxelles étaient en 2018 :  

- L’administraƟon publique (16.6%) 
- La santé humaine et l’acƟon sociale (11.2%) 
- L’enseignement (10.7%) 
- Les services administraƟfs et de souƟen (10.6%) 
- Le commerce (9%) 
- La finance et l’assurance (8.4%) 

Entre 2013 et 2018, le nombre d’emplois ouvriers n’a cru que de 1.2% à Bruxelles, contre 7.4% et 5.4% en 
Flandre et en Wallonie. L’emploi ouvrier, en déclin dans le secteur industriel, se redéploie dans le secteur 
terƟaire, en parƟculier dans les Ɵtres-services. Le nombre d’ouvriers a diminué chaque année dans l’industrie 
et la construcƟon, mais augmenté dans le secteur du transport et de la logisƟque et dans les acƟvités de 
sécurité et de neƩoyage. 

Entre 2013 et 2018, on observe une créaƟon neƩe d’emplois salariés dans les secteurs de la santé humaine 
et acƟon sociale, de l’enseignement, des services administraƟfs et de souƟen, ainsi que dans le transport et 
l’entreposage. Le secteur des arts, spectacles et acƟvités récréaƟves enregistre la plus grosse augmentaƟon 
en pourcentage (18%), mais reste bien derrière les autres en termes de nombre d’emplois. Les secteurs de 
l’administraƟon publique, du commerce de gros, l’industrie et de la construcƟon enregistrent, quant à eux, 
une baisse.  

 
41 CSE, « Quelle place pour les personnes peu diplômées sur le marché du travail en Belgique ? », Rapport 2022, p. 34. 
42 AcƟris, « Etat des lieux le marché de l’emploi en région de Bruxelles-Capitale », Rapport 2020, p. 13-16. 
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VI. ChanƟer D : l’entrée dans le disposiƟf ETA, le disposiƟf ETA et la sorƟe 
du disposiƟf ETA : étude juridique de l’accessibilité des aides et 
comparaison interne 

 

1. Rappel des objecƟfs du chanƟer 

Dans l’opƟque de donner les mêmes moyens aux ETA qu’aux autres entreprises de maintenir leur 
compéƟƟvité dans leurs marchés, nous avions pour unique ambiƟon de développer, dans la suite de l’étude 
conduite en 2021 par le CIRIEC43, une analyse juridique fondée sur le principe d’égalité et de non-
discriminaƟon, règle fondamentale qui encadre l’adopƟon d’une norme juridique droit belge et qui est au 
cœur de la réglementaƟon européenne des aides d’État. Dans ce cadre, la discriminaƟon consiste tant à 
traiter de manière différente des situaƟons similaires que de manière idenƟque des situaƟons différentes. 
Les subvenƟons que les ETA reçoivent en vertu de leur mission d’inserƟon par le travail de personnes en 
situaƟon de handicap sont jusƟfiées par les surcoûts causés par les parƟcularités de leur main d’œuvre (« 
situaƟons différentes »). En revanche, lorsqu’il s’agit d‘aides générales de foncƟonnement ou de souƟen à 
l’acƟvité économique, les ETA doivent pouvoir en bénéficier également, tout comme n’importe quelle 
entreprise (« situaƟons similaires »). Le chanƟer D permeƩra de dresser un état des lieux complet des 
disposiƟfs d’aide et des obstacles légaux à l’accessibilité de ces disposiƟfs au profit des ETA, que ces obstacles 
soient liés au statut juridique, à la taille de la structure (nombre d’ETP employés) ou à tout autre critère.  

Au fil de nos recherches, deux moments-clés du disposiƟf sont apparus, outre les traits caractérisƟques du 
disposiƟf ETA : l’entrée dans le disposiƟf et la problémaƟque de la formaƟon, d’une part, et la sorƟe du 
disposiƟf et notamment la problémaƟque du vieillissement, d’autre part. Dans le cadre de ceƩe réflexion 
« out of the box », après avoir essayé de mieux cerner ces problémaƟques et leur importance, nous 
étudierons les disposiƟfs wallon et flamand en tant qu’ils doivent, dans une certaine mesure, faire face aux 
mêmes quesƟons que les autorités bruxelloises.  

Il convient toutefois de tenir compte, en lien avec la problémaƟque des aides d’État, du fait que les systèmes 
wallon et flamand dépendent du Règlement général d’exempƟon par catégorie44 (RGEC) alors qu’à Bruxelles, 
on foncƟonne en Service d’intérêt économique général45 (SIEG). 

En vertu de la réglementaƟon relaƟve aux aides d’État, un projet d’aide doit être noƟfié à la Commission en 
vue de pouvoir examiner sa compaƟbilité.  

En vertu du RGEC, ces aides sont exemptées de l'obligaƟon de noƟficaƟon notamment lorsqu'elles sont 
suscepƟbles d'aider les travailleurs handicapés à intégrer ou à réintégrer le marché de l'emploi, et à y rester. 
Les seuils à ne pas dépasser, sous peine de devoir noƟfier sont de 10 millions EUR par entreprise et par an en 
ce qui concerne les aides à l'emploi de travailleurs handicapés sous forme de subvenƟons salariales et de 10 
millions EUR par entreprise et par an en ce qui concerne les aides desƟnées à compenser les surcoûts liés à 
l'emploi de travailleurs handicapés. Les aides à l'emploi de travailleurs handicapés sous forme de subvenƟons 
salariales ne peuvent pas excéder 75% des coûts admissibles. Quant aux aides desƟnées à compenser les 
surcoûts liés à l'emploi de travailleurs handicapés, elles ne peuvent pas excéder 100% des coûts admissibles. 
Les aides en faveur des travailleurs handicapés peuvent être cumulées avec d'autres aides exemptées par le 

 
43 CIRIEC, « Analyse juridique et socio-économique des Entreprises de travail adapté agréées et subvenƟonnées par la Commission 
Communautaire française », Rapport final, Octobre 2021, p. 20. 
44 Règlement (UE) n° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compaƟbles avec le marché intérieur en applicaƟon des arƟcles 
107 et 108 du Traité. 
45 Décision 2012/21/UE de la Commission du 20 décembre 2011 relaƟve à l’applicaƟon de l’arƟcle 106, paragraphe 2, du Traité sur le 
foncƟonnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensaƟons de service public octroyées à certaines 
entreprises chargées de la gesƟon de services d’intérêt économique général. 
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RGEC portant sur les mêmes coûts admissibles et dépasser ainsi le seuil applicable le plus élevé prévu, à 
condiƟon que ce cumul ne conduise pas à une intensité d'aide supérieure à 100 % des coûts.  

Le paquet SIEG concernant les aides d’État se compose de quatre instruments qui s’appliquent à l’ensemble 
des pouvoirs publics (au niveau naƟonal, régional et local) accordant des compensaƟons pour la prestaƟon 
de SIEG, parmi lesquels une décision adoptée par la Commission en 2011 en vue d’exempter de noƟficaƟon 
certaines aides. Le champ d’applicaƟon de la décision est déterminé en foncƟon de deux éléments : le 
montant annuel de la compensaƟon et le domaine du SIEG. Pour les compensaƟons octroyées pour des 
services répondant à des besoins sociaux concernant l’accès et la réinserƟon sur le marché du travail, le 
logement social et les soins et l’inclusion sociale des groupes vulnérables, aucun montant/plafond n’est fixé. 
Ces compensaƟons sont, sans noƟficaƟon préalable à la Commission, considérées comme compaƟbles avec 
le traité. CeƩe décision ne rompt évidemment pas avec les principes paƟemment forgés par la jurisprudence 
européenne en ce que la Commission exige des États membres qu’ils recourent à un « mandat » 
(déterminant, art. 4 : « la nature et la durée des obligaƟons de service public ; l’entreprise et, s’il y a lieu, le 
territoire concerné ; la nature de tout droit exclusif ou spécial octroyé à l’entreprise par l’autorité octroyant 
l’aide ; la descripƟon du mécanisme de compensaƟon et les paramètres de calcul, de contrôle et de révision 
de la compensaƟon ; les modalités de récupéraƟon des éventuelles surcompensaƟons et les moyens 
d’éviter ces dernières ») et qu’ils meƩent en place des mécanismes garanƟssant, en amont (art. 5) et en aval 
(art.6), une allocaƟon proporƟonnée des aides accordées afin d’éviter tout risque de surcompensaƟon.  

 

2. Moyens mis en œuvre et maƟère couverte 

Différentes sources écrites ont tout d’abord été consultées en vue d’idenƟfier les situaƟons problémaƟques 
et leur cause, notamment : le Cahier spécial des charges46, l’étude « ETA I » conduite en 2021 par le CIRIEC47, 
l’étude établissant un « cadastre de l’offre de services pour les personnes en situaƟon de handicap à Bruxelles 
: une cartographie juridique, économique et praƟque » de février 202248, les mémorandums de la Febrap49.  

 
46 « Les aides régionales sont inaccessibles aux grandes ETA » (p.25/33 du CSC).  
47 CIRIEC, « Analyse juridique et socio-économique des Entreprises de travail adapté agréées et subvenƟonnées par la Commission 
Communautaire française », op. cit., p. 20 : « Avez-vous connaissance d’avantages ou de régimes préférenƟels (aides publiques, 
exempƟons fiscales, etc.) dont la concurrence profite et dont vous êtes privés ? (…) 
- (3x) Le taux de tva réduit à 6% dont bénéficient les entreprises d’inserƟon pour certaines acƟvités (cf. arrêté royal du 20/09/2020 
modifiant l’arrêté n°20 du 20 juillet 1970 fixant le taux de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminant la réparƟƟon des biens et 
services selon ces taux); - (2x) Le niveau très bas des coûts réellement à charge des entreprises d’inserƟon pour les stagiaires valides 
en formaƟon professionnelle ;  
- (2x) Les condiƟons ACTIVA pour apƟtudes réduites qui ne sont pas cumulables avec les subvenƟons du Phare pour les travailleurs 
handicapés, compte tenu du fait qu’il faudrait des mesures spéciales pour éviter le double subvenƟonnement ;  
- (2x) Le fait que certains concurrents (prisons et entreprises qui exploitent des personnes précaires) ne soient pas soumis aux mêmes 
barèmes, ce qui les autorise à praƟquer des prix de 2 à 5 fois inférieurs au salaire horaire des travailleurs en ETA ;  
- (2x) Les règles différentes pour les ETA bruxelloises, wallonnes et flamandes concernant le contrat d’entreprises;  
- (2x) Le fait que les personnes porteuses de handicap qui sont détentrices de la carte d’embauche délivrée par le Phare ne peuvent 
pas faire de bénévolat en ETA ;  
- (1x) Les condiƟons d’accès aux aides de la Région de Bruxelles-Capitale qui excluent les PME de plus de 250 travailleurs et donc de 
ce fait les deux plus grosses ETA ». 
48 Sophie Gerard, Naomé IDE, Daniel Dumont et Ilan Tojero, « Cadastre de l’offre de services pour les personnes en situaƟon de 
handicap à Bruxelles : une cartographie juridique, économique et praƟque », Rapport pour le compte de la COCOF et de la COCOM 
Cahier spécial des charges n° 2021/566 (1er lot) Février 2022, pp. 200-201 : « Brupartners, dans la lignée du Conseil consultaƟf 
francophone bruxellois de l’aide sociale et de la santé, secƟon Personnes Handicapées, recommande à très juste Ɵtre que « le quota 
relaƟf au nombre de travailleurs acƟfs en entreprises de travail adapté tel qu’il existe au niveau de la COCOF, soit basé sur 1.450 
équivalents temps plein et non plus 1.450 personnes. Une telle mesure permeƩrait de proposer davantage de contrats à temps parƟel 
(en lien avec l’aménagement des fins de carrière), tout en soutenant les ETA qui pourront ainsi engager des travailleurs 
supplémentaires afin de compenser la perte de producƟvité occasionnée. Grâce à ceƩe adaptaƟon du quota, les jeunes chercheurs 
d’emploi auraient également de meilleures chances de bénéficier des emplois liés aux postes ainsi créés »944. Cela permeƩrait ainsi 
de proposer un emploi à un plus grand nombre de chercheurs d’emploi porteurs de handicap qui ne peuvent pas travailler en milieu 
ordinaire ».  
49 hƩps://www.febrap.be/actualites/news/249 ; hƩps://www.febrap.be/actualites/news/687.  
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Dans un second temps, et afin d’avoir une compréhension plus fine, des entreƟens ont été conduits avec un 
certain nombre de parƟes prenantes : Madame Marie Dedobbeleer, secrétaire générale de la Febrap, 
Monsieur Benoît Ceysens, directeur de La Ferme Nos Pilifs, des représentants des deux autres fédéraƟons du 
pays, à savoir Madame Gaëtane Convent, directrice de l’Eweta et Monsieur Stef De Cock, « senior adviseur » 
de Groep Maatwerk ; Monsieur Timour Chevalier, Responsable du secteur ETA (Phare). D’autres échanges 
écrits ont été conduits, notamment avec Mesdames Sognia Angelozzi (EWETA) et Marina Goffelli (AVIQ – 
DirecƟon de l’emploi et de la parƟcipaƟon sociale).  

 

3. Plan  

Le plan qui sera suivi pour ce chanƟer a évolué pour suivre le parcours d’un TSH : le début de son parcours et 
son engagement au sein de l’ETA (I), le disposiƟf ETA à proprement parler (II) et finalement la sorƟe du 
disposiƟf ETA (III). 

A. L’entrée dans le disposiƟf  

a. Plan de la secƟon 

Outre une mise en contexte, nous établirons les comparaisons perƟnentes avec les disposiƟfs wallon et 
flamand. CeƩe mise en perspecƟve est vouée à meƩre en exergue les forces et les faiblesses de chaque 
système.  

b. Le contexte (bruxellois) 

L’entrée dans le disposiƟf est un moment-clé car, doit y correspondre, un encadrement renforcé, un suivi 
social et des aménagements spécifiques50.  

Par ailleurs, il ressort notamment de l’étude de l’AssociaƟon Socialiste de la Personne Handicapée (ASPH) 
conduite en 202151 qu’au-delà des quotas, l’inadéquaƟon de l’offre des profils proposés par rapport aux 
demandes des ETA explique le fait que seule une peƟte parƟe des personnes qui postulent en ETA sont 
engagées. Certains profils de personnes sont plus recherchés que d’autres pour pouvoir contribuer au projet 
global de l’entreprise (profils plus spécifiques et techniques, permis de conduire, fin de l’enseignement de 
certains méƟers cf. la couture52 ou encore absence d’apprenƟssage d’un méƟer via l’enseignement spécialisé 
de forme 253). La complexificaƟon de certaines tâches au fil du temps ne fait que renforcer ce constat (cf. 
chanƟers B et E). 

c. Le disposiƟf bruxellois « à l’entrée » 

Le décret inclusion54 prévoit la possibilité pour chaque ETA de solliciter un agrément en vue d’instaurer un 
« disposiƟf d’accueil pré-professionnel »55. Ce disposiƟf est vu comme une pérennisaƟon et une 
reconnaissance du rôle joué par les ETA dans la formaƟon sachant qu’un disposiƟf existait déjà via un 
financement assuré par le Fonds social européen56. 
 

 
50 hƩps://www.febrap.be/uploads/images/230612_memorandum%20poliƟque%20regional_V2.pdf (p. 7). 
51 Notamment : Maï Paulus, « Les entreprises de travail adapté : un secteur en constante tension », Étude ASPH 2021, p. 36.  
52 Une piste à creuser pour pallier le manque de formaƟon pourrait être d’impliquer certains types d’opérateurs offrant des formaƟons 
qualifiantes, telles que les Missions Locales pour l’Emploi, qui peuvent être financées pour créer des formaƟons sur les méƟers en 
pénurie. Ces modules pourraient inclure des personnes en situaƟon de handicap sans qu’elles soient systémaƟquement renvoyées, 
par exemple, vers le PHARE.  
53 Enseignement d’adaptaƟon sociale et professionnelle. Ce type d’enseignement « vise à donner une formaƟon générale et 
professionnelle pour rendre possible l’inserƟon en milieu de vie et/ou travail protégé ». Plus d’informaƟons : 
hƩp://www.enseignement.be/index.php?page=25191&navi=404  
54 Décret du 17 janvier 2014 relaƟf à l’inclusion de la personne handicapée, M.B., 3 octobre 2014. 
55 Art. 53, 3° du décret inclusion.  
56 hƩps://www.alterechos.be/eta-des-disposiƟfs-et-des-sous/.  
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L'ETA a pour mission prioritaire de favoriser l'inclusion par le travail de la personne handicapée, notamment, 
en meƩant, éventuellement en place en son sein, un disposiƟf d'accueil pré-professionnel ayant pour objecƟf 
d'amener la personne handicapée à avoir les compétences requises pour accéder ensuite à une occupaƟon 
professionnelle dans le cadre d'un contrat de travail. Chaque ETA peut demander un agrément pour exercer 
ceƩe mission complémentaire57. 
 
Le disposiƟf d’accueil pré-professionnel est une cellule d’accueil autonome composée de personnes 
handicapées avec un encadrement exclusivement affecté au disposiƟf. L’entreprise développe un 
programme de formaƟon individuel en vue d’améliorer les apƟtudes professionnelles de chaque personne 
handicapée bénéficiaire. Le programme prévoit au minimum 4h/semaine de formaƟon, de remédiaƟon ou 
d’accompagnement avec un service d’accompagnement agréé58. 

Une cellule d’accueil pré-professionnel comprend au maximum 5 personnes handicapées correspondant au 
minimum à 3,5 équivalents temps plein. Chaque personne handicapée est formée et engagée exclusivement 
sous contrat d’adaptaƟon professionnelle (CAP)59. Or, pour l’ensemble des ETA le nombre maximum de 
personnes handicapées engagées sous CAP est fixé à 4060.  

L’aide financière associée au disposiƟf correspond à une subvenƟon du personnel d’encadrement engagé 
dans le cadre de ladite mission. CeƩe subvenƟon se rapporte à un moniteur temps plein par disposiƟf, couvre 
les frais de rémunéraƟon et les charges sociales y afférentes (charges patronales, prime de fin d’année et 
autres avantages éventuels…) et est plafonnée à 45.000 euros (à indexer)61. 

D’autres mécanismes qui peuvent soutenir la formaƟon ou l’intégraƟon professionnelle des TSH ne sont pas 
accessibles aux ETA, notamment :  

- Le disposiƟf « AcƟva pour apƟtudes réduites » (voy. infra) ; 
- Le volontariat (voy. infra). 

d. UƟlisaƟon du disposiƟf  

Renseignements pris, 4 ETA accueillent aujourd’hui une cellule CAP. 30 personnes travaillent actuellement en 
CAP dans les ETA ; il doit donc y avoir une dizaine de stagiaires CAP hors cellules.  

e. ÉvaluaƟon du disposiƟf  

Des criƟques avaient été exprimées dès l’instauraƟon du disposiƟf d’accueil pré-professionnel, 
essenƟellement quant au caractère « facultaƟf » du disposiƟf et au manque de moyens financiers :  

- Un amendement n° 38, déposé par Mmes Caroline Persoons, Gisèle Mandaila et Fatoumata Sidibé. 
Celui-ci visait à supprimer à l’arƟcle 53, 3° et 4°, le mot « éventuellement ». L’amendement était 
jusƟfié comme suit : « Cet arƟcle concerne les disposiƟfs pour les travailleurs vieillissants et très 
faibles, qu’il ne s’agit pas ici de ‘maintenir’ au travail ‘envers et contre tout’, mais de « soutenir » dans 
leur volonté de conƟnuer à travailler malgré le vieillissement ou l’aggravaƟon de leur handicap ». Cet 
amendement a été rejeté par 2 voix pour, 7 voix contre et 2 abstenƟons62. 

- L’avis du Conseil consultaƟf bruxellois francophone de l’aide aux personnes et de la santé, secƟon 
« Personnes handicapées » du 13 décembre 2012. La SecƟon souhaitait que les disposiƟfs d’accueil 
et que les disposiƟfs de souƟen (voy. infra) soient obligatoires et non facultaƟfs et que les moyens 
soient octroyés aux ETA pour ce faire. Cet avis n’a donc pas été suivi in fine63 ;  

 
57 Art. 4 de l’arrêté ETA. 
58 Art. 5 de l’arrêté ETA. 
59 Art. 40 de l’arrêté ETA. 
60 Art. 39 de l’arrêté ETA. 
61 Art. 69 de l’arrêté ETA.  
62 hƩps://www.parlemenƞrancophone.brussels/documents/rapport-projet-de-decret-relaƟf-a-l2019inclusion-de-la-personne-
handicapee/document 
63 hƩps://www.parlemenƞrancophone.brussels/documents/projet-024812-du-2013-09-30-a-11-49-08 
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- Madame Kaliopi Lolos, alors coordinatrice de la Febrap, évoquait dans une interview que le caractère 
facultaƟf n’était peut-être pas une mauvaise chose pour les peƟtes structures qui n’auraient peut-
être pas les épaules pour meƩre en place ces disposiƟfs. Par ailleurs, elle exprimait la crainte, faute 
de nouveaux budgets, d’un système de vases communicants qui aurait pu se faire au détriment des 
moniteurs en place, insistant sur le besoin de créaƟon de nouveaux postes64.  
 

Il y a une revendicaƟon de la FEBRAP pour que les ETA puissent bénéficier de l’aide temporaire AcƟva pour 
apƟtudes réduites pour une période de formaƟon, tout comme les entreprises ordinaires, tout en « restant 
dans les limites du raisonnable » (voy. infra). 

Par ailleurs, et cela avait déjà été souligné dans l’étude ETA I, le fait que les personnes porteuses de handicap 
détentrices de la carte d’embauche délivrée par le Phare ne peuvent pas faire de bénévolat en ETA apparait 
problémaƟque65.  

f. PrésentaƟon des autres disposiƟfs existants en Belgique  

1. Wallonie 

Les ETA peuvent créer une secƟon d’accueil et de formaƟon via une demande introduite auprès de l’AViQ. Les 
CAP sont limités à 10% des travailleurs de producƟon. La limite globale pour l’ensemble du secteur est de 
12066.  

2. Flandre  

Concernant le disposiƟf flamand, il faut aujourd’hui composer avec l’intégraƟon collecƟve (« collecƟeve 
inschakeling »), l’intégraƟon individuelle (« individuele inschakeling ») et les parcours de travail et de soins 
(« werk- en zorgtrajecten »). Au sein de ce système, plusieurs lignes de force ressortent, dont la volonté 
d’apporter une soluƟon individualisée à chaque TSH, d’une part, et le fait que les ETA peuvent servir de 
marchepied formateur en vue de pouvoir accéder à un travail sur le marché ordinaire, d’autre part.  
 
Le décret du 25 avril 2014 relaƟf aux parcours de travail et de soins consƟtuait la base décrétale de trois types 
de prestaƟons de services : les voies d'acƟvaƟon, les acƟvités basées sur le travail et l'orientaƟon sociale des 
parcours. Les parcours de travail et de soins sont désormais régis par le décret du 8 juillet 2022 relaƟf aux 
parcours de travail et de soins (M.B., 3 août 2022). Les condiƟons précises desdits disposiƟfs sont prévues 
dans un arrêté du 18 novembre 2022 du Gouvernement flamand portant exécuƟon du décret du 8 juillet 2022 
relaƟf aux parcours de travail et de soins (M.B., 6 février 2023). 
 
Le nouveau décret prévoit trois types de parcours de travail et de soins, parmi lesquels les acƟvités de travail 
(« ArbeidsmaƟge acƟviteiten »). Il s’agit d’une offre encadrée de travail non rémunéré pour les personnes 
ayant des problèmes cogniƟfs, médicaux, psychologiques, psychiatriques ou sociaux qui, en raison de ces 
problèmes, ne peuvent être orientées vers un travail rémunéré, que ce soit dans le circuit économique normal 
ou dans le circuit économique social ; l'offre vise les bénéfices latents du travail (sens, structure quoƟdienne, 
construcƟon d'un réseau, statut, mainƟen des compétences, etc.). On doit disƟnguer deux types d’acƟvités 
de travail :  
 

- AcƟvités dans le cadre de la poliƟque de santé et de bien-être (« ArbeidsmaƟge acƟviteiten in het 
kader van het gezondheids- en welzijnsbeleid ») : ce mécanisme est prévu pour les personnes âgées 
à parƟr de 18 ans et n'ayant pas aƩeint l'âge légal de la pension tel que fixé dans la législaƟon relaƟve 
aux pensions en vigueur, qui ne sont pas en mesure d'exercer à moyen terme une acƟvité 
professionnelle rémunérée, avec ou sans souƟen, en raison d'un ou plusieurs problèmes de nature 
cogniƟve, médicale, psychique, psychiatrique ou sociale67. On vise essenƟellement la 

 
64 hƩps://www.alterechos.be/eta-des-disposiƟfs-et-des-sous/  
65 CIRIEC, « Analyse juridique et socio-économique des Entreprises de travail adapté agréées et subvenƟonnées par la Commission 
Communautaire française », op. cit., p. 20.  
66 Art. 1038 et suiv. du CWASS « SecƟon 4. - SecƟons d'accueil et de formaƟon ».  
67 Art. 42 de l’arrêté. 
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« parƟcipaƟon » ; il n’y a pas de nombre minimum d'heures par semaine à prester. Les ETA font parƟe 
des accompagnateurs ad hoc68. Dans les limites du crédit budgétaire approuvé annuellement, le 
Département Soins accorde aux accompagnateurs agréés une subvenƟon d'au maximum 1.061,2 
euros par parƟcipant accompagné par année civile, sur la base de la période d'accompagnement 
effecƟvement prestée69.  

 
- AcƟvités dans le cadre de l’économie sociale (« ArbeidsmaƟge acƟviteiten in de sociale economie ») : 

le « Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding » (VDAB ; Office flamand de 
l'Emploi et de la FormaƟon professionnelle) peut orienter les demandeurs d’emploi inoccupés, les 
personnes bénéficiant du revenu d’intégraƟon autorisées par le CPAS à prester, ou encore les 
personnes reconnues en incapacité de travail que le médecin conseil a autorisées à prester des 
acƟvités de travail dans l'économie sociale70. Les ETA peuvent introduire une demande d'octroi d'un 
conƟngent d'acƟvités de travail dans l'économie sociale71. Dans les limites du crédit budgétaire 
approuvé annuellement, l’ETA perçoit une subvenƟon de 2.812,20 euros maximum par parƟcipant 
accompagné par année civile72. On vise ici plus spécifiquement l’ « acƟvaƟon » (min. 12h/semaine73). 
Par ailleurs, le VDAB surveille la parƟcipaƟon aux acƟvités de travail dans l'économie sociale par le 
biais d'un suivi au moins annuel et souƟent dans la mesure du possible la sorƟe vers le travail 
rémunéré sur le marché du travail régulier ou dans le cadre d'un travail adapté collecƟf74. Dans les 
limites du crédit budgétaire approuvé annuellement, l’ETA perçoit une subvenƟon de 2.812,20 euros 
maximum par parƟcipant accompagné par année civile75 76. 

 
Les intégraƟons collecƟve et individuelle sont respecƟvement régies par les décrets du 12 juillet 2013 relaƟf 
au travail adapté dans le cadre de l'intégraƟon collecƟve (M.B., 2 septembre 2023) et du 14 janvier 2022 
relaƟf au travail adapté dans le cadre de l'intégraƟon individuelle (M.B., 11 mars 2022)77. DisposiƟfs 
complémentaires, nous les examinons ensemble. 
 
Au sein de l’intégraƟon collecƟve, on retrouve les ETA («Maatwerkbedrijven»). L’acƟvité principale de ces 
entreprises est l’inclusion des personnes très éloignées du marché du travail ; l’acƟvité économique est un 
moyen au service de la mission de l’inclusion. A côté des ETA, il y avait les services ou départements adaptés 
(«Maatwerkafdelingen»). L’emploi de salariés appartement à un groupe-cible n’y était pas une fin en soi mais 
il y avait un choix conscient posé en vue d’employer collecƟvement des personnes ayant des besoins 
d’assistance dans le cadre de leurs acƟvités économiques régulières78. 
 
Avec l'adopƟon du décret du 14 janvier 2022 relaƟf au travail adapté dans le cadre de l'intégraƟon 
individuelle (M.B., 11 mars 2022)79, les services ou départements adaptés ont été supprimés à parƟr du 1er 
juillet 2023 et inclus dans l’intégraƟon individuelle. L’introducƟon de la mesure pour l'intégraƟon individuelle 
est complémentaire à l'inserƟon collecƟve sur mesure : l’offre d'emploi et les possibilités d'emploi pour les 
personnes handicapées sont élargies et tous les employeurs ont désormais une chance égale d'employer des 
personnes handicapées. L'inserƟon individuelle sur mesure permet également de renforcer le flux et la 
coopéraƟon entre l'économie sociale et l'économie tradiƟonnelle et contribue à l'objecƟf d'un marché du 
travail plus inclusif80. 

 
68 Art. 46 de l’arrêté. 
69 Art. 50, §1er, al. 1er de l’arrêté. 
70 Art. 51 de l’arrêté. 
71 Art. 58 de l’arrêté. 
72 Art. 68 de l’arrêté. 
73 Art. 51, al. 2, 4° de l’arrêté. 
74 Art. 56 de l’arrêté. 
75 Art. 68 de l’arrêté. 
76 Doc. parl., Parl. fl., 2021-2022, n° 1290/1. 
77 Arrêté du 17 février 2017 du Gouvernement flamand portant exécuƟon du décret du 12 juillet 2013 relaƟf au travail adapté dans 
le cadre de l'intégraƟon collecƟve, M.B., 18 avril 2017. 
78 D. CUYPERS, S. VAN DAMME et S. KEUNEN, « 6 - Recht op arbeid van personen met een handicap » in In welke mate bevordert het Vlaamse 
beleid de inclusie van personen met een handicap?, 1re édiƟon, Bruxelles, IntersenƟa, 2017, pp. 280-364, spéc. pp. 341-346. 
79 Arrêté du 15 juillet 2022 du Gouvernement flamand portant exécuƟon du décret du 14 janvier 2022 relaƟf au travail adapté dans 
le cadre de l'intégraƟon individuelle, M.B., 19 août 2022. 
80 Doc. parl., parl. fl., 2021-2022, n°1022/1. 
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g. Conclusion 

A l’entrée, il y a donc une double problémaƟque : une absence de formaƟon ad hoc et une situaƟon de 
handicap. Compte tenu de ceƩe problémaƟque double, la réponse – et le financement corrélaƟf – devrait 
être double. Il y a un souhait en faveur d’une aide addiƟonnelle en termes de formaƟon. La situaƟon pourrait 
être améliorée notamment en ouvrant la possibilité d’un cumul – ne pouvant toutefois conduire à un double 
subvenƟonnement – avec le disposiƟf AcƟva (voy. supra et infra) ou l’accès au volontariat. Le volontariat, 
acƟvité sans obligaƟon ni rémunéraƟon du volontaire, s’il ne parƟcipe pas forcément à la formaƟon du TSH 
bénévole, peut lui permeƩre de découvrir une ETA et d’y prendre ses marques. Une réflexion devrait être 
menée quant à ce dès lors que l’exclusion des personnes handicapées du disposiƟf du volontariat par la loi 
du 3 juillet 2005 n’est pas prévue dans un texte légal ou réglementaire (voy. infra). Ce bénévolat se rapproche 
des « acƟvités de travail » proposées en Flandre (voy. infra), sans toutefois se confondre avec elles81. 

Par ailleurs, une réflexion pourrait être menée eu égard au nombre de CAP disponibles (actuellement 40 pour 
le secteur) ou encore en recourant à des emplois à temps parƟels en début de carrière (opƟon qui 
impliquerait préalablement de revoir le quota en ETP ; voy. infra). 

 

B. Le disposiƟf ETA 

a. Plan de la secƟon 

Les différents disposiƟfs de souƟen perƟnents pour les ETA sont présentés ainsi que, le cas échéant, les 
obstacles limitant l’accès des ETA. Dans ce cadre, nous disƟnguerons les disposiƟfs régionaux (b) des 
disposiƟfs fédéraux (c).  

b. DisposiƟfs régionaux  

1. Aides pour le développement économique des entreprises  

Principe  

Concernant les aides régionales pour le développement économique des entreprises, la réglementaƟon ad 
hoc se trouve dans une ordonnance du 3 mai 2018 relaƟve aux aides pour le développement économique 
des entreprises, M.B., 22 mai 2018. Certaines aides accordées dans le cadre de l’ordonnance s’adressent 
exclusivement aux peƟtes et moyennes entreprises (PME).  

Néanmoins, les grandes entreprises sont également éligibles pour certaines aides (ces aides visent alors les 
« entreprises », quelle que soit leur taille) :  

- Aide à l'intégraƟon urbaine82,  
- Aide à la reconversion industrielle83,  
- Aide à la validaƟon des compétences84,  
- Aide au recrutement dans les zones d’économie urbaine sƟmulée85,  
- Aide à l'implantaƟon dans les zones d'économie urbaine sƟmulée86,  
- Aide aux entreprises touchées par une calamité naturelle, une perturbaƟon grave de l'économie ou 

un événement extraordinaire87.  

 
81 Aucune subvenƟon n’est prévue dans le cadre du volontariat mais uniquement un cadre social et fiscal parƟculier. 
82 Art. 12 de l’ordonnance. 
83 Art. 21 de l’ordonnance.  
84 Art. 22 de l’ordonnance. 
85 Art. 25 de l’ordonnance. 
86 Art. 26 de l’ordonnance. 
87 Art. 28 de l’ordonnance. 
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Les aides réservées aux PME sont les suivantes :  

- Aide aux invesƟssements généraux88;  
- Aide aux invesƟssements de mise en conformité aux normes89;  
- Aide aux invesƟssements de sécurisaƟon90 ;  
- Aide à l'embellissement d'entreprises subissant des travaux publics91 ;  
- Aides aux appuis externes (aide à la consultance, aide à l'e-commerce ; aide à la formation ; aide au 

coworking et aide à l'accueil de la petite enfance92) ;  
- Aide au recrutement pour projets de croissance économique ou d'économie circulaire93 ; 
- MajoraƟon de l'aide aux invesƟssements généraux dans les zones d'économie urbaine sƟmulée94. 

 
Quelles sont les grandes entreprises ? Quelles sont les PME ?  

DéfiniƟons  

« 5° Micro-entreprise : l'entreprise visée à l'arƟcle 2, point 3, de l'Annexe à la RecommandaƟon de la 
Commission du 6 mai 2003 concernant la définiƟon des micro, peƟtes et moyennes entreprises ; 

6° PeƟte entreprise : l'entreprise visée à l'arƟcle 2, point 2, de l'Annexe à la RecommandaƟon de la 
Commission du 6 mai 2003 concernant la définiƟon des micro, peƟtes et moyennes entreprises qui 
n'est pas une micro-entreprise ; 

7° Moyenne entreprise : l'entreprise visée à l'arƟcle 2, point 1, de l'Annexe à la RecommandaƟon de 
la Commission du 6 mai 2003 concernant la définiƟon des micro, peƟtes et moyennes entreprises qui 
n'est pas une micro ou une peƟte entreprise ; 

8° Grande entreprise : l'entreprise qui n'est pas une micro, une peƟte ou une moyenne entreprise; »95 

En effet, les travaux parlementaires de l’ordonnance du 3 mai 2018 précisent que :  

« Tout comme pour ‘entreprise’, pour les définiƟons de ‘micro-entreprise’, ‘peƟte entreprise’ et 
‘moyenne entreprise’ – les PME – il est fait référence aux disposiƟons de la RecommandaƟon. Pour 
déterminer la taille de l’entreprise, il faut prendre en compte l’ensemble des disposiƟons de la 
RecommandaƟon. Les micro-entreprises sont les entreprises « qui occupent moins de 10 personnes et 
dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros. » Les peƟtes 
entreprises sont les entreprises ’qui occupent moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel 
ou le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros.’ Les moyennes entreprises sont les 
entreprises qui occupent moins de 250 personnes96 et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 
millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros »97. 

Ces noƟons sont définies par renvoi à l’annexe à la RecommandaƟon de la Commission du 6 mai 2003 
concernant la définiƟon des micro, peƟtes et moyennes entreprises.  

« 1. La catégorie des micro, peƟtes et moyennes entreprises (PME) est consƟtuée des entreprises qui 
occupent moins de 250 personnes98 et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros 
ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 43 millions d'euros.  

 
88 Art. 5-8 de l’ordonnance. 
89 Art. 9 de l’ordonnance. 
90 Art. 10 de l’ordonnance. 
91 Art. 11 de l’ordonnance. 
92 Art. 13-17 de l’ordonnance. 
93 Art. 18-20 de l’ordonnance. 
94 Art. 24 de l’ordonnance. 
95 Art. 2 de l’ordonnance.  
96 Nous soulignons. 
97 Doc. parl., Parlement bruxellois, A-641/1, 2017-2018, p. 14.  
98 Nous soulignons. 
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2. Dans la catégorie des PME, une peƟte entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins 
de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions 
d'euros.  

3. Dans la catégorie des PME, une microentreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins 
de 10 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions 
d'euros. » 

Dans ce cadre :  

« Le critère du nombre de personnes occupées (ci-après dénommé ‘critère de l'effecƟf’) reste 
certainement l'un des plus significaƟfs et doit s'imposer comme critère principal99, mais l'introducƟon 
d'un critère financier est un complément nécessaire pour appréhender la véritable importance d'une 
entreprise, ses performances et sa situaƟon par rapport à la concurrence. Il ne serait pas souhaitable 
pour autant de retenir comme seul critère financier celui du chiffre d'affaires, notamment parce que 
le chiffre d'affaires des entreprises du commerce et de la distribuƟon est par nature plus élevé que 
celui du secteur manufacturier. Le critère du chiffre d'affaires doit donc être combiné avec celui du 
total du bilan qui reflète l'ensemble de la richesse d'une entreprise, l'un des deux critères pouvant être 
dépassé »100. 

 

A la lumière de ces définiƟons et des schémas ci-avant101, il apparait clairement que dès lors qu’une entreprise 
emploie plus de 250 personnes, elle est exclue purement et simplement de la catégorie des PME et du 
bénéfice des disposiƟfs qui leur sont réservés par l’ordonnance du 3 mai 2018.  

Remarque : d’autres définiƟons de la PME existent en droit belge, à l’instar de la définiƟon de la peƟte société 
du Code des sociétés et des associaƟons102 : « les peƟtes sociétés sont les sociétés dotées de la personnalité 
juridique qui, à la date de bilan du dernier exercice clôturé, ne dépassent pas plus d'un des critères suivants: 
 - nombre de travailleurs, en moyenne annuelle: 50; 
 - chiffre d'affaires annuel, hors taxe sur la valeur ajoutée: 9 000 000 euros; 
 - total du bilan: 4 500 000 euros. » 
 
La direcƟve 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relaƟve aux états financiers 
annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, 
modifiant la direcƟve 2006/43/ CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les direcƟves 
78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil fixe une fourcheƩe dans laquelle les États membres doivent situer les 
seuils pour la définiƟon d’une microsociété et d’une peƟte société. Les seuils européens sont évalués tous les 

 
99 Nous soulignons. 
100 Considérant (4) de la RecommandaƟon de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définiƟon des micro, peƟtes et moyennes 
entreprises.  
101 Commission européenne, « Guide de l’uƟlisateur pour la définiƟon des PME », 2020, www.europa.eu, pp. 10 et 11.  
102 Art. 1:24. § 1er, al. 1er du CSA. 
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cinq ans et ont été récemment ajustés par le biais d’une direcƟve déléguée103. La direcƟve déléguée précitée 
indique que, selon les chiffres d’Eurostat, sur une période d’environ 10 ans allant du 1er janvier 2013 au 
31 mars 2023, l’inflaƟon cumulée a aƩeint 24,3 % dans la zone euro et 27,2 % dans l’ensemble de l’Union. 
Par conséquent, les seuils de l’arƟcle 3, paragraphes 1 à 7, de la direcƟve 2013/34/UE sont augmentés de 25 
% et arrondis. 
 
La transposiƟon en droit belge a été assurée par la loi du 27 mars 2024 portant disposiƟons en maƟère de 
digitalisaƟon de la jusƟce et disposiƟons diverses Ibis (M.B., 29 mars 2024). 
 

  Critères actuels Exercices comptables débutant  
après le 31/12/2023 

moyenne annuelle du nombre de 
travailleurs 50 50 

chiffre d’affaires annuel, HTVA 9.000.000 11.250.000 

total bilantaire 4.500.000 6.000.000 

 
Vu les termes du Code des sociétés et des associaƟons, il n’est pas certain que, pour définir la PME, ce 
référenƟel serait profitable au secteur.  
 
Principe du fracƟonnement d’unité  

Dans le cadre de la définiƟon de PME au sens de la RecommandaƟon précitée, « toute personne ayant 
travaillé à temps plein dans l’entreprise ou pour son compte pendant toute l’année considérée correspond à 
une unité. Le personnel à temps parƟel, les travailleurs saisonniers et ceux qui n’ont pas travaillé pendant 
toute l’année sont comptés comme des fracƟons d’unité104 »105.  

Concernant le plafond de 250 personnes, une pondéraƟon des unités est donc assurée en cas d’emploi à 
temps parƟel, et ce pour prendre en compte la moindre producƟvité y relaƟve.  
 
Or, même en cas d’emploi à temps plein, une moindre producƟvité est remarquée chez les TSH, comme en 
aƩeste notamment l’étude « ETA I »:  
 

 « les entreprises faisant appel au travail en enclave esƟment que la producƟvité des travailleurs des 
ETA est de 30 % inférieure à celle de leurs propres ouvriers valides » (p. 17) 

 « une décote de l’ordre de 30% par rapport aux prix du marché, ce qui nous donne une certaine 
indicaƟon de la perte de producƟvité des plus valides en ETA106 »107. 

 
A l’instar du travail à temps parƟel, la moindre producƟvité des TSH ne devrait-elle pas être prise en compte 
par le biais d’un fracƟonnement d’unité ?  

Notons qu’en Wallonie, un système de valorisaƟon différenciée des heures est mis en place sur la base des 
résultats de l’échelle d’évaluaƟon de la capacité professionnelle.  

En Wallonie, chaque ETA reçoit un « objecƟf point » annuel108. Ce nombre de points représente le « 
contrat entre l’AViQ et l’ETA ». Concrètement, cela veut dire que l’AViQ mandate ou agrée l’ETA pour 

 
103 DirecƟve déléguée (UE) 2023/2775 de la Commission du 17 octobre 2023 modifiant la direcƟve 2013/34/UE du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne l’ajustement des critères de taille pour les micro-, peƟtes, moyennes et grandes entreprises 
ou pour les groupes, JO L 21 décembre 2023. 
104 Nous soulignons. 
105 Commission européenne, « Guide de l’uƟlisateur pour la définiƟon des PME », 2020, www.europa.eu, p. 13. 
106 Nous soulignons. 
107 CIRIEC, « Analyse juridique et socio-économique des Entreprises de travail adapté agréées et subvenƟonnées par la Commission 
Communautaire française », op. cit., p. 37.  
108 Art. 998 du CWASS. 
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procurer un emploi adapté à des travailleurs en situaƟon de handicap, et ce pour une période de 3 
ans. Ce contrat garanƟt à l’ETA de recevoir annuellement son nombre de points et les subsides 
correspondants pour autant qu’elle puisse les jusƟfier. L'observaƟon de l’aƩeinte de l’objecƟf points 
s'effectue sur une période de trois années civiles complètes appelée période d'observaƟon109. Le 
point correspond à une heure valorisable pour un travailleur de producƟon et dépend de sa capacité 
professionnelle110. La valorisaƟon des points observés est déterminée en mulƟpliant les « heures 
valorisables » 111 des travailleurs de producƟon par la valeur d’une heure112.  
 
La valeur d’une heure correspondant à une heure valorisable est déterminée comme suit113 : 
 

Pourcentage de compensaƟon du 
handicap 

Valeur d’une 
heure 

45% 0,75 

57,5% 1 

67,5% 1,25 

75% 1,5 

 
Exemples114  
1) Le travailleur T a une compensaƟon de 57,5 % et a effectué 1607 heures valorisables en 
2021. Cela signifie qu’en 2021 il représente 1607 points.  
 
2) Le travailleur B a une compensaƟon de 67,5 % et a effectué 1250 heures valorisables en 
2021. Cela signifie qu’en 2021 il représente 1562,5 points (1250 X 1,25 = 1562,5).  

 
La valorisaƟon des points se base sur les résultats de l’échelle d’évaluaƟon de la capacité 
professionnelle. L’objecƟf est de ne pas pénaliser les ETA qui engagent les travailleurs les plus 
lourdement handicapés. La pondéraƟon a été établie sur la base des données comptables et 
staƟsƟques que l’AViQ collecte depuis des années pour chaque ETA dans le cadre de ses contrôles. 
Une évaluaƟon de la réglementaƟon devrait avoir lieu dans les prochaines années afin de vérifier 
l’adéquaƟon de ceƩe pondéraƟon115. 

 

 
109 Art. 1001 du CWASS. 
110 La capacité professionnelle est évaluée selon les arƟcles 1010 à 1014 (art. 1000 du CWASS). 
111 Art. 991, 7° du CWASS. 
112 Art. 1005 du CWASS. 
113 Art. 1006 du CWASS. Selon l’arƟcle 1010 du CWASS, « L’évaluaƟon de la capacité professionnelle a pour finalité de déterminer le 
taux de compensaƟon octroyé par l’Agence pour un travailleur de producƟon selon les modalités fixées à l’annexe 95 ». L’annexe 95 
précise que « Selon l’évaluaƟon de la capacité professionnelle du travailleur de producƟon, l’Agence octroie un taux de compensaƟon 
de la manière suivante » :  
 

Capacité professionnelle égale ou supérieure à 85 Pas de compensaƟon (0%) 
Capacité professionnelle est inférieure à 85 45% de compensaƟon 
Capacité professionnelle est inférieure à 70 57,5% de compensaƟon 
Capacité professionnelle est inférieure à 50 67,5% de compensaƟon 
Capacité professionnelle est inférieure ou égale à 35 75% de compensaƟon 

 
114 Exemple issu de la brochure publiée par l’EWETA, inƟtulée Le CWASS pour les nuls, disponible via le lien suivant : 
hƩps://drive.google.com/file/d/1KcpLMx272DMc0t_RjOKsc5YTLrfmV1ja/view (p. 30).  
115 Voy. pour davantage d’informaƟons la brochure Le CWASS pour les nuls publiée par l’EWETA (p. 27 et suiv.). Une note plus 
synthéƟque est disponible sur demande.  
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2. « Financement » des ETA  

Frais d’invesƟssement et crainte de double subvenƟonnement  

La secƟon 2 du chapitre 5 du décret de la COCOF relaƟf à l'inclusion de la personne handicapée du 17 janvier 
2024 (M.B., 3 octobre 2014) concerne les « entreprises de travail adapté ». L’arrêté 2018/2292 du Collège de 
la Commission communautaire française relaƟf aux entreprises de travail adapté du 28 novembre 2019 met 
en œuvre ceƩe secƟon. Cet arrêté 2018/2292 du Collège de la Commission communautaire française relaƟf 
aux entreprises de travail adapté du 28 novembre 2019 précise, en son arƟcle 73, que les biens subvenƟonnés 
visés par la secƟon relaƟve aux subvenƟons pour frais d’invesƟssement (et qui couvre à la fois les subvenƟons 
pour l’équipement et les subvenƟons aux invesƟssements relaƟfs à l’immobilier) « ne peuvent faire l’objet 
d’une autre intervenƟon par un organisme public ». Ces subvenƟons ne peuvent permeƩre de couvrir au 
maximum que 50 % du montant de l’invesƟssement, hors taxe sur la valeur ajoutée. 

« Sous-secƟon 1. – SubvenƟons pour l’équipement 

Art. 74. La subvenƟon octroyée à l’entreprise s’élève à 206 euros par travailleur handicapé prévu au 
quota en vigueur au 1er janvier de chaque exercice. 

Art. 77. La subvenƟon peut être affectée au financement de 50 % du montant de l’invesƟssement, hors 
taxe sur la valeur ajoutée. 

Sous-secƟon 2. – SubvenƟons aux invesƟssements relaƟfs à l’immobilier 

Art. 80. Les dépenses éligibles sont l'achat de terrains, la construcƟon de bâƟments, l'achat de 
bâƟments et la transformaƟon de bâƟments, dont le montant hors taxe sur la valeur ajoutée ne peut 
être inférieur à 5000 euros. 

Art. 81. Le montant de la subvenƟon octroyée est égal à 50 % du coût hors taxe sur la valeur ajoutée 
de l'invesƟssement reconnu nécessaire par le SPFB, compte tenu du projet de l’entreprise et dans les 
limites des crédits budgétaires alloués. 

Art. 87. La subvenƟon est limitée à 19.800 euros par travailleur handicapé prévu au quota ». 

En vertu de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 11 octobre 2018 relaƟf aux 
invesƟssements généraux (M.B., 24 octobre 2018), le montant de l'aide aux invesƟssements généraux, 
laquelle est pour rappel réservée aux PME (voy. supra), ne peut pas dépasser :  

o 30 % de l'invesƟssement admis en zone de développement et 15 % en dehors de la zone de 
développement pour les micro et peƟtes entreprises; 

o 20 % de l'invesƟssement admis en zone de développement et 10 % en dehors de la zone de 
développement pour les moyennes entreprises116. 
 

Sur ceƩe base, les aides à l’investissement proposées par Bruxelles économie emploi ne peuvent pas mener 
à une situaƟon de double subvenƟonnement. Notons toutefois que, à parƟr du printemps 2024, les 
entreprises inscrites dans une démarche de transiƟon économique et reconnues comme « exemplaires » sur 
le plan social et/ou environnemental pourront bénéficier d’une majoraƟon des aides économiques : 2,5% à 
30% de prime en plus, par rapport aux taux de base117.  

Si un double subvenƟonnement ne semblait pas concevable, il conviendrait de réexaminer si une telle 
situaƟon pourrait effecƟvement être rencontrée pour les ETA bruxelloises. Le cas échéant, une 
communicaƟon ad hoc entre administraƟons serait nécessaire afin de connaitre la réalité des subsides 
obtenus par ETA.  

 
116 Art. 16, §1er, al. 1er, de l’arrêté du 11 octobre 2018.  
117 hƩps://economie-emploi.brussels/exemplarite-entreprise  
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La Febrap porte la revendicaƟon suivante : « Les budgets disponibles à la COCOF étant ce qu’ils sont, il nous 
semble de bonne gesƟon que les ETA puissent cumuler différents subsides qui leur permeƩent de meƩre leurs 
bâƟments aux normes. Ainsi, elles pourraient cumuler les aides reçues de la COCOF à celles disponibles à la 
Région en termes d’énergie, d’isolaƟon, etc. Elles pourront ensuite aƩester que les subsides cumulés ne 
dépassent pas 100 % de l’invesƟssement. »118. 

Selon nos dernières informaƟons, il y aurait désormais une ouverture en faveur de la possibilité de pouvoir 
cumuler les aides sans que ce cumul conduise à un double subvenƟonnement : l’ETA a la possibilité de 
prendre en considéraƟon d’abord les 50% subsidiés par le Phare puis de solliciter une autre aide ailleurs (via 
la Région par exemple) en jusƟfiant, bien évidemment, le non-dépassement in fine des 100% du montant 
sollicité.  

Notons que l’on change ici de paradigme : d’une logique d’interdicƟon a priori pour éviter tout risque de 
double subvenƟonnement (même théorique), on passe à une logique d’autorisaƟon moyennant un contrôle 
a posteriori.  

Le quota de 1450 personnes 

Principe  

Un nombre total maximum de travailleurs handicapés (« quota ») est fixé pour l’ensemble des ETA par le 
gouvernement bruxellois, actuellement et depuis 1991 : 1450. Il est réparƟ par ETA (« quota par ETA »)119. Le 
quota n’est pas exprimé en ETP mais bien en nombre de travailleurs.  

Le quota minimum d'une entreprise est fixé à 25. Quand une entreprise est agréée pour la première fois, elle 
dispose d'un délai de maximum un an pour occuper au moins 20 travailleurs handicapés pris en considéraƟon 
pour l'octroi d'intervenƟon par le SPFB. L'entreprise peut demander deux fois un délai supplémentaire de six 
mois sur la base de jusƟficaƟons économiques120. 

CriƟques  

Ce quota fait l’objet de criƟques à différents niveaux.  

- CriƟques quant à son montant  

Le quota de 1450 places n’a pas évolué depuis 1991, alors que Bruxelles a vu sa populaƟon progresser de 
950.000 à 1.200.000 habitants121 :  
 

- CriƟques quant à son mode de calcul122 
 
Chaque année, par entreprise, sur la base d’un recensement du nombre de travailleurs établi chaque dernier 
jour du trimestre, le quota sera revu à la baisse « si le nombre de la moyenne annuelle est inférieur d'au 
moins 5 unités du quota de l'entreprise alors en vigueur (si le quota de l’entreprise est inférieur ou égal à 
100) ou d'au moins 5 % du quota de l'entreprise, si celui-ci est supérieur à 100. La moyenne annuelle est 
calculée sur la période du 1er juillet au 30 juin. 
 
Le nouveau quota correspond à la moyenne dont quesƟon ci-dessus augmenté de 3 unités. 

Il entre en applicaƟon le 1er octobre ». 

La moyenne n’est pas une « vraie moyenne » car on ne peut pas dépasser son quota lors de certains trimestres 
et raƩraper son quota en se situant en-dessous de celui-ci durant les autres trimestres. En effet, d’une ETA à 

 
118 hƩps://www.febrap.be/uploads/images/220324_recommandaƟons%20parlementaires_lowdef.pdf (p. 6)/ 
119 Art. 31 de l’arrêté 2018/2292. 
120 Ibid. 
121 hƩps://www.febrap.be/uploads/images/230612_memorandum%20poliƟque%20regional_V2.pdf (p. 8). 
122 Art. 33 de l’arrêté 2018/2292. 
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l’autre, les trimestres plus producƟfs varient (jardinage à la belle saison, condiƟonnement de chocolat aux 
périodes de fêtes soit de septembre à février). 

- CriƟques quant à sa comptabilisaƟon en nombre de travailleurs  

Un aménagement raisonnable clé en ETA est le temps parƟel. Vu le mode de comptabilisaƟon du quota, il est 
impossible de concilier cet aménagement avec le mainƟen de l’équilibre économique des ETA. Un temps 
parƟel est synonyme de perte de capacité de producƟon123. Dit autrement, « lorsqu’un travailleur passe à 
temps parƟel, le quota et les coûts qui y sont liés (en parƟculier l’encadrement des travailleurs) ne changent 
pas, alors que la producƟvité et les receƩes liées à cet emploi à temps parƟel diminuent. C’est pour ceƩe raison 
que le temps parƟel est exprimé en « perte de temps de travail par rapport au quota »124. De la même manière, 
une ETA pourrait se retrouver déforcée si le travailleur souhaite un crédit-temps fin de carrière à parƟr de 
50 ans125 ; M. Paulus relève que le risque est alors une fragilisaƟon accrue des TSH et « cela rejoint l’idée de 
la subjecƟvité du choix sur base des handicaps portée par les recruteurs et des discriminaƟons qui peuvent en 
découler »126. 
 

- CriƟques quant aux effets corrélaƟf du non-respect des règles 
 
En vertu de l’arƟcle 61 de l’arrêté, à défaut d’occuper au moins 1/5 du quota dans la catégorie professionnelle 
des travailleurs E (95% d’intervenƟon) et F (100% d’intervenƟon), le Service public francophone bruxellois 
« opère sur la subvenƟon trimestrielle accordée à l'entreprise une retenue de 2000 euros par travailleur 
handicapé non occupé, calculée sur la moyenne du trimestre considéré ». 
 
CeƩe mesure apparait insuffisante : les ETA préfèreraient payer (subir la retenue) plutôt qu’une perte de 
rentabilité trop importante vu les missions à remplir. 
 
Pistes ou tempéraments  
 
Quant au montant, la possibilité de recourir à de l’embauche compensatoire pour 2,6 % liée à l’Accord Non 
Marchand (ANM) 2018-2019 est présentée comme un « premier pas » vers la soluƟon127. 

Quant au mode de calcul, il faudrait pouvoir calculer une moyenne avec des mois au-dessus et des mois en 
dessous du quota mais selon les périodes d’acƟvité haute/basse de chaque ETA.  

Une piste de soluƟon proposée, quant au mode de comptabilisaƟon, est la suivante : un quota comptabilisé 
en ETP. Ladite modificaƟon lèverait tout obstacle aux temps parƟels (ceux-ci pouvant être importants au 
début de la carrière dans une étape indispensable de formaƟon (voy. supra) mais également pour les 
aménagements de fin de carrière ; voy. infra), et permeƩrait de créer, d’après les esƟmaƟons de la FEBRAP, 
près de 90 nouveaux emplois en ETP quand le secteur sera revenu au plein emploi128. CeƩe modificaƟon 
serait du reste cohérente avec l’approche suivie pour déterminer si on affaire à une peƟte ou grande 

 
123 hƩps://www.febrap.be/uploads/images/230612_memorandum%20poliƟque%20regional_V2.pdf (p. 7).  
124 CIRIEC, « Analyse juridique et socio-économique des Entreprises de travail adapté agréées et subvenƟonnées par la Commission 
Communautaire française », op. cit., p. 10.  
125 Maï Paulus, « Les entreprises de travail adapté : un secteur en constante tension », Étude ASPH 2021, p. 31.  
126 Maï Paulus, « Les entreprises de travail adapté : un secteur en constante tension », Étude ASPH 2021, p. 31.  
127 hƩps://www.febrap.be/uploads/images/230612_memorandum%20poliƟque%20regional_V2.pdf (p. 7), faisant référence 
à l’arƟcle 36 de l’arrêté 2018/2292 : « Chaque entreprise peut engager un travailleur handicapé non-comptabilisé à son quota, à raison 
de maximum 2,6 % de son quota, en vue de compenser le temps de travail des travailleurs handicapés occupés à temps parƟel ou en 
crédit-temps. 
L'engagement des travailleurs handicapés est condiƟonné à la conclusion de convenƟons collecƟves de travail portant sur les objets 
suivants : A hauteur de 2 % du quota, à la possibilité d'embauche compensatoire visant en priorité les travailleurs âgés ou ayant des 
problèmes de santé dans l'entreprise ; A hauteur de 0,6 % du quota, à l'octroi d'un jour de congé supplémentaire. 
Ces convenƟons collecƟves de travail sont conclues conformément à la loi du 5 décembre 1968 sur les convenƟons collecƟves de 
travail et les commissions paritaires. » 
128 Sophie GERARD, Naomé IDE, Daniel DUMONT et Ilan TOJERO, « Cadastre de l’offre de services pour les personnes en situaƟon de 
handicap à Bruxelles : une cartographie juridique, économique et praƟque », Rapport pour le compte de la COCOF et de la COCOM 
Cahier spécial des charges n° 2021/566 (1er lot) Février 2022, pp. 200-201 et 
hƩps://www.febrap.be/uploads/images/230612_memorandum%20poliƟque%20regional_V2.pdf (p. 7). 
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entreprise où, pour rappel (voy. supra), « le personnel à temps parƟel, les travailleurs saisonniers et ceux qui 
n’ont pas travaillé pendant toute l’année sont comptés comme des fracƟons d’unité »129. Par ailleurs, à l’instar 
du travail en temps parƟel, la moindre producƟvité des TSH ne devrait-elle pas être se refléter par le biais 
d’un fracƟonnement d’unité (voy. supra) ?  

AcƟva pour apƟtudes réduites au travail et crainte de double subvenƟonnement  

La COCOF octroie aux ETA des aides afin de compenser le déficit de producƟvité lié à la mise à l’emploi de 
personnes en situaƟon de handicap. Ces aides ont donc un caractère illimité dans le temps.  

Par ailleurs, AcƟris propose l’aide « AcƟva apƟtude réduite au travail ». Le disposiƟf a été instauré par les 
arƟcles 17 et 18 de l’ordonnance du 23 juin 2017 relaƟve aux aides à l'emploi accessibles en Région de 
Bruxelles-Capitale (M.B., 14 juillet 2017) Les condiƟons sont précisées dans l’arrêté du 14 septembre 2017 du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relaƟf aux mesures d'acƟvaƟon des demandeurs d'emploi 
(M.B., 14 septembre 2017).  

Grâce à l’AcƟva apƟtude réduite au travail, le demandeur d’emploi inoccupé ayant une apƟtude réduite au 
travail qui réside dans la Région de Bruxelles-Capitale bénéficie d’une allocaƟon de travail pendant une 
période de 36 mois. L’employeur peut déduire le montant de l’allocaƟon de travail que son travailleur reçoit 
du salaire net de ce travailleur. Il s’ensuit que son coût salarial diminue. L'allocaƟon s'élève à un montant 
global de 23.400 € sur 36 mois réparƟ comme suit : 

 750 euros par mois durant les 12 premiers mois ; 
 600 euros par mois pendant pour les 24 mois suivants130. 

Qualifie notamment de « demandeur d'emploi inoccupé avec une apƟtude réduite au travail », « le 
demandeur d'emploi inoccupé qui était occupé comme travailleur du groupe cible chez un employeur qui 
tombe dans le champ d'applicaƟon de la Commission paritaire pour les entreprises de travail adapté, les 
ateliers sociaux et les « maatwerkbedrijven » »131.  

En parallèle, tout employeur peut bénéficier d'une intervenƟon financière, desƟnée à compenser les coûts 
de formaƟon du travailleur qui répond aux condiƟons suivantes :  

« 1° il est âgé de moins de 30 ans à la date la demande de la carte AcƟva ou AcƟva apƟtude réduite ou la 
veille de l'entrée en service; 

2° il ne dispose pas de diplôme, ou de cerƟficat, supérieur à celui de l'enseignement secondaire inférieur; 

3° il est engagé sous contrat de travail à temps-plein et pour une durée indéterminée. »132 

L'intervenƟon financière s'élève à un maximum de 5000 euros et n'est accessible que pour les formaƟons 
suivies durant la période de 36 mois. Le choix de la formaƟon est effectué en concertaƟon entre l'employeur 
et le travailleur en foncƟon des besoins du travailleur et vise exclusivement ou principalement la foncƟon 
actuelle ou future du travailleur au sein de l'entreprise, formaƟon par laquelle il acquiert des compétences 
et qui abouƟt à une amélioraƟon de son employabilité sur le marché du travail (art. 9, al. 2 de l’arrêté du 14 
septembre 2017). CeƩe aide permet à une entreprise de former un chercheur d’emploi très éloigné du 
marché du travail sur trois ans afin qu’il puisse aƩeindre le niveau minimum de producƟvité nécessaire dans 
l’entreprise. 

Ce disposiƟf acƟva apƟtude réduite, tant dans sa composante allocaƟon de travail que dans sa composante 
incitant à la formaƟon, a donc un caractère limité dans le temps.  

 
129 Commission européenne, « Guide de l’uƟlisateur pour la définiƟon des PME », 2020, www.europa.eu, p. 13. 
130 Art. 8 de l’arrêté du 14 septembre 2017.  
131 Art. 7, §2, 2° de l’arrêté du 14 septembre 2017.  
132 Art. 9 de l’arrêté du 14 septembre 2017. 
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L’arƟcle 14 dudit arrêté précise que les aides instaurées notamment par les arƟcles 7 (« AcƟva apƟtude 
réduite au travail ») et 9 (« Incitant à la formaƟon au travail ») ne sont pas cumulables avec : 

- les aides et primes instaurées par l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 28 novembre 2002 relaƟf au régime des contractuels subvenƟonnés ; 

- les aides octroyés en vertu du Chapitre II de l'ordonnance du 23 juin 2017 relaƟve aux aides à 
l'emploi accessibles en Région de Bruxelles-Capitale (M.B., 14 juillet 2017); 

- les aides instaurées par l'arrêté royal du 9 juin 1997 d'exécuƟon de l'arƟcle 7, § 1, alinéa 3, m, de 
l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs relaƟf aux 
programmes de transiƟon professionnelle (M.B., 21 juin 1997) ; 

- les aides instaurées par l'arrêté royal du 3 mai 1999 portant exécuƟon de l'arƟcle 7, § 1er, alinéa 
3, m, de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs relaƟf à 
la réinserƟon de chômeurs très difficiles à placer (M.B., 3 mai 1999). 

Les aides du Service Phare ne sont pas visées dans l’énuméraƟon ci-avant. Renseignements pris, ceƩe 
interdicƟon de cumul trouve son origine dans deux courriers « Note aux responsables des entreprises de 
travail adapté » en dates des 25 septembre 2019 et 17 décembre 2019 et ce, a priori pour éviter un 
phénomène de double subvenƟonnement.  

Il y a une revendicaƟon de la FEBRAP pour que les ETA puissent bénéficier de ceƩe aide temporaire pour une 
période de formaƟon, tout comme les entreprises ordinaires, tout en « restant dans les limites du 
raisonnable ». En effet, un nouveau travailleur en situaƟon de handicap ralenƟt parfois toute une équipe et 
demande davantage d’encadrement, de suivi social et d’aménagements spécifiques133.  

Par ailleurs, il convient de prendre en compte le fait que le nouveau TSH n’est peut-être pas formé pour le 
poste auquel il est assigné, vu l’inadéquaƟon de l’offre des profils proposés par rapport aux demandes des 
ETA134 (voy. supra). L’aide AcƟva pour apƟtude réduite au travail contribuerait à pallier à ceƩe problémaƟque 
de formaƟon.  

A l’instar de la nouvelle dynamique insufflée en maƟère de frais d’invesƟssement, une logique d’autorisaƟon 
moyennant un contrôle a posteriori en lieu et place d’une interdicƟon a priori devrait à notre avis être 
encouragée. Celle-ci permeƩrait d’apporter l’aide nécessaire au secteur tout en respectant l’interdicƟon d’un 
double subvenƟonnement. Par ailleurs, sur un plan formel, une telle modificaƟon pourrait être faite « à droit 
constant », vu que l’interdicƟon de cumul n’est pas prévue dans la législaƟon. 

c. DisposiƟfs fédéraux  

1. ProblémaƟque de l’indexaƟon des salaires  

Dans le cadre de l’Accord interprofessionnel (AIP) 2021-2022 – conclu au sein du Groupe des Dix135 – il a été 
déterminé que le Revenu Minimum Mensuel Moyen GaranƟ – CCT 43 (RMMMG) augmenterait dans les 
années à venir.  

La trajectoire de croissance suivante a été déterminée, hors indexaƟon : 

- Avril 2022 : + 76,28 euros/mois ; 
- Janvier 2024 : + 35 euros/mois ; 
- Janvier 2026 : + 35 euros/mois. 

 
Les ETA sont dans l’incapacité de prendre en charge l’impact de ceƩe mesure qui n’a pas été concertée avec 
le secteur lors de cet AIP. 

 
133 hƩps://www.febrap.be/uploads/images/230612_memorandum%20poliƟque%20regional_V2.pdf (p. 7). 
134 Maï Paulus, « Les entreprises de travail adapté : un secteur en constante tension », Étude ASPH 2021, p. 36.  
135 A savoir, 5 représentants des organisaƟons patronales ainsi que de 5 représentants des syndicats. 
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Une compensaƟon est sollicitée pour les coûts supplémentaires qui seront engendrés en 2024 
(gouvernement actuel) et ceux prévus en 2026 (prochain gouvernement). 

Dans le cadre des augmentaƟons du RMMMG en 2022, l’ONSS avait déjà fait des simulaƟons des coûts 
supplémentaires liés à l’augmentaƟon du RMMMG par Commission Paritaire. Mais celles-ci prennent en 
compte la prime de fin d’année pour le calcul du surcoût de l’augmentaƟon du RMMMG et esƟment que 
l’augmentaƟon prévue du RMMMG n’aurait pas ou très peu d’impact sur le secteur de la CP 327. 

Mode de calcul « ONSS » : (salaire annuel + prime de fin d’année) / 12  

Or, force est de constater que ces calculs ne Ɵennent pas compte de la spécificité du secteur : les travailleurs 
perçoivent au minimum le salaire horaire sur la base du RMMMG (comme sƟpulé dans la CCT 43 du CNT), 
même si les entreprises de travail adapté paient également une prime de fin d’année. 

Mode de calcul « Secteur ETA » : RMM => Service Phare => adaptaƟon des grilles => + prime de fin 
d’année  

En conséquence, les trois fédéraƟons régionales ont esƟmé l’impact de hausses effecƟves (+35€ par mois en 
2024 et +35€ par mois en 2026) du RMMMG sur le secteur. Elles arrivent à un coût total de 8,5 millions d’euros 
par augmentaƟon et par an. CeƩe esƟmaƟon devrait faire l’objet d’une réparƟƟon par Région afin de 
connaitre l’effet sur les ETA bruxelloises.  

Des augmentaƟons effecƟves ne pourront être mises en œuvre que dans la mesure où les coûts 
supplémentaires seront compensés.  

L’objecƟf principal d’offrir au plus grand nombre de personnes éloignées du marché du travail un emploi 
mieux rémunéré serait ainsi possible sans imposer au secteur de pression supplémentaire en ces temps 
économiquement difficiles. Le secteur demande une compensaƟon via les Maribel 1,2,3.  

Le secteur rappelle que le Maribel a été créé en 1996 pour compenser le salaire minimum en ETA. Les 
indexaƟons n’ont pas suivi durant les premières années puis il y a eu un raƩrapage en 2015 pour couvrir les 
indexaƟons survenues entre 1996 et 2015 mais depuis lors plus rien.  

Le secteur demande, dès lors, que soient prises en compte les indexaƟons depuis 2015 dans le calcul du 
Maribel en même temps que les adaptaƟons du salaire minimum136. 

2. Taux réduit TVA  

Dans l’étude ETA I 2021, il apparaissait que le taux de tva réduit à 6% dont bénéficient les entreprises 
d’inserƟon pour certaines acƟvités (cf. arrêté royal du 20/09/2020 modifiant l’arrêté n°20 du 20 juillet 1970 
fixant le taux de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminant la réparƟƟon des biens et services selon ces taux) 
et auquel n’avaient accès les ETA était problémaƟque.  

Une loi du 23 novembre 2023 portant des disposiƟons diverses en maƟère de taxe sur la valeur ajoutée et 
des règles parƟculières de recouvrement du Code des impôts sur les revenus 1992 a été publiée au moniteur 
belge ce 1er décembre 2023. Elle apporte plusieurs modificaƟons aux taux réduits de TVA137. L’une d’elles 
porte sur les « entreprises sociales d’inserƟon ». CeƩe loi modifie également les disposiƟons relaƟves au taux 
réduit de TVA en ce qui concerne certaines opéraƟons de nature immobilière en faveur de certains 
organismes dont l’objet est la prise en charge des personnes en situaƟon de détresse ou dans le besoin. 

 
136 « MEMORANDUM du Secteur des Entreprises de travail adapté », ÉlecƟons fédérales 2024-2029, p. 2.  
137 A ce sujet, voy. notamment : J. Van Dyck, « Projet de loi TVA avec notamment une noƟficaƟon pour le prorata général », Le 
Fiscologue, n° 1795, 16 juin 2023, p. 1 ; I. Massin, « NoƟficaƟon généralisée en cas de déducƟon parƟelle de la TVA, Le Fiscologue, n° 
1813, 24 novembre 2023, p. 9 ; X, « La loi portant des disposiƟons diverses en maƟère de TVA est publiée », Le Fiscologue, n° 1815, 8 
décembre 2023, p. 14. 
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3. Accès au volontariat/bénévolat (disposiƟf fédéral) 

Dans l’étude CIRIEC de 2021, le fait que les personnes porteuses de handicap détentrices de la carte 
d’embauche délivrée par le Phare ne peuvent pas faire de bénévolat en ETA apparait problémaƟque.  

Sur le site de la plateforme du volontariat138, concernant les personnes en situaƟon de handicap, on peut lire:  

« La loi n’évoque pas spécifiquement les personnes en situaƟon de handicap. Et pour cause, la réponse ne 
dépend évidemment pas de la situaƟon de handicap mais de la source de ses allocaƟons139, si elle en 
perçoit : 

- Si le bénévole a un revenu professionnel, il peut faire du bénévolat sans aucune démarche spécifique. 
- S’il perçoit uniquement des allocaƟons de remplacement de revenus, il peut également exercer une 

acƟvité bénévole sans formalité parƟculière. 
- Si la personne perçoit (aussi) des allocaƟons de chômage, elle doit, comme tout demandeur d’emploi 

qui désire effectuer une acƟvité volontaire, la déclarer auprès de son organisme de paiement.  
- Si elle perçoit un revenu d'intégraƟon sociale ou une aide sociale financière, il faut averƟr 

préalablement le CPAS. 
- Enfin, si la personne est déclarée en incapacité de travail, elle doit au préalable recevoir un avis posiƟf 

du médecin conseil avant de se lancer dans une acƟvité volontaire. » 
 

Les personnes handicapées ne semblent pas exclues du disposiƟf du volontariat tel qu’établi par la loi du 3 
juillet 2005.  

Conformément à la loi de 2005, l’acƟvité volontaire « n'est pas exercée par la même personne et pour la même 
organisaƟon dans le cadre d'un contrat de travail, d'un contrat de services ou d'une désignaƟon en tant 
qu'agent statutaire ». Ainsi, une personne ne peut pas être occupée à la fois comme travailleur rémunéré et 
comme volontaire pour une même tâche auprès d’un même employeur. Cependant, le volontariat est 
autorisé si les tâches confiées au bénévole sont fondamentalement et essenƟellement différentes de celles 
exercées par le ou la salarié(e) ou encore si le volontariat se déroule dans une autre structure. Les contours 
de ceƩe interdicƟon de cumul ont été reprécisés par le vice-premier ministre et ministre des Affaires sociales 
et de la Santé publique dans la réponse apportée à la quesƟon n°1434 de Monsieur le député Steven Matheï 
du 4 avril 2022140. 

L’arrêté 2018/2292 prévoit, dans les arƟcles 19 et suivants, des normes relaƟves au personnel.  

 
138 hƩps://www.levolontariat.be/qui-peut-etre-volontaire  
139 Nous soulignons. 
140 Réponse à la quesƟon no 1434 du 4 avril 2022 de M. Matheï, Ch. repr., 2021-2022, QRVA, no 55-085, 11 mai 
2022, p. 180 : « Le but de ceƩe interdicƟon de cumul d’acƟvités de même nature est d’éviter que des travailleurs soient incités à faire 
des heures ou tâches supplémentaires à moindre coût pour leur employeur, par un usage impropre du volontariat. CeƩe interdicƟon 
de cumul d’acƟvités de même nature empêche aussi que, par un usage impropre du volontariat, on dépasse les nombres d’heures 
maximum prévus par l’arƟcle 17. 
L’impossibilité d’exercer une acƟvité de même nature en tant que volontaire et en tant que travailleur pour une même organisaƟon 
s’applique quel que soit le mode de défraiement (ou l’absence de défraiement) du volontariat. 
CeƩe règle s’applique également de la même manière, que le contrat de travail soit un contrat de travail « classique » ou un contrat 
« arƟcle 17 ». 
Par « acƟvités de même nature », on vise des acƟvités soit similaires, soit qui se situent dans le prolongement les unes des autres ou 
qui consƟtuent les différentes étapes ou faceƩes d’une même acƟvité. 
Par exemple, un entraîneur sporƟf au sein d’un club ne pourrait pas assurer son rôle pendant les entraînements hebdomadaires sous 
le régime de l’arƟcle 17 et pendant les matches en tant que volontaire, même si les tâches ne sont pas totalement idenƟques. 
En revanche, il pourrait exercer ses foncƟons d’entraîneur sous le régime de l’arƟcle 17 et exercer des tâches administraƟves pour son 
club en tant que volontaire ». A ce sujet, voy. notamment : S. Garroy, X. Gérard et A. Soldai, La fiscalité des ASBL et du secteur non 
marchand, 3e édiƟon, Limal, Anthemis, 2023, pp. 483-484. 
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« SecƟon 4. - Normes relaƟves au personnel 
Art. 19. Le personnel de l'entreprise, hormis les travailleurs handicapés visés à l'arƟcle 29, 1°, les 
personnes handicapées engagées sous contrat d'adaptaƟon professionnelle visé à l'arƟcle 29, 3° ou 
liées par une convenƟon de stage de découverte visée à l'arƟcle 29, 4°, comprend : 
1° le personnel de direcƟon,  
2° le personnel de support administraƟf, commercial et technique,  
3° le personnel de souƟen social,  
4° le personnel moniteur,  
5° le personnel de producƟon, engagé sous contrat de travail et dont les Ɵtres, les foncƟons et les 
exigences minimales de qualificaƟon répondent aux condiƟons déterminées par l'annexe 3. 
 
Art. 20. Par dérogaƟon à l'arƟcle précédent et de manière excepƟonnelle, une personne peut être 
engagée sous le statut de volontaire. Dans ce cas, l'entreprise doit introduire au préalable une 
demande d'autorisaƟon moƟvée au Directeur d'administraƟon. Le Directeur d'administraƟon 
accorde ou refuse son autorisaƟon dans les 10 jours. L'accord est considéré acquis si le Directeur 
d'administraƟon ne répond pas dans le délai requis. 
Les volontaires effectuent leurs prestaƟons en appui du personnel de l'entreprise. 
Une convenƟon de volontariat règle leurs relaƟons avec l'entreprise dans le respect de la loi du 3 
juillet 2005 relaƟve aux droits des volontaires141. L'entreprise conserve une copie de ces convenƟons 
individuelles. » 

Si, pour rappel, les personnes handicapées ne semblent pas exclues du disposiƟf du volontariat tel qu’établi 
par la loi du 3 juillet 2005, ajoutons que ceƩe loi n’exige pas qu’une convenƟon soit rédigée pour régler les 
relaƟons entre volontaire et organisaƟon dès lors qu’il ne s’agit pas d’ « engager » quelqu’un, comme le laisse 
penser la terminologie uƟlisée dans l’arrêté. Au contraire, compte tenu du fait que le volontariat est une 
acƟvité « sans obligaƟon » du volontaire à l’égard de l’organisaƟon et « sans rémunéraƟon », il se disƟngue 
de l’emploi. Ce que la loi requiert, c’est le respect d’une obligaƟon d’informaƟons142. Celle-ci doit couvrir les 
aspects suivants :  

1. Le statut de l’organisaƟon, le but désintéressé et, dans le cas d’une associaƟon de fait, l’idenƟté du 
ou des responsables. 

2. Les contrats d’assurances qui couvrent l’acƟon du volontaire.  
3. Les défraiements éventuels : l’organisaƟon peut proposer le remboursement de certains frais 

engagés par le volontaire. Ce n’est pas une obligaƟon mais si elle le fait, l’organisaƟon doit respecter 
certains critères imposés par la loi. 

4. Si la future foncƟon du volontaire l’impose, préciser qu’il doit respecter un devoir de discréƟon ou le 
secret professionnel (et, dans ce dernier cas, l’informer des excepƟons au secret professionnel 
prévues dans le code pénal) 
 

Un modèle de « note d’informaƟon » – terme à préférer à celui de « convenƟon » –, est proposé par la 
plateforme belge du volontariat143. 

 
141 Nous soulignons. 
142 IniƟalement, la loi requérait l’envoi d’une note d’organisaƟon. La loi du 19 juillet 2006 a supprimé ceƩe exigence pour la remplacer 
par une obligaƟon d’informaƟon. La raƟo legis de ceƩe modificaƟon légale était la suivante : « L’objecƟf de la note d’organisaƟon est 
d’informer le volontaire. Or, l’obligaƟon de faire précéder toute forme de volontariat par la remise d’une note d’organisaƟon et le fait 
que ceƩe remise doit se faire de manière personnalisée représente, pour le volontariat occasionnel et spontané, une formalité 
administraƟve asphyxiante. Sans porter aƩeinte à l’intenƟon iniƟale du législateur – informer le volontaire sur certains aspects 
cruciaux du volontariat, en vue de le protéger –, nous entendons remplacer la note d’organisaƟon par une obligaƟon d’informaƟon 
informelle. ». CeƩe obligaƟon d’informaƟon est aujourd’hui précisée par l’arƟcle 4 de la loi du 3 juillet 2005.  
143 hƩps://www.levolontariat.be/note-dinformaƟon-convenƟon-de-volontariat-modele  
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4. Réforme de la taxe compensatoire aux droits de succession  

Une réforme de la taxe compensatoire aux droits de succession a eu lieu144. Afin d'épargner le secteur des 
soins de santé, l'augmentaƟon de tarif a été neutralisée pour les enƟtés qui réalisent principalement des 
opéraƟons dans ce secteur. L'excepƟon à l'augmentaƟon de taux est réalisée de manière indirecte. Elle 
consiste à appliquer les nouveaux taux (majorés) aux établissements concernés, tout en ne prenant en 
compte que 37,7 % de leurs avoirs dans le calcul de la taxe ; 62,3 % de leurs avoirs échappent ainsi à la 
taxaƟon. In fine, la taxe ne peut jamais être supérieure à ce qu'elle était sous l'ancien taux de 0,17 %145. Ce 
régime de neutralisaƟon indirecte de l’augmentaƟon a été étendu en dernière minute notamment au secteur 
des ETA (modificaƟon de l’arƟcle 150 du Code des droits de succession). En ce qui concerne les ETA, 
l'extension s'applique à condiƟon qu'il s'agisse d’ETA créées ou agréées par le gouvernement ou l'organisme 
régional compétent et la neutralisaƟon s'applique également aux ASBL patrimoniales, c'est-à-dire aux 
redevables « dont au moins 75 % du patrimoine est affecté au foncƟonnement d'une entreprise de travail 
adapté ad hoc »146.  

C. La sorƟe du disposiƟf ETA  

a. Plan de la secƟon  

A l’instar de la méthodologie suivie pour le point I, outre une mise en contexte, nous souhaiterions établir les 
comparaisons perƟnentes avec les disposiƟfs wallon et flamand. CeƩe mise en perspecƟve permeƩra de faire 
ressorƟr les forces et les faiblesses de chaque système.  

Notons que la sorƟe du disposiƟf ETA peut être liée à la fin de carrière (III.a), mais également à une transiƟon 
vers l’emploi régulier ou, dit autrement, le marché ordinaire (III.b). Dans ceƩe seconde mouture, le disposiƟf 
ETA peut s’apparenter à une étape « formatrice » dans la trajectoire professionnelle du TSH. Nous nous 
bornerons ici, quant à ce dernier point, à présenter les deux autres disposiƟfs internes et leur apport possible 
sur le disposiƟf bruxellois. 

b. La fin de carrière au sein du disposiƟf ETA  

1. Contexte global  
 

Un ouvrage inƟtulé Vieillir handicapé147 annonce d’emblée que « Le vieillissement des personnes en situaƟon 
de handicap est aujourd’hui une véritable quesƟon sociale. Les progrès considérables de la médecine, 
l’amélioraƟon constante des dépistages, l’évoluƟon des modes d’accompagnement des personnes ont permis 
que leur espérance de vie se rapproche de plus en plus de celle de l’ensemble de la populaƟon. C’est 
évidemment heureux, mais cela pose de nouvelles quesƟons parmi lesquelles celles de la qualité de vie, de la 
prise en compte des besoins affecƟfs et de la dignité ne sont pas les moins vives ».  

Dans un arƟcle scienƟfique de 2004148 déjà, il était observé dans nos sociétés qui vieillissent, un double 
phénomène: les personnes handicapées qui avancent en âge et les autres qui, en prenant de l’âge, sont de 
plus en plus nombreuses à développer des incapacités. 

Quant aux représentaƟons concernant les travailleurs handicapés et les travailleurs vieillissants, une certaine 
symétrie dans les préjugés est mise en exergue :  

 
144 Loi du 28 décembre 2023 portant des disposiƟons fiscales diverses, M.B., 29 décembre 2023. 
145 J. Van Dyck, « Projet portant des disposiƟons diverses : derniers amendements », Le Fiscologue, n° 1815, 8 décembre 2023, p. 11.  
146 Pour davantage d’informaƟons, voy. S. Garroy et X. Gérard, « La taxe annuelle compensatoire des droits de succession anno 2024 
: décryptage », R.G.F.C.P., n° 2024/3, pp. 41-58. 
147 Jeanne, Yves. Vieillir handicapé. Érès, 2011. 
148 Breitenbach, Nancy. « Le triangle âge-travail-handicap », Gérontologie et société, vol. 27/110, n° 3, 2004, pp. 131-145. 
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Si cet arƟcle relève que « le bien-fondé de ces idées reçues est loin d’être prouvé », il dit aussi que « lorsqu’une 
personne cumule les inconvénients de l’âge et d’une incapacité, ses chances de garder son emploi sont 
sensiblement réduites » (situaƟon de « double discriminaƟon »).  

L’étude ETA I soulignait par ailleurs que « le vieillissement devrait davantage se ressenƟr en ETA. Dans les 
entreprises ordinaires, l’experƟse des personnes âgées compense leur moindre vivacité. Les travailleurs 
handicapés accumulent en général, sauf dans certains cas (p. ex acƟvités d’arƟsanat), moins d’experƟse tout 
au long de leur carrière »149. 

2. Contexte bruxellois  

L’étude ETA I relevait par ailleurs que « le vieillissement est un phénomène plus aigu pour les ETA que dans les 
entreprises ordinaires. En effet, si la pyramide des âges est assez semblable lorsqu’on compare les entreprises 
du secteur de l’économie sociale à l’économie classique hors « économie sociale », les ETA emploient des 
travailleurs plus âgés que la moyenne. En 2019, l’âge moyen est esƟmé à 44 ans et 4 mois contre 43 ans et 6 
mois en 2017 et 2018). Ainsi, les travailleurs âgés de 50 à 59 ans consƟtuent 25% de la force de travail dans 
les entreprises ordinaires et d’économie sociale, mais 28% dans les 12 ETA bruxelloises. Quant aux plus de 60 
ans, ils représentent respecƟvement 8,25% des travailleurs des 12 ETA bruxelloises, pour quelque 6,5% dans 
le secteur de l’économie sociale et seulement 5,5 dans le reste de l’économie. A cela il faut ajouter des 
variaƟons importantes au sein des 12 ETA, puisque pour la moiƟé d’entre elles, les chiffres sont plutôt de 32% 
et 10% respecƟvement, voire davantage »150.  

3. Le disposiƟf bruxellois « à la sorƟe » 

Le décret inclusion prévoit la possibilité pour chaque ETA de meƩre en place en son sein un disposiƟf de 
souƟen au travail afin d'aider la personne handicapée rencontrant des difficultés à se maintenir au travail à 
préserver son occupaƟon professionnelle dans le cadre d'un contrat de travail151. 
 
L'ETA a pour mission prioritaire de favoriser l'inclusion par le travail de la personne handicapée, notamment, 
en meƩant, éventuellement, en place en son sein, un disposiƟf de souƟen au travail afin d'aider la personne 
handicapée rencontrant des difficultés à se maintenir au travail à préserver son occupaƟon professionnelle 
dans le cadre d'un contrat de travail. Chaque ETA peut demander un agrément pour exercer ceƩe mission 
complémentaire152. 
 
Un disposiƟf de souƟen au travail est un ensemble de mesures organisaƟonnelles desƟné aux travailleurs 
handicapés qui nécessitent un souƟen complémentaire pour un mainƟen d’acƟvité qui répond aux exigences 
du poste de travail auquel ils sont affectés. Ce souƟen peut se traduire par un encadrement renforcé, une 

 
149 CIRIEC, « Analyse juridique et socio-économique des Entreprises de travail adapté agréées et subvenƟonnées par la Commission 
Communautaire française », op. cit., p. 26.  
150 Ibid. 
151 Art. 53, 4° du Décret du 17 janvier 2014 relaƟf à l’inclusion de la personne handicapée, M.B., 3 octobre 2014.  
152 Art. 4 de l’arrêté ETA. 
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formaƟon spécifique, une adaptaƟon de l’organisaƟon ou du temps de travail au travers d’un programme 
individuel ou collecƟf adapté153. Si la personne handicapée fait l’objet de mesures prises dans le cadre d’un 
tel disposiƟf de souƟen au travail, son dossier individuel en fait état et intègre le programme individuel adapté 
et/ou collecƟf auquel elle parƟcipe154. Une subvenƟon est accordée au personnel d’encadrement engagé dans 
le cadre de ceƩe mission spécifique -. La subvenƟon se rapporte à du personnel de souƟen social ou un 
ergothérapeute à raison d’un quart temps, en dessous de 50 unités au quota, un mi-temps, pour un quota de 
50 à 99 unités ou encore un temps plein, si le quota compte au moins 100 unités. L’intervenƟon couvre les 
frais de rémunéraƟon et les charges sociales y afférentes (charges patronales, prime de fin d’année et autres 
avantages éventuels) et est plafonnée à 50.000 euros155. 
 
Par ailleurs, l’entreprise propose un suivi administraƟf aux travailleurs handicapés en fin de carrière 
professionnelle156.  
 
Finalement, une nouvelle évaluaƟon peut être décidée à l’iniƟaƟve de l’équipe pluridisciplinaire ou 
demandée par l’entreprise sur le formulaire établi par le Directeur d’administraƟon et selon les condiƟons 
qu’il détermine157. En praƟque, selon nos informaƟons, pareille demande ne peut pas être effectuée trop 
fréquemment (min. 2 ans) et doit s’appuyer sur l’avis d’un médecin. 
 

4. UƟlisaƟon du disposiƟf  
Renseignements pris, une seule ETA a reçu l'accord du Phare pour le meƩre en place. 
 

5. ÉvaluaƟon du disposiƟf 
Les criƟques exposées supra (voy. I.e.) sont transposables mutaƟs mutandis.  
 

6. PrésentaƟon des autres disposiƟfs existants en Belgique  

a. Wallonie  

En Wallonie, un mécanisme de compensaƟon supplémentaire est prévu pour le TSH qui fait état d’une 
certaine ancienneté et d’un taux de compensaƟon parƟculier158 et, ce en vue de maintenir à l’emploi les 
travailleurs vieillissants. Ce mécanisme concerne les TSH qui se trouvent dans l’une de ces situaƟons : au 
moins 10 ans au sein de l’ETA et un taux de compensaƟon de 67,5 % ; au moins 15 ans au sein de l’ETA et un 
taux de compensaƟon de 57,5 % ou plus ou encore au moins 25 ans au sein de l’ETA. Le cas échéant, ces TSH 
bénéficient du taux de compensaƟon immédiatement supérieur à celui qui leur est aƩribué sur la base de 
l’échelle d’évaluaƟon, sauf pour celui à qui est déjà aƩribué le plafond de 75%, et ce en vertu des règles du 
RGEC (voy. supra).  

Une compensaƟon de  Deviendra donc de  

45%  57,5%  

57,5%  67,5%  

67,5%  75%  

75%  Reste à 75 % 

 

 
153 Art. 6 de l’arrêté ETA. 
154 Art. 44 de l’arrêté ETA. 
155 Art. 70 de l’arrêté ETA. 
156 Art. 45 de l’arrêté ETA. 
157 Art. 37, al. 2 de l’arrêté ETA. 
158 Art. 1013 du CWASS. 



77 
 

Par ailleurs, une réévaluaƟon de la capacité professionnelle du travailleur de producƟon peut avoir lieu à tout 
moment à la demande de l’ETA ; celle-ci a lieu au moins tous les six ans159.  

b. Flandre 

Des groupes de travail sont chargés d’y réfléchir. 
 

c. La sorƟe du disposiƟf ETA vers l’emploi régulier ou le marché ordinaire  

Flandre  

Concernant le disposiƟf flamand, il faut aujourd’hui composer avec l’intégraƟon collecƟve, l’intégraƟon 
individuelle et les parcours de travail et de soins (voy. supra). Au sein de ce système, plusieurs lignes de force 
ressortent, dont la volonté d’apporter une soluƟon individualisée à chaque TSH, d’une part, et le fait que les 
ETA peuvent servir de marchepied formateur en vue de pouvoir accéder à un travail sur le marché ordinaire, 
d’autre part. En effet, l’ETA peut être un point d’entrée sur le marché du travail, au départ éventuellement 
non rémunéré (voy. supra les acƟvités de travail), puis rémunéré (voy. supra les ETA dans le cadre de 
l’intégraƟon collecƟve et le mécanisme d’intégraƟon individuelle) et pouvant conduire à une inserƟon sur le 
marché ordinaire tout en prévoyant un mécanisme de repli si la transiƟon n’est pas fructueuse.  
 
L’ETA sƟmule la transiƟon du travailleur individuel de groupe cible à l'aide de la mesure d'aide à l'emploi 
accompagnement sur le lieu de travail160.  
  
Durant ce parcours de transiƟon, l’ETA dispense parƟellement ou complètement le travailleur de groupe 
cible de prestaƟons professionnelles pendant la durée du parcours de transiƟon afin de lui permeƩre 
d'effectuer ce parcours de manière appropriée161. Dans les limites du crédit budgétaire approuvé 
annuellement, le Gouvernement flamand peut, pendant la durée du stage de transiƟon, aƩribuer à 
l'entreprise une indemnisaƟon temporaire pour couvrir les frais qui, en raison de l'absence du travailleur de 
groupe cible, ne sont compensés par aucun revenu. CeƩe indemnisaƟon peut être majorée d'une prime 
salariale temporaire en présence d'un travailleur de groupe cible remplaçant. Le Gouvernement flamand fixe 
les condiƟons et la teneur de l'indemnisaƟon162.  
 
L’arrêté de 2017 disƟngue deux parcours de transiƟon, une transiƟon interne (via laquelle de l'employé du 
« groupe cible » transite vers la qualificaƟon d’employé « régulier » de l’ETA)163 et une transiƟon externe (via 
laquelle l'employé du « groupe cible » quiƩe l’ETA en vue d’une qualificaƟon d’employé « régulier » dans une 
organisaƟon du circuit économique « normal »164. Un système de repli (remise au travail) est prévu pour des 
personnes aƩeintes d'une limitaƟon au travail dans une ETA qui, après une évaluaƟon par le VDAB, acceptent 
un emploi régulier qui prend fin sans leur consentement165. 
 
Wallonie  

En Wallonie, la transiƟon vers l’emploi régulier est soutenue par le biais du mécanisme de l’enclave ou plus 
précisément du « contrat d’entreprise » : « Excepté dans les cas de prestaƟons de services, la mise au travail 
dans des entreprises extérieures de travailleurs handicapés occupés par des entreprises de travail adapté doit 
faire l'objet d'un contrat d'entreprise entre l'entreprise de travail adapté et l'entreprise extérieure »166. 

Par rapport à la menƟon « excepté dans le cas des prestaƟons de services », il n’y a pas de définiƟon écrite, 
mais par prestaƟons de services, on peut entendre un travail sur site pour le compte de l’ETA. A contrario, 

 
159 Art. 1014 CWASS. 
160 Art. 22, al. 1er, du décret du 12 juillet 2013 ; le parcours de transiƟon est décrit à l’art. 24. 
161 Art. 26 du décret du 12 juillet 2013. 
162 Art. 27 du décret du 12 juillet 2013. 
163 Art. 66 de l’arrêté du 17 février 2017.  
164 Art. 67 de l’arrêté du 17 février 2017. 
165 Art. 22, al. 2, du décret du 12 juillet 2013 renvoyant aux arƟcles 57/1 - 57/3 de l’arrêté de 2017.  
166 Art 1052 du CWASS. 
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dans le cadre d’un contrat d’entreprise, il s’agit d’un travail sur site pour le compte d’un client et non pas pour 
le compte de l’ETA. 

Un mécanisme permet au TSH sous contrat d'entreprise de pouvoir quiƩer l'ETA et intégrer le marché de 
travail ordinaire, tout en disposant d'une période de « rétractaƟon » de trois mois : durant trois mois, l’on 
garanƟt « au travailleur la possibilité, endéans ceƩe période, de pouvoir revenir dans l’entreprise de travail 
adapté s'il le souhaite (problème d’intégraƟon, décalage entre les aƩentes et la réalité, difficulté d'adaptaƟon 
au poste de travail, ...) et de retrouver un poste de travail au sein de l’entreprise de travail adapté aux mêmes 
condiƟons »167. Ce mécanisme est prévu dans la CCT du 15 février 2023 modifiant la ConvenƟon collecƟve de 
travail du 10 septembre 2019 relaƟve aux contrats d'entreprise. CeƩe CCT est entrée en vigueur au 1er janvier 
2023. 

d. Conclusion  

En comparaison des systèmes existants en Wallonie et en Flandre, le disposiƟf principal prévu pour prendre 
en compte l’ancienneté des TSH est purement « opƟonnel ». Par ailleurs, actuellement, le système bruxellois 
ne rend pas compte de la place de l’ETA au sein d’un parcours professionnel pour le TSH : rien n’est 
actuellement prévu pour permeƩre à un TSH engagé dans une ETA d’en sorƟr pour, le cas échéant, accéder à 
un emploi sur le marché ordinaire. Aussi, s’instaure un cercle qui peut être vicieux : est-il de l’intérêt de l’ETA, 
qui doit être producƟve et remplir ses objecƟfs, de voir parƟr ses « meilleurs éléments » ? Ceci suscite 
différentes quesƟons : le système permet-il véritablement au TSH d’accomplir « un travail librement choisi », 
promeut-il les possibilités d’emploi et d’avancement des personnes handicapées sur le marché du travail ? 
Permet-il un accès effecƟf aux « services de placement et aux services de formaƟon professionnelle et 
conƟnue offerts à la populaƟon en général » ? Et ce ne sont là que quelques extraits de l’arƟcle 27 de la 
ConvenƟon relaƟve aux droits des personnes handicapées.  

Les autres systèmes internes à la Belgique pourraient donc inspirer çà et là les autorités bruxelloises.  

 

4. Conclusion du chanƟer D 

Si nous avons pu dénombrer quelques inégalités de traitement entre les ETA et les autres entreprises, c’est 
surtout l’obsolescence du système qui ressort et tant l’entrée dans que la sorƟe du disposiƟf sont, de ce point 
de vue, des illustraƟons majeures d’un retard réglementaire. 

Quelques situaƟons problémaƟques mises en exergue dans d’autres études (cf. taux réduit en maƟère de TVA 
ou crainte concernant la réforme de la taxe annuelle compensatoire) ont pu être résolues par l’évoluƟon 
législaƟve sur le plan fédéral.  

D’autres problémaƟques sont liées aux interacƟons entre différents disposiƟfs d’aide qui sont en principe à la 
disposiƟon des ETA mais dont l’accès est barré par crainte d’un double subvenƟonnement. Dans ce cadre, un 
changement de paradigme semble possible et est déjà à l’œuvre. Peut-être ouvrira-t-il la voie à une démarche 
cohérente globale pour le secteur ? L’ensemble des acteurs aurait à y gagner, les TSH en premier lieu, les 
directeurs d’ETA ensuite mais également l’administraƟon en charge de faire foncƟonner le système qui 
pourrait s’appuyer sur un disposiƟf à jour et capable, dans une certaine mesure, d’anƟciper les changements 
à venir.   

 
167 Art. 14 de la CCT. 
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VII. ChanƟer E : Analyse de l’évoluƟon des business des ETA 
 

1. Rappel des objecƟfs du chanƟer 

La matrice BCG est un ouƟl de gesƟon stratégique développé par la firme de consultance Boston ConsulƟng 
Group. Elle permet d’analyser le portefeuille d’acƟvités d’une entreprise. Elle se fonde sur une théorie conçue 
par la même firme sur le cycle de vie d’un produit. On peut résumer l’idée à l’origine de la matrice BCG comme 
suit : une entreprise doit se doter d’un portefeuille varié d’acƟvités pour assurer sa viabilité économique sur 
le long terme, afin que les périodes moins rentables soient compensées par des phases plus bénéfiques. La 
matrice sert de grille d’analyse pour quesƟonner les stratégies en place au niveau d’une entreprise. En 
praƟque, un nombre limité d’informaƟons sur les acƟvités d’une entreprise suffit pour les classer dans la 
matrice en quesƟon et en déduire un diagnosƟc standard. L’approche est volontairement réduite à un nombre 
limité de données et de diagnosƟcs possibles, le but étant surtout de donner des indicaƟons et du recul aux 
gesƟonnaires et soulever les quesƟons essenƟelles plutôt que de prétendre apporter des recommandaƟons 
précises. 

L’ouƟl est généralement uƟlisé au niveau d’une seule et même entreprise. Nous nous sommes donné comme 
objecƟf pour ce chanƟer E de l’appliquer au niveau d’un secteur, ce qui a posé quelques défis en ce qui 
concerne : 

 la classificaƟon et le regroupement des mulƟples acƟvités menées par les ETA bruxelloises ;  
 la manière de comparer la rentabilité de ces acƟvités sans entrer dans les détails de la comptabilité 

interne de chaque entreprise ; et 
 la manière de réconcilier les avis des uns et des autres sur les perspecƟves potenƟelles dans les 

différents secteurs d’acƟvité.  

L’équipe a dû faire preuve de créaƟvité sur le plan méthodologique. Elle a pu profiter du regard criƟque et 
expert du conseil d’administraƟon de la FEBRAP sur une première applicaƟon de la méthodologie. De 
nombreux commentaires ont été faits, à juste Ɵtre, et incorporés dans une nouvelle version qui a grandement 
gagné en finesse et en justesse. 

CeƩe secƟon présente les travaux qui ont été menés en ce qui concerne le regroupement des acƟvités en 
secteurs homogènes et perƟnents, la manière d’approximer les niveaux de rentabilité des acƟvités des ETA 
dans ces secteurs et les choix opérés pour la collecte d’informaƟons sur les perspecƟves sectorielles. CeƩe 
secƟon se termine par un classement des secteurs d’acƟvité des ETA effectué à l’aide de la matrice BCG et par 
des proposiƟons d’interprétaƟon qui en découlent.  

 

2. DescripƟon de l’échanƟllon  

Pour la collecte des données, nous avons convenu d’un quesƟonnaire à envoyer aux ETA bruxelloises avec le 
Conseil d’AdministraƟon de la FEBRAP. Le quesƟonnaire a été envoyé fin 2023. Les données ont été collectées 
du 1er février au 9 avril 2024. Nos analyses ont débuté dès février 2024, mais un nombre conséquent de 
données ne nous sont parvenues que début avril. Ce n’est qu’à ce moment-là que les analyses croisées ont 
pu véritablement commencer. 

11 ETA ont répondu au quesƟonnaire qui leur a été envoyé. Seul le groupe FOES n’a pas répondu. Parmi les 
11 répondants, une ETA ne disposait pas encore d’informaƟons sur la marge brute des acƟvités. Hormis ceƩe 
excepƟon, toutes les ETA ont répondu à l’ensemble des quesƟons.  

Certaines informaƟons nous ont été fournies à un niveau agrégé, c’est-à-dire au niveau de l’entreprise dans 
son ensemble. C’était souvent le cas pour la composiƟon des équipes par acƟvité, que nous ne pourrons donc 
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pas analyser en détail, et aussi dans quelques cas, pour le type de clients, le niveau de technologie, la 
compéƟƟvité de l’entreprise ou ses perspecƟves. 

Des ETA nous ont fournis des informaƟons sur des acƟvités de nature interne, comme le neƩoyage des 
bâƟments. Nous avons ignoré ces acƟvités internes ainsi que les acƟvités non classées. 

Parmi les 16 informaƟons demandées, 10 seront analysées. Les 6 autres manquaient de précision. En résumé 
donc, l’échanƟllon se compose de : 

- 11 ETA, dont 10 ont communiqué leur marge brute ; 

- 62 acƟvités (dont 8 sans informaƟon sur la marge brute) ; 

- 8 informaƟons par acƟvité, dont le nom de l’acƟvité, la marge brute de l’acƟvité, le nombre de TSH 
impliqués dans l’acƟvité, le taux d’encadrement, le secteur d’acƟvité, le type de clients, le niveau de 
technologie, les perspecƟves à plus long terme. 

 

3. Regroupement des acƟvités des ETA par secteur  

La liste des secteurs que les directeurs d’ETA pouvaient sélecƟonner dans le quesƟonnaire qui leur a été 
soumis provenait d’une sélecƟon de 15 codes parmi la classificaƟon NACE. Les données collectées devaient 
nous permeƩre de juger si la classificaƟon proposée était suffisamment complète.  

Il s’est avéré que les informaƟons sur le type de clientèle n’ont pas apporté de nuance addiƟonnelle. La 
majorité des acƟvités des ETA ciblent les entreprises (BtoB – Business to Business). Les excepƟons sont rares 
et concernent des cas où le nombre d’observaƟons est insuffisant. Le BtoC (Business to Client) concerne les 
secteurs de la producƟon, de la fabricaƟon, de l’aménagement paysager et du commerce. Les informaƟons 
sur les clients publics (BtoG – Business to Government) ne sont pas suffisamment détaillées et les marchés 
publics devraient, le cas échéant, faire l’objet d’une analyse spécifique qui va au-delà du cadre de la présente 
étude.  

Les quesƟons sur le niveau de technologie n’étaient pas assez précises. Le quesƟonnaire n’offrait que 3 choix 
« high » « mid » ou « low », mais on peut quand même en déduire que les deux ETA acƟves dans le secteur 
de l’impression méritaient d’être disƟnguées sur ce plan. L’une sera classée dans le secteur « imprimerie high 
tech » (qui ne comptera donc plus qu’une ETA) et l’autre sera rapprochée des autres ETA acƟves dans le 
condiƟonnement, tout en retenant qu’elle offre ses services à une clientèle plus ciblée dans le secteur de 
l’imprimerie.  

Ce sont en fait davantage les autres caractérisƟques des acƟvités qui, ensemble, permeƩent d’aller plus loin 
dans la compréhension des acƟvités développées par les ETA et de faire des regroupements plus sensés :  

- Le secteur du « commerce etc. » : Il est nécessaire de disƟnguer parmi ces acƟvités celles qui sont 
réalisées à Ɵtre complémentaire (comme par exemple, la vente de sapins ou la jardinerie de taille 
moyenne) en plus des acƟvités de jardinage dans le but de saƟsfaire et de fidéliser la clientèle et où la 
mise à l’emploi de TSH n’est pas la moƟvaƟon première. 

- FabricaƟon : L’arƟsanat est en déclin et ne représente plus que 1% de la main-d’œuvre. On le séparera 
des autres fabricaƟons qui offrent des perspecƟves plus posiƟves : récupéraƟon/recyclage de 
matériaux/mobilier, fabricaƟon alimentaire et menuiserie, ou encore couture et microédiƟon. 

- CondiƟonnement : Les acƟvités de condiƟonnement présentent plus de diversité que les 2 codes NACE 
que nous avions retenus, à savoir les « Services de souƟen aux entreprises : condiƟonnement, emballage, 
etc. » et « Services administraƟfs pour les entreprises : photocopies, mise sous pli, … ». Dans la suite de 
notre analyse, nous disƟnguerons donc dans la première catégorie : le « condiƟonnement », le 
« condiƟonnement alimentaire frais » et les « enclaves ». Les services administraƟfs seront découpés en 
« mailing » et « administraƟf digital » (scanning), pour nous donner la possibilité de ressorƟr l’impact des 
nouvelles technologies sur ce méƟer. 
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Le tableau ci-dessous donne la réparƟƟon des acƟvités des ETA parmi les 11 secteurs que nous avons 
idenƟfiés. 

ProporƟon de TSH et marge brute réalisée par secteur 

Secteurs % TSH* % MB** # ETA 
SouƟen aux entreprises 43.5% 40.5% 8 
Imprimerie high tech 4.6% 10.82% 1 
Entreposage et manutenƟon 2.8% 8.3% 3 
Aménagement paysager 14.9% 28.0% 5 
Autres fabricaƟons 3.9% 3.5% 4 
ArƟsanat 0.7% 0.2% 2 
Commerce etc. 3.5% 6.4% 1 
AcƟvités commerciales complémentaires 0.2% 0.6% 3 
NeƩoyage 1.1% 1.3% 1 
ProducƟon horƟcole 0.7% 0.2% 2 
DistribuƟon toutes boîtes 0.2% 0.4% 1 
Total 78.5.2% 100.0% 11 

* TSH (travailleurs en situaƟon de handicap) en % du quota. Notre échanƟllon ne reprenant pas la totalité des acƟvités 
ni des ETA, nous avons préféré exprimer la main d’œuvre occupée dans chaque secteur en proporƟon du quota total de 
travailleurs.  
**MB (marge brute) en % du total. Les acƟvités sans marge brute ne sont pas prises en compte.  
 

La sous-traitance (dans laquelle sont inclus le souƟen aux entreprises et l’imprimerie high tech) représente 
encore 48.1% de la main d’œuvre en ETA. Si on rajoute l’entreposage, qui est souvent une acƟvité annexe au 
condiƟonnement, on arrive à un total de 50.9%.  

Le solde se réparƟt entre l’aménagement paysager (14.9%) et une série d’acƟvités totalisant 13% qui 
englobent la distribuƟon toutes boîtes et des secteurs moins tradiƟonnels comme le commerce, les autres 
fabricaƟons, le neƩoyage et la producƟon horƟcole. On peut donc bien parler d’une diversificaƟon vers les 
services ou d’autres fabricaƟons que l’arƟsanat qui devient marginal en faveur de « nouveaux » méƟers de 
fabricaƟon comme la récupéraƟon, la fabricaƟon alimentaire et la menuiserie. Mais il n’y pas lieu de parler 
d’une sorƟe massive de la sous-traitance. On ne doit pas conclure que le condiƟonnement est condamné, au 
contraire : il concerne encore un peu plus de 70% des ETA et reste stratégiquement essenƟel pour un nombre 
important d’entre elles. C’est ce qui ressort si on regroupe les ETA en foncƟon de leur concentraƟon dans 
certains secteurs. C’est ainsi qu’on peut opposer deux groupes : 

 les « sous-traitants » (Travie, Manufast, Brochage-Renaître et Travco) où les acƟvités de 
condiƟonnement et d’entreposage occupent plus de 90% de la main d’œuvre ; 

 et les « jardiniers-commerçants » (Jeunes Jardiniers, Serre OuƟl et Ferme Nos Pilifs), ETA qui ne sont 
plus du tout présentes dans ces secteurs.  

On pourrait aller un peu plus loin et faire une disƟncƟon au sein de la première catégorie entre les 
« sous-traitants généralistes » (Travie et Manufast) et les « sous-traitants spécialisés » (Brochage 
Renaître et Travco) qui ciblent des clients dans des secteurs précis (l’imprimerie en l’occurrence).  

Si 7 ETA rentrent dans les deux grands groupes ci-dessus, les 4 autres ETA ont un portefeuille plus diversifié. 
Nous nous permeƩrons donc, pour être exhausƟfs à défaut d’être précis, de les regrouper dans une troisième 
catégorie inƟtulée « ETA diversifiées » même si elles ont des caractérisƟques assez différentes. La sous-
traitance peut encore représenter une part dominante chez certaines, mais elles ont toutes la parƟcularité 
d’être à la fois dans la sous-traitance et dans d’autres secteurs. 
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4. Analyse de la rentabilité des acƟvités des ETA  

A. Marge brute horaire par TSH et limitaƟons 

Nous avons opté pour une approche similaire à celle que nous avions mise en œuvre dans notre précédente 
étude en 2021, à savoir, esƟmer la rentabilité des acƟvités des ETA à parƟr de la marge brute horaire (MBH) 
par TSH.  

Le calcul de la MBH s’obƟent en divisant la marge brute par acƟvité par le nombre de TSH impliqués dans 
l’acƟvité et le nombre d’heures dans une année (1 720h/an). La donnée présente plusieurs limitaƟons : 

- elle ignore la composiƟon exacte de l’équipe de TSH et donc le coût réel des travailleurs impliqués ; 
- elle ne Ɵent pas compte du coût de l’encadrement ni des invesƟssements directement liés à l’acƟvité ; 
- les frais généraux ne sont pas pris en compte. 

Cela étant, la marge brute horaire par TSH est fiable et permet des comparaisons entre acƟvités jusqu’à un 
certain point comme l’illustre le tableau ci-dessous. 

RéparƟƟon des acƟvités des ETA par niveau de marge brute horaire 

Niveaux de marge brute horaire Marge brute horaire par secteur (2ème et 3ème quarƟles) 

Prix horaires / TSH élevés 
(13 à 19€) 

 Aménagement paysager : 13 – 19€ 
 Enclaves : 13.5 - 15€ 
 NeƩoyage : 14.5 – 19€ 

Prix horaires / TSH moyens 
(9 à 12€) 

 DistribuƟon toutes boîtes : 12€ 
 Digital administraƟf : 11€ 
 Mailing : 9.5€ 

Prix horaires / TSH bas 
(0.5 à 8€) 

 ProducƟon horƟcole :  0.5 - 4.5€ 
 CondiƟonnement : 3 - 6.5€ 
 ArƟsanat : 2 – 7€ 

Prix horaires / TSH variables 
(3 à 29€) 

 Commerce etc. : 6 – 23.5€ 
 Entreposage et manutenƟon : 4 - 29€ 
 Imprimerie high tech : 7 - 26€  
 CondiƟonnement frais : 8 - 15€ 
 Autres fabricaƟons : 7 – 12.5€ 
 Montage : 3 – 12€ 

 

La gamme de prix est très large allant de quasi 0€ à 29€ pour l’entreposage. Certaines tendances se dégagent 
néanmoins. Les secteurs de types aménagement paysager, enclaves et neƩoyage offrent des marges brutes 
horaires plus élevées. Au plus bas, on retrouve les méƟers plus tradiƟonnels (condiƟonnement et arƟsanat) 
et au milieu, la distribuƟon toutes boîtes et le souƟen administraƟf qui bénéficieraient d’une peƟte prime par 
rapport aux prix les plus bas. Pour un assez grand nombre de secteurs, un tel classement s’avère impossible 
tant les écarts de prix entre acƟvités et ETA sont grands. Il s’agit d’une part de nouveaux secteurs et/ou de 
méƟers où la rentabilité par heure de TSH est très sensible aux volumes (manutenƟon, imprimerie high tech 
et commerce). Dans les deux cas, les chiffres de marge brute horaire ne sont pas (encore) stabilisés. Quant 
au montage qui se retrouve également parmi les secteurs à prix horaires / TSH variables, nous n’avons pas 
d’explicaƟon.  

 

B. Taux d’encadrement et niveau de complexité des acƟvités 

Nous avons demandé aux direcƟons des ETA de nous fournir des informaƟons sur le nombre d’encadrants 
par acƟvité. Les données collectées sont très volaƟles et les direcƟons des ETA que nous avons consultées 
nous ont confirmé que le taux d’encadrement peut être très variable d’un jour à l’autre et qu’il est très difficile 
à esƟmer avec précision. La moyenne des taux d’encadrement des acƟvités appartenant à un même secteur 
s’avère être la staƟsƟque la plus perƟnente dans ce cas-ci pour dégager des tendances. Les acƟvités 
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commerciales complémentaires ont été exclues étant donné qu’elles n’ont pas pour vocaƟon de meƩre des 
TSH à l’emploi. Le tableau ci-dessous regroupe les secteurs selon leur niveau moyen d’encadrement. On 
disƟngue 5 niveaux de taux d’encadrement :  

 aux alentours de 1 moniteur pour 10 TSH (entre 0.8 et 1.3),  
 2 moniteurs / 10 TSH (entre 1.8 et 2.4),  
 aux alentours de 2.5 moniteurs / 10 TSH (entre 2.5 et 2.8),  
 aux alentours de 3 moniteurs (entre 3 et 3.2),  
 et au-dessus de 6.  

RéparƟƟon des acƟvités des ETA par niveau d’encadrement 

Types de méƟer Nbre de moniteurs / 10 TSH Secteurs  
« MéƟers manuels de 
base » 

0.8 – 1.3  CondiƟonnement de base 

« MéƟers manuels à 
valeur ajoutée » 

1.8 -2.4 

 Autres condiƟonnements : alimentaire frais, montage, 
mailing 

 ProducƟon horƟcole 
 ArƟsanat et autres fabricaƟons 

« Equipes mobiles »  2.5- 2.8 
 NeƩoyage* 
 DistribuƟon toutes boîtes 
 Enclaves 

« MéƟers de services » 
ou « à forte teneur 
technologique » 

3 – 3.2 
 Aménagement paysager 
 Commerce etc. 
 Imprimerie high tech  

6+  Entreposage  
* Taux d’encadrement actuellement de 1.9, mais en augmentaƟon selon les dires de l’ETA concernée. 

Le tableau montre que le taux d’encadrement augmenterait avec la montée en complexité des acƟvités : 

 Au taux d’encadrement le plus bas correspondent les « méƟers manuels de base ».  
 Le niveau suivant, avec un taux d’encadrement aux alentours de 2 moniteurs / 10 TSH, rassemble les 

secteurs qu’on pourrait qualifier de « méƟers manuels à valeur ajoutée ».  
 Le « travail en équipes mobiles », incluant toutes les acƟvités exercées « hors atelier » (jardinage, 

neƩoyage, distribuƟon toutes boîtes et enclaves), est associé à un taux encore supérieur, aux alentours 
de 2.5 pour la plupart. 

 A parƟr de 3 moniteurs pour 10 TSH, on trouve l’aménagement paysager. Les acƟvités de commerce, 
imprimerie et entreposage se situent également à ce niveau, voire au-delà pour l’entreposage (jusqu’à 6 
moniteurs et plus pour 10 TSH). Ces acƟvités ont en commun de ne plus rentrer dans la classificaƟon des 
« méƟers manuels ». Il s’agit de « méƟers de services » ou de « méƟers à forte teneur technologique » 
où d’autres facteurs de producƟon (personnel plus qualifié, infrastructure, technologie ou machines) 
condiƟonnent la valeur ajoutée. Cela n’implique pas que les TSH, même plus faibles, n’y ont pas leur 
place, mais cela explique que des compétences supérieures sont nécessaires et doivent être prises en 
charge par les moniteurs, en sus de l’encadrement des TSH. 

On notera donc de manière générale que les secteurs vers lesquels les ETA tentent de se diversifier requièrent 
un encadrement plus soutenu. 

 

C. Rentabilité par rapport aux coûts réels vs. coûts moyens 

Dans les faits, les ETA calculent la rentabilité pour chaque acƟvité, au cas par cas, sur la base des coûts réels. 
Dans les faits, une même acƟvité pourrait donc être rentable avec une MBH de 6€ dans une ETA et en perte 
chez une autre qui a fait des choix différents au niveau de la composiƟon d’équipe, de l’encadrement, etc. En 
plus, rien ne garanƟt que la rentabilité de l’acƟvité de la première ETA est suffisante pour assurer son équilibre 
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financier au niveau global, celui-ci dépendant de la marge de toutes les autres acƟvités. Bref, si la rentabilité 
en coûts réels est une nécessité pour la bonne gesƟon des entreprises, elle est un ouƟl peu adapté pour les 
comparaisons que nous visons. 

Nous préférerons uƟliser la rentabilité par rapport aux coûts moyens. En d’autres mots, nous voudrions 
confronter les niveaux de MBH des acƟvités avec le niveau de coût moyen correspondant à leur niveau de 
complexité. Les acƟvités qui tomberaient sous ceƩe moyenne ne seraient pas pour autant reclassifiées en 
« non rentables » – parce que ce n’est pas le cas en réalité –, mais bien en acƟvités « risquées » ou « à risque » 
du point de vue de l’équilibre financier global. Le risque vient du fait qu’en opérant sous le seuil moyen de 
rentabilité, les acƟvités « à risque » deviennent très vulnérables à des changements (p.ex. augmentaƟon des 
coûts, variaƟon des volumes, vieillissement des équipes, etc.) et déplacent la pression économique vers les 
autres. Ce qui n’est pas le cas des acƟvités au-dessus du seuil que par facilité nous qualifierons de « plus 
rentables ». Les secteurs où les écarts entre les marges brutes horaires des acƟvités sont trop grands (cf. 
catégorie « prix variables » dans le tableau plus haut de réparƟƟon des acƟvités des ETA par niveau de MBH) 
seront considérés dans la secƟon 6 comme des secteurs d’acƟvités à « rentabilité indéterminée ». 

Nous ne connaissons malheureusement pas les seuils pour les types de méƟers décrits plus haut, mais nous 
pensons pouvoir fixer deux bornes sur la base des autres informaƟons que nous disposons : un seuil moyen 
minimum à 9 € sous lequel les acƟvités rentreraient dans la catégorie « à risque » ; un maximum de 15€ au-
dessus duquel les acƟvités plus complexes (équipes mobiles, méƟers de services ou à haute teneur 
technologique) seraient rentables. Nous jugerons de la rentabilité des acƟvités dans les « méƟers à valeur 
ajoutée » à parƟr de ces deux points de référence. Compte tenu de l’échanƟllon, nous pensons que malgré 
leur simplicité extrême, nos hypothèses sont perƟnentes. 

 

5. ÉvaluaƟon des perspecƟves de croissance 

Notre quesƟonnaire incluait une quesƟon concernant les perspecƟves dans les secteurs où les ETA étaient 
acƟves. Il était demandé à chaque directeur de donner son propre avis, fondé sur son expérience, les données 
chiffrées dont il dispose ou tout autre source d’informaƟon. Il n’est pas rare de procéder de la sorte pour des 
exercices du même genre. Nous ne disposions pas, dans le cadre de ceƩe étude, des connaissances ni des 
moyens pour conduire des analyses pour tous les secteurs concernés et n’éƟons pas en mesure de remeƩre 
en quesƟon ou compléter les réponses des directeurs. Celles-ci nous donnent dans tous les cas déjà une 
indicaƟon très fiable quant aux effets ressenƟs par les ETA elles-mêmes dans les marchés où elles sont acƟves 
pour l’instant et, si rien ne change, les effets pour le futur immédiat également. 

 Les directeurs sont posiƟfs concernant les marchés moins tradiƟonnels où ils cherchent à se diversifier : 
aménagement paysager, enclaves, neƩoyage, commerce, montage, autres fabricaƟons et producƟon 
horƟcole. Les perspecƟves sont négaƟves pour l’arƟsanat, le mailing et l’imprimerie high tech. Elles sont 
stables dans les secteurs de la distribuƟon toutes boîtes et le condiƟonnement frais. Les avis sont partagés 
en ce qui concerne le condiƟonnement, l’entreposage, et l’administraƟf digital.  

 

6. Classement des stratégies des ETA dans la matrice BCG 

Une matrice BCG comporte normalement 4 cases dans lesquelles on peut placer les acƟvités d’une entreprise. 
La distribuƟon parmi les cases permet de juger de la bonne composiƟon du portefeuille d’acƟvités du point 
de vue de sa rentabilité immédiate et des évoluƟons futures. Ce sont les cases situées aux 4 extrêmes de la 
matrice ci-dessous. La matrice que nous proposons est plus étendue. Nous avons dû rajouter des opƟons 
nouvelles compte tenu des grands écarts de rentabilités parmi certains secteurs (cf. ligne intermédiaire 
« rentabilité indéterminée ») et des divergences de vue quant aux perspecƟves futures (cf. colonne 
intermédiaire « perspecƟves incertaines »). Ces situaƟons atypiques par rapport à l’applicaƟon habituelle 
sont majoritaires et nous renseignent également sur les spécificités du secteur des ETA. 
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A. Placement des acƟvités des ETA dans une matrice BCG  
 

 Marchés en décroissance PerspecƟves incertaines Marchés en croissance 
    
Rentabilité plus 
élevée 

 0.2% 21.7% 
  DistribuƟon Ʃ boîtes  Enclaves 

 NeƩoyage 
 Aménagement 

paysager 
Rentabilité 
indéterminée  

4.6% 4.9% 10.0% 
 Imprimerie high tech  CondiƟonnement Frais 

 Entreposage 
 Montage 
 FabricaƟons – autres 
 Commerce 

Rentabilité à risque 2.3% 31.6% 0.7% 
 ArƟsanat 
 Mailing 

 CondiƟonnement 
 AdministraƟf digital 

 ProducƟon horƟcole 
 

(% = nbr de TSH dans le secteur / quota) 

Une première lecture de la matrice ci-dessous nous permet de déduire que 21.7% (en nombre de TSH par 
rapport au quota) des acƟvités des ETA sont dans une posiƟon très favorable, combinant à la fois un marché 
en croissance et une rentabilité plus élevée. Cela concerne des secteurs tels que l’aménagement paysager 
déjà reconnu comme porteur pour certaines ETA, mais aussi de nouvelles pistes de développement possibles 
comme les enclaves et le neƩoyage. A l’opposé, l’arƟsanat et le mailing se trouvent selon leur place dans la 
matrice dans une situaƟon que la plupart des entreprises cherchent à éviter : marché en décroissance et 
rentabilité à risque. Selon notre matrice, les ETA adopteraient la bonne approche en réduisant tant que 
possible ces acƟvités. Le mainƟen de ces acƟvités répond certainement à des impéraƟfs sociaux qui 
dépassent les calculs économiques développés dans ceƩe secƟon. Ces objecƟfs sociaux ont toute leur 
importance et la matrice BCG n’exprime guère la valeur sociale ou inclusive de l’acƟvité déployée. Le message 
de l’équipe de recherche n’est donc certainement pas de ne plus subsidier des acƟvités peu rentables, mais à 
haute valeur sociale. 

Les autres marchés en croissance (montage, autres fabricaƟons, commerce et producƟon horƟcole) jouissent 
d’un contexte opportun, mais la rentabilité peut encore être problémaƟque, ce qui est typique des acƟvités 
généralement situées dans ceƩe parƟe de la matrice BCG, en bas à droite. Il s’agit généralement de secteurs 
en développement dans lesquels les entreprises n’ont pas encore réussi à percer. Il est généralement 
recommandé de conƟnuer à améliorer la posiƟon compéƟƟve de l’entreprise, c’est-à-dire l’aƩracƟvité de ses 
produits ou services, la compéƟƟvité de ses coûts, son image, etc. 

La case du haut à gauche est vide. On aurait dû y retrouver les acƟvités dites « matures » parce que rentables 
dans des marchés où la croissance s’est ralenƟe. On pourrait déduire de la posiƟon de l’imprimerie high tech 
qu’elle faisait parƟe de ceƩe catégorie. Si c’est exact, on pourrait s’inquiéter de son évoluƟon récente. Si la 
baisse de rentabilité s’étendait à un plus grand nombre d’acƟvités au sein de la branche « impression high 
tech », toute ceƩe gamme d’acƟvités échouerait dans la case du bas.  

Ayant fait le tour des posiƟons plus classiques dans la matrice BCG, nous pouvons nous intéresser maintenant 
à la colonne centrale (perspecƟves incertaines). On retrouve une porƟon importante de secteurs comptant 
pour 36.7% du quota, dont les acƟvités de condiƟonnement. Deux interprétaƟons sont possibles : soit les ETA 
n’ont pas encore trouvé leurs cibles, soit le marché est effecƟvement moins promeƩeur qu’espéré. N’ayant 
pas conduit d’analyse de marché, nous ne pouvons pas nous prononcer, mais nous savons que les ETA des 
autres régions et pays ont également vu leurs acƟvités de condiƟonnement se réduire. La plupart de ces 
mêmes pays ont instauré des obligaƟons d’emploi de PSH pour les employeurs privés et publics et des 
incitaƟons à la sous-traitance vers les ETA. Par ailleurs, on pourrait aussi être tenté de penser que les ETA 
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n’ont pas encore Ɵré profit de toutes les spécificités du Ɵssu économique bruxellois, plus orienté vers les 
services, le commerce et les administraƟons que les autres régions. On peut se demander s’il n’y a pas là 
d’autres cibles potenƟelles, comme les entreprises privées et surtout aussi les services publics et le secteur 
social, pour la distribuƟon toutes boîtes, le condiƟonnement alimentaire, l’administraƟf digital. 

Finalement il faut aussi s’aƩarder sur la seconde originalité que nous nous sommes permis de rajouter, à 
savoir la ligne du milieu. En parƟculier, nous voulions aƫrer l’aƩenƟon sur le fait que les méƟers moins 
manuels (méƟers de services du genre commerce ou à haute teneur technologique) y sont placés. Cela nous 
invite à nous interroger. Serait-ce le fait que ces acƟvités sortent du périmètre des foncƟons plus élémentaires 
qui est à l’origine du problème ? Et si c’était le cas, ne mériteraient-elles pas un traitement parƟculier parce 
qu’elles offrent des opportunités d’intégraƟon dans des secteurs plus valorisants pour les personnes 
intéressées et potenƟellement stratégiquement importantes pour la société et la région bruxelloise ? 

 

B. La matrice BCG adaptée aux secteurs des ETA bruxelloise, analysée un pas plus loin 

L’équipe de recherche propose un deuxième niveau d'analyse, plus global. On peut en effet disƟnguer trois 
grandes bandes diagonales qui traversent la matrice de gauche à droite et de haut en bas. Cela donnerait 
l’image suivante :  

 

 Marchés en décroissance PerspecƟves incertaines Marchés en croissance 
    
Rentabilité 
plus élevée 

 0.2% 21.7% 
  DistribuƟon Ʃ boîtes 

 
 
 

 Enclaves 
 NeƩoyage 
 Aménagement 

paysager 
Rentabilité 
indéterminée  

4.6% 4.9% 10.0% 
 Imprimerie high tech 
 
 

 CondiƟonnement Frais 
 Entreposage 
 

 Montage 
 FabricaƟons – autres 
 Commerce 

Rentabilité à 
risque 

2.3% 31.6% 0.7% 
 ArƟsanat 
 Mailing 

 CondiƟonnement 
 AdministraƟf digital 

 ProducƟon horƟcole 
 

 Marchés en décroissance PerspecƟves incertaines Marchés en croissance 

 

Un premier carré vert se dégage en haut à droite. Il rassemble les "acƟvités mobiles" représentaƟves de la 
"diversificaƟon qui foncƟonne déjà" ou, en d’autres termes, de la "diversificaƟon profitable". Cependant, à 
ce stade, ceƩe orientaƟon serait encore limitée. Le jardinage est déjà le fait de trois ETA jardiniers-
commerçants et de deux autres ETA. Les condiƟons de marché et les perspecƟves de déploiement en région 
bruxelloise ne permeƩront peut-être pas d’aller beaucoup plus loin. D’autre part, les enclaves n'en sont 
encore qu'à 5% du quota et le neƩoyage à peine à 1%. Ces deux pistes ont toutefois encore du potenƟel, mais 
pour pouvoir bénéficier de ces nouveaux créneaux de développement, il faudra dépasser les blocages actuels 
en maƟère de réglementaƟon. 

Les trois cases du coin inférieur gauche forment un deuxième triangle bleu. Ce sont les acƟvités 
tradiƟonnelles de sous-traitance et l'arƟsanat. La sorƟe de l'arƟsanat est un fait, mais un tel mouvement ne 
peut s'envisager pour les autres domaines tradiƟonnels. Le condiƟonnement reste un secteur stratégique 
pour les ETA : 4 ETA en font leur stratégie à plus de 90% et, même si 4 autres en font dans une moindre 
mesure, cela consƟtue encore une composante importante pour leur main-d’œuvre (souvent les plus faibles). 
Les signaux économiques ne sont pas rassurants, surtout parce qu'on a constaté un retrait généralisé de la 
sous-traitance, mais cela ne signifie pas qu'il n'y a pas/plus de marché pour les ETA dans ces secteurs à 
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Bruxelles. Ils sont sûrement devenus plus difficiles à démarcher et peut-être plus complexes au niveau des 
travaux à réaliser, mais les ETA, selon leur avis, restent compéƟƟves dans ces domaines. Il faudrait donc 
donner tous les moyens aux ETA de conƟnuer à occuper l'espace qui leur revient dans ces méƟers plus 
tradiƟonnels, sans quoi un double effet vicieux risque de se produire. Les « sous-traitants » risqueraient de 
devoir invesƟr massivement dans le markeƟng, grossir leurs frais indirects et l'encadrement (hors moniteurs) 
pour espérer conƟnuer à alimenter leur ETA en commandes nouvelles. Cela aurait pour conséquence de 
gonfler leurs coûts tout en risquant d’y perdre en compéƟƟvité sur les prix, ... sans garanƟe de résultats. Dans 
les ETA que nous avons qualifiées de « diversifiées », cela pourrait accentuer la tendance à reléguer les TSH 
dits « plus faibles » dans les acƟvités de condiƟonnement, avec pour effet d‘encore baisser la rentabilité 
horaire déjà « à risque » pour celles-ci.  

Reste une bande diagonale jaune au milieu dans laquelle se trouvent les nouvelles pistes de diversificaƟon 
qu'on peut classer en trois domaines : 

 la diversificaƟon « dans les cordes des ETA » ou, en d’autres mots, la transformaƟon et l’évoluƟon des 
méƟers plus tradiƟonnels : c'est le cas de la fabricaƟon et de la producƟon horƟcole, on pourrait y 
rajouter l'administraƟf digital ; 

 les nouveaux marchés potenƟels, surtout en lien avec le Ɵssu économique bruxellois, à savoir les 
administraƟons publiques, les hôpitaux, les hôtels pour des enclaves administraƟves, le condiƟonnement 
alimentaire, la distribuƟon toute boites ainsi que le neƩoyage ; 

 les nouveaux méƟers moins manuels, cela concerne le commerce, mais également la manutenƟon. C'est 
possible, comme la Ferme nos Pilifs l'a démontré, mais il faut un cadre et un support adéquats, ou, encore 
mieux, un véritable éco-système favorable aux ETA bruxelloises, ce qui est précisément l’objet de réflexion 
en cours autour du « New Deal ». Aider les ETA bruxelloises à cet égard et leur procurer ce cadre 
contextuel pourrait être non seulement un « plus » sociétal (notamment en maƟère de commerce), mais 
également un invesƟssement stratégique d’un point de vue industriel et économique pour la Région 
bruxelloise (cf. le secteur de la manutenƟon & de l’entreposage). 
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VIII. ChanƟer F : Enquête sur les forces et faiblesses du disposiƟf 
 

1. Rappel des objecƟfs du chanƟer 

Le dernier chanƟer se superpose aux précédents et vient compléter leurs conclusions là où c’est nécessaire. 
Ce n’est donc qu’après avoir pu avancer suffisamment dans nos recherches que nous avons été en mesure 
d’idenƟfier les zones d’ombre qui pourraient bénéficier d’un éclairage extérieur. L’équipe de chercheurs a 
ainsi proposé au comité d’accompagnement du 15 janvier 2024 de centrer ce dernier chanƟer sur deux 
problémaƟques par nature plus transversales, pour lesquelles des acteurs du secteur pourraient apporter des 
éclairages uƟles. Il s’agit de la transiƟon des jeunes en situaƟon de handicap (JSH) vers l’emploi et du 
vieillissement des travailleurs en situaƟon de handicap (TSH).  

Le format « table ronde » est celui qui s’est imposé parce qu’il permeƩait de réunir un certain nombre 
d’experts pendant un temps limité. Deux tables rondes se sont tenues dans le courant du mois d’avril 2024. 
Neuf experts ont parƟcipé à la table ronde du 12 avril 2024 sur le thème « Handicap, jeunesse, transiƟon et 
emploi ». La seconde table ronde inƟtulée « Handicap, emploi et vieillissement » s’est tenue en deux temps, 
les 23 et 25 avril 2024, chaque fois avec cinq parƟcipants.  

Le but des tables rondes était d’apporter un « éclairage » sur les thémaƟques sélecƟonnées. En d’autres mots, 
la prétenƟon n’était pas d’analyser la problémaƟque en profondeur, mais bien d’en dessiner les contours avec 
un maximum de personnes intéressées et de relever les éléments qui sont plus directement liés aux objecƟfs 
de notre étude. Les discussions se sont, à chaque fois, déroulées en deux temps. Les parƟcipants ont d’abord 
été invités à partager leur propre diagnosƟc de la problémaƟque. Les échanges se sont resserrés dans un 
deuxième temps sur les relaƟons entre la thémaƟque et les ETA.  

Le texte ci-après présente un résumé des discussions et, le cas échéant, des proposiƟons qui ont été faites. 
Nous nous permeƩons également de terminer chaque secƟon par une analyse des impacts de la 
problémaƟque sur les ETA. Les retranscripƟons détaillées des discussions se trouvent dans les annexes n°8 à 
10. 

 

2. La transiƟon des jeunes en situaƟon de handicap vers l’emploi 
 

A. DiagnosƟc posé par les parƟcipants à la table ronde 

1. Réaligner les formaƟons en enseignement avec les débouchés possibles 

Pour les personnes présentes à la table ronde portant sur les formaƟons en enseignement spécialisé, il y a un 
décalage par rapport aux réalités sur le marché du travail. Le monde de l’enseignement en est conscient et 
s’interroge sur les nouvelles filières à développer en forme 2 en plus des orientaƟons tradiƟonnelles que sont 
le condiƟonnement et le jardinage. Les pistes possibles vont du scanning et du classement de documents à 
la boulangerie ou la menuiserie.  

Les acƟvités des ETA ont fortement évolué. Les méƟers de base comme le condiƟonnement sont saturés, 
surtout par les travailleurs plus âgés ou plus faibles. Les acƟvités en croissance (enclaves ou commerce par 
exemple) requièrent des profils plus polyvalents et autonomes et des compétences nouvelles (caissier ou 
magasinier, par exemple). 

Les ETA sont perçues comme peu valorisantes par les jeunes qui ont plus de compétences. L’intégraƟon dans 
un emploi ordinaire est souvent le premier choix. Les ETA voudraient changer ceƩe image de « soluƟon par 
défaut » pour les plus forts. Élargir les filières dans l’enseignement spécialisé, de formes 2 et 3, en les alignant 
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aux méƟers plus neufs en ETA, davantage dans l’air du temps et avec plus d’interacƟons, aiderait à aƫrer des 
profils plus compétents. 

La polyvalence devient un incondiƟonnel dans le travail protégé, non seulement du fait des nouveaux méƟers 
mais aussi parce que la sous-traitance s’est complexifiée. En plus des formaƟons techniques, il faut 
développer le « savoir-être » des jeunes dans l’enseignement. C’est une tendance amorcée dans 
l’enseignement spécialisé, mais il faudrait sans doute encore mieux se concerter avec les employeurs pour 
définir le programme de ce qui pourrait consƟtuer un « tronc commun » pour toutes les filières. 

Il faut cependant veiller à ce que ces changements ne se traduisent pas par une montée en complexité de la 
formaƟon spécialisée qui se ferait au détriment des plus faibles, pour lesquels les ETA restent un débouché 
principal. Comme l’a fait remarquer un intervenant de la table ronde sur les JSH, les profits dits « plus faibles » 
peuvent accéder à d’autres méƟers que le condiƟonnement de base pour autant que la durée de la formaƟon 
soit adaptée. Dans le même ordre d’idées, il fut signalé que certains jeunes prolongeaient leur temps à l’école 
jusqu’à l’âge limite, de manière à compléter leur formaƟon. Afin de donner la même chance à tous, 
l’enseignement pourrait donc être rallongé pour les plus faibles. 

2. Augmenter les possibilités de stages, les contrats d’apprenƟssage préprofessionnels et la formaƟon 
conƟnue 

Les stages en entreprise consƟtuent une étape indispensable dans la formaƟon des JSH. Idéalement, chaque 
jeune devrait pouvoir réaliser plus d’un stage pendant ses études, mais les places en ETA sont limitées. 
L’encadrement des stagiaires et la coordinaƟon avec les écoles nécessitent un temps dont les ETA ne disposent 
pas. Les Contrats d’AdaptaƟon Professionnelle (CAP) font l’unanimité par contre, autant dans le secteur 
protégé que sur le marché du travail ordinaire. Pour des raisons budgétaires, le nombre de CAP est limité à 
40 pour toutes les ETA bruxelloises, ce qui est bien en-deçà des besoins. Pour certains jeunes, le bénévolat 
ou le travail à temps parƟel peuvent être une transiƟon vers l’emploi, mais là aussi des restricƟons existent 
(cf. chanƟer D). 

Le manque de mise en situaƟon des jeunes avant l’emploi se répercute sur les ETA. Ce sont les moniteurs qui 
se retrouvent à devoir compléter la formaƟon des nouvelles recrues en ETA. Il est difficile de mesurer 
l’ampleur du phénomène, puisque ceƩe charge se rajoute aux tâches mulƟples que cumulent les moniteurs. 
La formaƟon en entreprise est nécessaire, pour s’adapter au cadre et aux processus de l’entreprise, mais elle 
ne peut se subsƟtuer à l’enseignement. La formaƟon gagne à être séparée des entreprises, et des ETA plus 
parƟculièrement, si on veut garanƟr l’éventail le plus large de débouchés professionnels pour les JSH, y 
compris vers le milieu ordinaire. 

Tous les intervenants dénoncent le manque d’accès des JSH à la formaƟon conƟnue. Les examens d’entrée 
sont trop exigeants alors que ces formaƟons sont souvent la passerelle vers les emplois en milieu ordinaire. 
En même temps, on note que les emplois ordinaires restent peu adaptés aux JSH. On devrait concevoir de 
nouveaux méƟers qui correspondent mieux aux compétences des moins valides. On a cité l’exemple d’un 
nouveau méƟer d’assistante puéricultrice, dérivé de celui de puéricultrice mais redimensionné pour les TSH. 

3. Mieux orienter les jeunes et valoriser les débouchés en ETA 

D’une manière générale, on peut dire que l’orientaƟon n’est pas opƟmale dans les écoles. Les professeurs ne 
sont pas formés à l’accompagnement. L’expérience du projet InserƟon-TransiƟon démontre que la foncƟon 
de « référent » a toute sa place à l’école pour aider les jeunes à construire leur propre projet professionnel et 
pour les accompagner dans sa mise en œuvre. Les intervenants s’accordent sur la nécessité de pérenniser les 
postes de référents au-delà du projet. 

L’image des ETA n’est pas bonne et l’étendue des possibilités qu’elles offrent aux jeunes sont méconnues, 
surtout pour les « plus forts » que les familles préfèrent orienter vers le milieu ordinaire. Les JSH les plus 
compétents sont a priori plus tentés par des méƟers plus valorisants et en contact avec les personnes valides. 
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Malgré les idées préconçues, les ETA recherchent des profils plus forts, non seulement pour assurer la 
cadence et/ou la supervision dans les méƟers tradiƟonnels mais aussi pour apporter des nouveaux savoir-
faire et savoir-être dans les secteurs en développement. Les ETA craignent que, par manque d’informaƟon, 
les jeunes dits « plus forts » les excluent de leurs choix professionnels. Les parƟcipants de la table ronde ont 
évoqué un passage de l’enseignement spécialisé de forme 3 vers l’intégraƟon en enseignement ordinaire qui 
s’opérerait dans le cadre de la mise en œuvre du pacte d’excellence. CeƩe éventualité pourrait éloigner 
encore plus les JSH les plus compétents du monde des ETA. 

De leur côté, les ETA meƩent en avant qu’elles offrent des perspecƟves aƩrayantes pour les profils plus 
compétents : des nouveaux méƟers qui correspondent plus aux aƩentes des jeunes, des possibilités 
d’évoluƟon de carrière en ETA, des acƟvités en contact avec les clients, etc. Les ETA peuvent également 
intervenir dans le parcours de formaƟon des jeunes (via des CAP ou stages) et offrir une transiƟon vers le 
marché du travail ordinaire (via un passage par le travail en enclaves). 

La notoriété des ETA dans le grand public doit encore augmenter, mais pour autant cela ne suffira pas à assurer 
qu’elles soient connues des JSH au moment où ils se meƩent en réflexion sur leur projet professionnel. Pour 
cela, il faut que les ETA elles-mêmes clarifient leur place dans les parcours de formaƟon et professionnels 
pour les jeunes et qu’elles relaient ceƩe informaƟon vers les services d’accompagnement et référents, plus 
proches des jeunes. 

 

B. Notre analyse des impacts sur les ETA 
 

De manière générale, la formaƟon est, avec la technologie notamment, un des moteurs du développement 
des acƟvités économiques des entreprises. Le New Deal va dans le sens d’une redynamisaƟon du secteur des 
ETA. Il devrait notamment leur donner les moyens de développer des nouvelles acƟvités et donc aussi de 
conƟnuer à aƫrer des profils variés des TSH, non seulement les plus faibles, mais aussi les plus forts.  

Les filières de l’enseignement spécialisé doivent s’aligner sur les nouveaux besoins des ETA, pour lesquelles 
le condiƟonnement de base devient minoritaire. Celles-ci devront davantage exploiter les opportunités dans 
les secteurs les plus représentés en région de Bruxelles-Capitale, à savoir le commerce et les administraƟons. 
Le travail en équipes mobiles et en interacƟon avec la clientèle requièrent des savoir-être et des compétences 
à développer dans l’enseignement. La polyvalence est une demande récurrente également. 

La Belgique reste à la traîne en ce qui concerne l’inclusion des PSH sur le marché du travail ordinaire. De plus 
en plus, on constate que les ETA ont un rôle à jouer à ce niveau-là aussi. Dans certains pays, le travail en 
enclave est considéré comme une forme d’inserƟon en milieu ordinaire qu’il faut développer. Les ETA doivent 
de plus en plus aƫrer des profils variés, allant des plus faibles au plus forts, qui s’ils le désirent pourront 
ensuite transiter vers le marché ordinaire ou rester en ETA. Dans le même ordre d’idée, les acƟvités qui 
meƩent les TSH en contact avec les clients sont également perçues posiƟvement du point de vue de 
l’intégraƟon.  

Les moniteurs restent l’élément central dans les ETA : le moniteur/encadrant amorƟt toutes les sources de 
complexité liées au travail : normes de qualité, nouvelles exigences de clients, complexité addiƟonnelle des 
acƟvités etc. A cela se rajoute une charge addiƟonnelle pour former les jeunes qui n’ont pas été suffisamment 
préparés au monde de l’entreprise. Les ETA doivent veiller à uƟliser les compétences des moniteurs de 
manière opƟmale en foncƟon de leurs missions sociale et économique et éviter de les surcharger avec des 
tâches qui sortent du champ de celles-ci. Les mesures permeƩant une meilleure préparaƟon des jeunes au 
travail vont dans ce sens : augmentaƟon des moyens budgétaires pour les CAP et l’encadrement des 
stagiaires, autorisaƟon du bénévolat pour les jeunes en formaƟon, etc. 
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3. Le vieillissement des travailleurs en situaƟon de handicap 

 

A. DiagnosƟc posé par les parƟcipants à la table ronde 

1. Émergence de nouveaux besoins 

Les avancées de la médecine de ces dernières dizaines d’années ont prolongé l’espérance de vie des PSH au 
point où les disposiƟfs qui les prennent en charge sont confrontés à des situaƟons totalement nouvelles qui 
débordent du périmètre de la mission qui leur a été assignée jusqu’ici.  

A l’excepƟon des handicaps d’origine généƟque, les pertes physiques et cogniƟves liées au vieillissement des 
PSH ne sont pas nécessairement plus précoces que pour les personnes valides. Il faut plutôt parler de fragilité 
grandissante due à l’âge, avec des impacts mulƟples.  

En ETA, l’absentéisme est un signe révélateur du vieillissement des TSH, mais d’autres signes peuvent se 
manifester auparavant. Les équipes d’encadrement se basent sur l’observaƟon et des entreƟens d’évaluaƟon 
pour détecter les changements de comportements : nervosité, moindre réacƟvité aux consignes, lenteur, etc. 
Parfois, les familles elles-mêmes donnent des informaƟons uƟles. Les acƟons pour faire face à une situaƟon 
problémaƟque liée au vieillissement sont prises en séquence. Des rencontres avec le travailleur sont 
organisées pour adapter son poste de travail au sein de l’équipe. Quand le problème persiste, l’ETA rencontre 
la famille et les services d’accompagnement pour mieux comprendre les causes. Les ergothérapeutes 
analysent les aménagements nécessaires ou les réorientaƟons possibles. Les réorientaƟons restent limitées 
à cause des contraintes de producƟon. La fin de carrière n’est envisagée que si aucune soluƟon saƟsfaisante 
n’a pu être trouvée et si la PSH n’a plus de moƟvaƟon pour le travail. 

L’isolement est plus problémaƟque que le type de handicap quand les PSH vieillissent. Un réseau doit se 
construire autour de la personne bien avant le départ à la retraite. Le travail prend souvent une place trop 
importante dans la vie des PSH ; il doit donc être compensé par d’autres occupaƟons qui pourront être 
conƟnuées après le départ à la retraite. 

La crainte de l’ « après parent » est une préoccupaƟon récurrente des familles : leurs enfants aƩeints de 
handicap leur survivent alors qu’auparavant ce n’était pas forcément le cas. Les familles se demandent qui va 
prendre soin de leur enfant une fois qu’ils ne seront plus là. 

2. Absence de soluƟon à court terme 

Les poliƟques en maƟère de handicap n’ont pas évolué au même rythme que les nouveaux besoins des PSH 
âgées. La problémaƟque du vieillissement des PSH est encore oubliée dans la plupart des disposiƟfs. 

L’âge ne fait pas l’objet d’une règle (de sorƟe) en centre de jour, contrairement aux maisons de repos où 
l’entrée n’est autorisée qu’à parƟr d’un certain âge. Il en va de même avec la pension à parƟr de 65 ans, alors 
que des PSH peuvent être obligés à faire des acƟvités en centre de jour pour toujours.  

La transiƟon en maison de repos est un problème, parce que la parƟcipaƟon financière des usagers est plus 
importante. Les PSH âgées restent en centres d’hébergement et ceux-ci sont amenés à offrir des soins 
infirmiers alors qu’ils ne sont pas financés pour ce genre d’acƟvité. Ils peuvent aller jusqu’à accompagner les 
personnes en fin de vie. En centres de jour, la situaƟon est similaire. Les personnes âgées ne peuvent pas 
passer leur journée en centres d’hébergement parce qu’ils sont fermés à 9 h et ne rouvrent qu’à 16 h. Elles 
se retrouvent en centres de jour, contraintes à un horaire et des acƟvités obligatoires, généralement décalées 
par rapport au rythme et aux occupaƟons auxquels elles aspirent. 

En l’absence de soluƟon, les PSH vieillissantes prolongent de manière excessive leur temps en ETA ou en 
centre de jour. En ETA, ils évoluent vers des postes de travail plus simples, jusqu’au point où on peut presque 
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parler d’acƟvités occupaƟonnelles. En conséquence, les ETA en arrivent à garder des TSH dont la producƟvité 
tombe sous le seuil de rentabilité, ce qui augmente la pression sur le reste de l’entreprise.  

 

B. Pistes de soluƟon idenƟfiées par les parƟcipants à la table ronde 

1. ObjecƟver et sensibiliser 

Il est difficile de déterminer un âge pour tous les TSH à parƟr duquel il faut faire plus aƩenƟon aux signes de 
vieillissement. Il y a beaucoup de facteurs qui affectent la manière dont chaque travailleur vieillit. Il faudrait 
meƩre en place une évaluaƟon systémaƟque des PSH à parƟr de 40 ans par exemple. Le personnel qui est en 
contact avec les usagers au jour le jour manque de recul pour faire une évaluaƟon objecƟve. Les 
ergothérapeutes de la COCOF seraient mieux placés.  

Dans un premier temps, les évaluaƟons fourniraient des staƟsƟques sur le public concerné par le 
vieillissement et on pourrait dégager des tendances. Ces informaƟons devraient ensuite être transmises aux 
responsables poliƟques. 

2. SorƟr l’occupaƟonnel des ETA 

Dans les faits, les ETA offrent déjà du travail qu’on pourrait qualifier d’ « occupaƟonnel » aux plus faibles. S’il 
devait devenir une part structurelle et conséquente des acƟvités des ETA, il faudrait se poser la quesƟon de 
la place du travail purement occupaƟonnel : dans les ETA ou ailleurs.  

Le concept d’acƟvités occupaƟonnelles pour les plus faibles est un sujet tabou en ETA, pour les autres 
travailleurs, pour les syndicats et l’administraƟon. L’alternaƟve serait d’ouvrir des « centres de jour 
occupaƟonnels », avec des horaires flexibles et des acƟvités adaptées au rythme et aux besoins des PSH plus 
âgées. Des projets de ce genre ont déjà été organisés. Ils requièrent un invesƟssement raisonnable parce que 
l’encadrement y est moins important qu’en centres de jour. 

3. Faciliter le temps parƟel en ETA lorsque les aménagements raisonnables ne suffisent plus 

L’arƟcle 6 de l’Arrêté de 2019 relaƟf aux ETA concerne les disposiƟfs de souƟen pour des travailleurs qui ont 
des besoins parƟculiers. Des moyens budgétaires devraient être prévus pour généraliser ces disposiƟfs dans 
le cadre de la prochaine législature.  

L’arƟcle 6 de l’Arrêté permet d’accompagner les TSH en difficulté. Il ne résout pas pour autant le problème lié 
à la perte de producƟvité. Pour le moment, le foncƟonnement des quotas pour les ETA empêche d’aménager 
le temps de travail des travailleurs en difficulté. De ce fait, les travailleurs tombent malades alors qu’à parƟr 
de 50 ans, les TSH devraient pouvoir alléger leur charge de travail et consacrer du temps pour se préparer à 
la retraite, se créer un réseau, développer des loisirs, etc. 

4. Préparer l’après travail 

Les travailleurs ne pensent pas à l’après travail proacƟvement, à part pour ceux qui ont le projet de parƟr. 
C’est donc à l’entreprise de prendre l’iniƟaƟve. Le rôle de l’ETA n’est pas de prendre en charge 
l’accompagnement en tant que tel, mais bien de guider les personnes vers des services spécialisés. L’ETA 
pourrait être le point de contact avec ces services en organisant une première rencontre 3 ou 4 ans avant la 
date de départ de l’entreprise.  

 

A. Notre analyse des impacts sur les ETA 
 
Le vieillissement des TSH prend des proporƟons de plus en plus importantes parmi les ETA, à Bruxelles et 
ailleurs. Notre analyse comparée dans les autres pays et régions européennes montre que la problémaƟque 
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est omniprésente. Des mesures sont parfois mises en œuvre (temps parƟel ou cellules de souƟen,) sans pour 
autant apporter de soluƟon complète. 

Les experts convoqués à la table ronde ont idenƟfié des causes et des pistes de soluƟons, dont certaines sont 
du ressort des ETA et devraient être incluses dans un « New Deal ». Il reste vrai que la problémaƟque est 
vaste, concerne d’autres secteurs que celui des ETA et nécessitera des décisions de société qui prendront du 
temps. Ceci ne doit pas empêcher chaque secteur qui est exposé au problème de déjà réagir à son échelle et 
de faire remonter les besoins au niveau poliƟque. C’est ainsi que les ETA pourraient déjà généraliser et 
harmoniser les praƟques en ce qui concerne la gesƟon des TSH plus âgés. Si on se base sur les idées échangées 
dans la table ronde, l’équipe de recherche peut déjà proposer les acƟons suivantes : 

- informer et sensibiliser tous les travailleurs à parƟr d’un certain âge sur les signes du vieillissement, 
sur les adaptaƟons possibles au travail, sur les quesƟons qui se posent pour préparer l’après travail et 
les services d’accompagnement en la maƟère ;  

- suivre l’évoluƟon des signes qui témoignent d’une perte de producƟvité des travailleurs plus âgés 
ainsi que prévoir des aménagements liés à l’âge ; 

- lorsque la perte de capacité aƩeint un niveau incompaƟble avec les contraintes de producƟon de 
l’ETA, envisager systémaƟquement le temps parƟel ou la mise en œuvre de mesures addiƟonnelles 
prévues dans le cadre de l’arƟcle 6 de l’Arrêté de 2019 relaƟf aux ETA. 

Tout cela ne peut s’envisager que si le mécanisme des quotas est revu de manière à faciliter l’accès au temps 
parƟel et si le recours à l’arƟcle 6 est étendu. Notons que, comme les experts l’ont fait remarquer, le recours 
à l’arƟcle 6, en gardant au travail des personnes dont les capacités sont devenues trop faibles et qui ne sont 
pas disposées à réduire leur temps de travail, pourrait amener à transformer certaines acƟvités de producƟon 
en acƟvités occupaƟonnelles. Augmenter les moyens budgétaires pour l’arƟcle 6 pourrait donc se traduire 
par une généralisaƟon des acƟvités occupaƟonnelles en ETA mais c’est peut-être un passage obligé pour 
protéger la producƟvité des autres acƟvités en aƩendant que des centres dédiés, de type occupaƟonnel et 
de loisirs, soient mis sur pied. 

En parallèle, des acƟons devraient être menées à une échelle plus large, en commençant par une évaluaƟon 
systémaƟque des PSH en situaƟon de vieillissement. CeƩe acƟon devrait se faire en concertaƟon avec les 
autres secteurs concernés et avec l’implicaƟon des administraƟons, notamment la COCOF. Les staƟsƟques 
résultant des évaluaƟons devraient permeƩre d’objecƟver l’importance et la complexité de la problémaƟque 
et enclencher des discussions au niveau poliƟque. Une des premières décisions pourrait être la créaƟon de 
centres occupaƟonnels et de loisirs. 
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Annexe n° 1 : Quotas d’emploi de PSH dans les pays de l’Europe 
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Annexe n° 2 : Liste des pays européens, classés en ordre croissant d’écart d’acƟvité entre valides et PSH. 

Category PSH (sévère et modéré) 
Country Activity gap Prevalence Empl rate Unempl rate Activity rate Pol intégration 
PT 13.7 24.4 58.7 20.3 73.5 Avec quotas 
LV 13.9 39.8 62.2 14.7 72.9 Hybride 
FI 14.7 35.2 59.6 15.7 70.8 Hybride 
IT 15 22.4 50.3 15.7 59.7 Avec quotas 
AT 16 31.8 53.9 18.8 66.4 Avec quotas 
SI 16.3 22.1 55.3 20.1 66.7 Avec quotas 
DK 17 33.1 59.5 11.8 67.4 Sans quotas 
LU 17 24.7 51.7 15.1 60.9 Avec quotas 
DE 18.2 24.4 52.3 20.4 65.7 Avec quotas 
SE 18.3 12.9 53.9 22.4 69.5 Sans quotas 
ES 18.9 22.8 46.4 28.4 64.8 Avec quotas 
LT 19.5 32.7 57.5 17.3 69.5 Hybride 
CY 20.4 23.3 52.3 19.6 65 Avec quotas 
EE 20.5 32.8 61 10.9 68.4 ? 
CZ 20.9 29.5 55.5 13.4 64 Avec quotas 
FR 21.8 24.9 51.6 16.5 61.8 Avec quotas 
SK 22.2 32.2 56.7 12.5 64.8 Avec quotas 
NL 23.2 28.6 59.5 6.5 63.6 Hybride 
HU 28.9 22.8 47.8 11.6 54.1 Avec quotas 
RO 29.4 26 46.8 2.1 47.8 Avec quotas 
MT 29.9 14.1 46.1 9.7 51.1 Hybride 
EL 30.1 23.7 33.9 28.6 47.5 Avec quotas 
HR 30.9 32.7 36.9 28.7 51.8 Avec quotas 
PL 31.4 24.4 44.8 11.8 50.8 Avec quotas 
BE 32.7 25 41.6 16.5 49.8 Hybride 
BG 33.5 16.3 43.6 18.2 53.3 Avec quotas 
IE 39.6 20.3 32.9 21.6 42 Hybride 
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Annexe n°3 : Tableau comparaƟf des données de Statbel, du SPF SS et de l’Indicator.be par régions en 
Belgique 

 Belgique RBC RF RW 
Statbel (2021)         
% prévalence de pers. considérablement entravés 6.12% 5.34% 5.75% 7.05% 
% prévalence de pers. un peu entravés 8.34% 6.20% 8.61% 8.61% 
% prévalence total entravés 14.45% 11.54% 14.36% 15.65% 
Taux d'activité considérablement entravés 24.51% 23.86% 29.42% 17.47% 
Taux d'activité un peu entravés 59.27% 46.49% 65.10% 52.03% 
Taux emploi considérablement entravés 22.97% 19.30% 27.82% 16.83% 
Taux emploi un peu entravés 54.39% 34.85% 61.80% 46.03% 
Taux chômage considérablement entravés 6.28% 19.12% 5.42% 3.68% 
Taux chômage un peu entravés 8.23% 25.04% 5.07% 11.53% 
SPF SS (31/12/2022)         

Nbr bénéficiaires AI et/ou ARR   230.703.00     20.255.00   120.755.00     87.872.00  
% bénéficiaires AI et/ou ARR  3.14% 2.46% 2.88% 3.77% 
Indicator.be (2021)         
% incapacité de longue durée* 11% 9.30% 9.30% 14.20% 
Estimation du nbr de pers « considérablement » 
entravées         
Population entre 15 et 64 ans  7.363.223 825.920 4.199.413 2.337.770 
Nbr de pers « considérablement entravées » 450.390 44.122 241.540 164.769 
Nbr de pers « considérablement entravées » ayant 
un emploi 

103.464 8.515 67.206 27.727 

* (en pourcentage de l'emploi, chômeurs compris) 
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Annexe n° 4 : Critères principaux pris en compte pour l’accès aux disposiƟfs d’aide et de mise à l’emploi 

 

Administrations 
/ dispositifs Possibilités pour les PSH Critères principaux 

Méthode 
d’évaluation 

SPF SS - 
Allocations ▪Allocation d'Intégration (AI) 

▪âge entre 18 et 65 ans 
▪perte autonomie >= 7 points 

Questionnaire 
et examen 
médical 

SPF SS - 
Allocations 

▪Allocation de Remplacement de Revenus 
(ARR) 

▪âge entre 18 et 65 ans 
▪capacité de gain <= 33% 
personne valide 

Questionnaire 
et examen 
médical 

SPF SS - Autres 
droits 

▪Carte de stationnement 
▪âge >= 18 ans 
▪perte autonomie >= 12 points 
▪perte mobilité >= 2 points 

Questionnaire 
et examen 
médical 

ONEM - 
inaptitude 
permanente au 
travail de 33% 

▪Liste des emplois possibles (établie par 
médecin de l'ONEM) 
▪Dispense de contrôle de disponibilité 
▪Suppression de la dégressivité des allocations 
de chômage 

▪inaptitude permanente au 
travail de 33% 

Certificat 
médical 
Avis du médecin 
de l'ONEM 

ONEM - 
inaptitude 
permanente au 
travail de 66% 

▪Indemnité d'incapacité / invalidité 
▪inaptitude permanente au 
travail de 66% 

Certificat 
médical 
Avis du médecin 
de l'ONEM 

ONEM - 
handicap grave 

▪Dispense de contrôle de disponibilité 
▪Pas d'allocation de sauvegarde ni d'insertion 
professionnelle, mais préservation des 
allocations de chômage à ceux qui y avaient 
droit 

▪pas de capacité de gain en 
raison d'un handicap grave :  

Certificat 
médical 
Avis du médecin 
de l'ONEM 

PHARE - 
Admission 

▪Aides à l'emploi 
▪Autres services accessibles aux personnes 
admises au PHARE : Services de participation 
par des activités collectives ; Centres 
d'activités de jour ; Services préparatoires à la 
formation ; Services de logement inclusif ; 
Logements collectifs adaptés ; Services 
d'accueil familial 

▪âge <= 65 ans 
▪incapacité physique >= 30% ou 
▪incapacité mentale >= 20% 

Dossier médical 
Avis de l'équipe 
pluridisciplinaire 

PHARE - ETA ▪Travail en Entreprises de travail adapté 

▪Admis au Phare, et 
▪Enseignement spécialisé forme 
2 + accompagnement à l'emploi 
en ETA, ou 
▪Enseignement spécialisé + 
stages en ETA + stages négatifs 
dans le secteur du travail 
ordinaire, ou 
▪Parcours d'échec, dû au 
handicap, dans le secteur du 
travail ordinaire 

Formulaire 
Avis de l'équipe 
pluridisciplinaire 

PHARE - Grande 
dépendance 

▪Suivi particulier par l'Interface des situations 
prioritaires du Service PHARE 
▪Activités de répit et de loisirs organisées par 
certains services 
▪Remboursement de certains frais de 
déplacement 
▪Subvention majorée pour les centres de jour 
ou d'hébergement ou autres services 
d'accompagnement 

▪Admis au Phare et 
▪dépendre en permanence de 
l'aide d'une tierce personne 
▪ne pas disposer d'une réponse 
satisfaisante à ses besoins 
d'accueil et/ou d'hébergement 

Formulaire 
Avis de l'équipe 
pluridisciplinaire 
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Annexe n° 5 : Aperçu des disposiƟfs protégés par pays / région 

1. Allemagne 

Le modèle allemand d’ateliers protégés (WerkstäƩen für behinderte Menschen), mis en place en 1960 et 
formalisé en 1974, se caractérise par le fait qu’il est ouvert aux personnes avec les handicaps les plus lourds, 
y compris ceux qui sont généralement reléguées dans des centres de jour168. Les disposiƟfs protégés sont 
définis comme des établissements de réhabilitaƟon professionnelle. Les usagers bénéficient d’allocaƟons de 
handicap et perçoivent une peƟte rémunéraƟon (211€/mois en 2024). Ce sont des organisaƟons sans but 
lucraƟf, subsidiées à hauteur d’environ 75%. Leurs missions dépassent la mise au travail et incluent la 
formaƟon et le développement personnel. Ce n’est qu’après une période d’accueil de trois mois et une 
formaƟon de deux ans environ que les PSH peuvent être orientés vers des acƟvités en atelier, des unités 
mobiles ou des détachements temporaires ou permanents.  

Déjà depuis 2018, l’état a voulu offrir des possibilités de transiƟon vers le marché ordinaire aux usagers des 
WĩM en introduisant le « Budget for Work ». CeƩe formule inclut une prime d’inserƟon jusqu’à 75% du 
salaire, du « job coaching » et la possibilité d’un retour en WĩM si la transiƟon n’a pas réussi. 

Le disposiƟf allemand est soumis à de fortes tensions internes et des réflexions sont en cours pour réformer 
le système en 2024. Le gouvernement allemand voudrait augmenter le financement des WĩM et recentrer 
leurs missions en transférant la formaƟon vers d’autres opérateurs, surtout dans l’opƟque de rendre la 
transiƟon vers le marché de travail ordinaire plus directe. D’autres mesures qui vont dans le même sens sont 
également envisagées :  

- PermeƩre au WĩM de rendre des services sur le lieu de travail des personnes en situaƟon de 
handicap ; 

- Augmenter les sancƟons pour les entreprises qui ne remplissent pas le quota169. 

 

2. Belgique – Région flamande 

Le décret du 12 juillet 2013170 et l’arrêté du 17 février 2017171 ont créé le cadre dans lequel les entreprises de 
travail adaptées (« beschuƩe werkplaatsen ») et les entreprises d’inserƟon (« sociale werkplaatsen ») sont 
regroupées. Elles portent toutes le nom de « maatwerkbedrijven » et doivent employer 55% de personnes 
qui souffrent d’un handicap ou d’un trouble psychosocial ou qui sont restées longtemps (24 mois minimum) 
éloignées du marché de l’emploi. 

Le but de la réforme ne serait pas de mêler les deux publics cibles, TSH et des travailleurs valides éloignés de 
l’emploi, comme cela se fait dans les entreprises dites inclusives en France (EA) et en Italie (coopéraƟves de 
type B), mais plutôt d’étendre les finalités et praƟques de transiƟon vers l’emploi ordinaire des sociale 
werkplaatsen aux anciens ateliers protégés. Tous les travailleurs, qu’ils soient porteurs de handicap ou 
éloignés du marché de l’emploi, sont censés recevoir un « plan de développement personnel » au terme 
duquel, après 5 ans, un trajet d’inserƟon (“doorstroomtraject”) est proposé à ceux qui en ont la possibilité. 
Le trajet est géré par des organismes financés par le Fonds Social Européen et inclut du job coaching et des 
stages accompagnés. 

Les maatwerkbedrijven bénéficient de deux types de subvenƟons : 

- les primes à l’emploi, allant de 40 à 70% du salaire de référence, en foncƟon du niveau d’incapacité 
professionnelle du travailleur ;  

 
168 EASPD, Fostering Employment through Sheltered Workshops: Reality, Trends and Next Steps, 2022, p. 86-97. 
169 Les entreprises allemandes publiques et privées de minimum 20 employés doivent engager au moins 5% de personnes avec un 
handicap sévère. 
170 Décret de l’autorité flamande du 12 juillet 2013 relaƟf au travail adapté dans le cadre de l'intégraƟon collecƟve.  
171 Arrêté du gouvernement flamand du 17 février 2017 portant exécuƟon du décret du 12 juillet 2013 relaƟf au travail adapté dans 
le cadre de l’intégraƟon collecƟve. 
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- les aides à l’accompagnement et l’encadrement du public cible. 

On compte 70 maatwerbedrijven employant 19 000 personnes avec handicap. Ces entreprises ont réalisé un 
chiffre d’affaires de 300 millions € en 2019. Les subvenƟons représentaient 49% du budget total172. 

Le décret de 2013 prévoyait en outre la possibilité pour une entreprise ordinaire d’obtenir le statut de 
« maatwerkafdeling », ce qui lui permeƩait d’accueillir du public cible et de bénéficier d’aides publiques. CeƩe 
mesure a été remplacée en 2022 par l’ « individuele maatwerk » qui donne accès à deux primes : 

- la prime emploi (20% à 70% du salaire) compense la perte de producƟvité et/ou les frais d’adaptaƟon, 
octroyée pour une période de 5 ans, renouvelable ; 

- la prime accompagnement (montant forfaitaire) couvrant les frais d’accompagnement sur le terrain, 
réalisé en interne par un employé qualifié ou par un opérateur reconnu. Une « maatwerkbedrijf » 
peut être impliquée dans l’accompagnement des travailleurs.  

Le travail en enclave représente entre 15 et 20% du chiffre d’affaires des maatwerkbedrijven, mais ce 
pourcentage serait en train de baisser. C’est ce qui a amené un groupe de parlementaires à soumeƩre une 
proposiƟon en 2023 visant à assouplir les règles d’encadrement du travail en enclave prévu dans l’Arrêté de 
2017. 

3. Belgique – Région wallonne 

La transformaƟon des ateliers protégés en Entreprises de Travail Adapté (ETA) a eu lieu en 1995 en Wallonie 
(Décret du 6/4/1995173 et Arrêté du 23/1/1997) et 1997 à Bruxelles. 

En 2021, une réforme de la réglementaƟon des ETA wallonnes174 visait surtout à meƩre leur mécanisme de 
financement en conformité avec le régime européen des aides d’Etat. La Wallonie a fait le choix de se référer 
au Règlement général d’exempƟon par catégorie (RGEC), sauf pour l’encadrement des stagiaires sous contrat 
d’adaptaƟon professionnelle soumis aux les règles relaƟves aux aides de minimis pour les services d’intérêt 
économique général (SIEG). 

La grille d’évaluaƟon des capacités professionnelles des TSH et les niveaux de compensaƟon ont été revus. Le 
seuil minimal de compensaƟon est fixé à 45 % de la perte de rendement, par souci de cohérence avec 
l’intervenƟon maximale en maƟère de prime de compensaƟon aux entreprises dans le milieu ordinaire. Le 
plafonnement est ramené à 75 % au lieu de 85% précédemment pour respecter le RGEC européen. Le Comité 
économique, social et environnemental wallon notait dans son avis n°1459 du 25/01/2021175 que 9% des TSH 
en ETA ont une perte de rendement supérieure à 75 % et que les nouvelles règles seront économiquement 
intenables si aucune autre mesure incitaƟve ne vient compléter le disposiƟf.  

La réforme poursuit aussi un but de simplificaƟon administraƟve. Le montant de subvenƟonnement est établi 
à parƟr d’ « objecƟfs points » fixés pour une durée de trois ans. Afin d’assurer une transiƟon en douceur, les 
objecƟfs de la première période ont été déterminés à parƟr des moyens financiers aƩribués antérieurement 
et des heures prestées par les travailleurs de producƟon au cours de l’année 2019. Au terme des trois ans, les 
objecƟfs seront comparés aux heures valorisées des travailleurs de producƟon. La valeur d’une heure dépend 
du niveau de compensaƟon du handicap, ce qui devrait consƟtuer un incitant à l’engagement des plus faibles. 

Les subvenƟons aux ETA sont dorénavant divisées en deux enveloppes annuelles : 

- la « compensaƟon handicap » qui couvre la perte de producƟvité du personnel de producƟon, et 

- les « coûts spécifiques » couvrant les coûts salariaux, sociaux et d’adaptaƟon que les ETA doivent 
supporter de manière supplémentaire par rapport aux entreprises ordinaires. 

 
172 EntreƟen avec Stef De Cock réalisé le 10 avril 2024. 
173 Arrêté du Gouvernement wallon du 23 janvier 1997 relaƟf aux condiƟons auxquelles les entreprises de travail adapté sont agréées 
et subvenƟonnées. 
174 CWASS, réglementaƟon ETA, 01/01/2021. 
175 Avis n°1450 sur l’avant-projet d’arrêté réformant la règlementaƟon relaƟve aux entreprises de travail adapté du 25 janvier 2021. 
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Le montant de subvenƟon par ETA s’obƟent, dans les deux cas, en mulƟpliant l’objecƟf point par la valeur du 
point, soit respecƟvement pour la compensaƟon handicap et les coûts spécifiques, 9.456€ et 1.8204€ au 
1/4/2020. Les ETA disposent ainsi d’une plus grande flexibilité dans l’uƟlisaƟon de leurs subvenƟons, que ce 
soit en nombre de TSH par niveau de compensaƟon ou en nombre d’encadrants (pour autant que les 
minimums soient respectés). On ne trouve effecƟvement plus d’obligaƟons quant au taux d’encadrement des 
TSH, sauf pour des situaƟons spéciales comme la mise au travail dans des entreprises extérieures. 

Les enclaves font l’objet d’une secƟon à part dans le décret de 2021 (SecƟon 6. - Mise au travail dans des 
entreprises extérieures) qui spécifie notamment les modalités d’encadrement, à savoir un encadrant sur place 
par tranche de 10 travailleurs. AlternaƟvement, si l’équipe compte moins de 10 travailleurs, l’encadrant doit 
assurer au moins un passage hebdomadaire. Si le client désire engager le TSH au terme de la durée de 
l’enclave, l’ETA devra fournir un souƟen administraƟf et social pendant une période de 3 mois et garanƟr la 
possibilité au travailleur, s’il en éprouve le besoin pendant ceƩe même période, d’un retour au sein de l’ETA. 

4. Espagne 

En Espagne, les disposiƟfs protégés sont appelés Centres Spéciaux d’Emploi (« Centros Especiales de 
Empleo » ou CSE)176. Ils ont été créés en 1980 pour les personnes en situaƟon de handicap qui ne pouvaient 
pas travailler dans le milieu de travail ordinaire. Ils accueillaient principalement des personnes souffrant de 
handicap intellectuel, de problèmes mentaux ou de handicap sévère physique ou sensoriel. Au fil du temps, 
on a constaté une diminuƟon des travailleurs souffrant de handicap sévère et une évoluƟon vers des 
entreprises à finalité commerciale.  

En 2004, une nouvelle législaƟon177 a régulé le foncƟonnement des « enclaves laborales » afin de promouvoir 
l’emploi des personnes en situaƟon de handicap dans le milieu de travail ordinaire. Les enclaves sont régies 
par un contrat conclu entre les CEE et l’entreprise ordinaire. Selon la convenƟon d’enclave :  

- un groupe de minimum trois travailleurs du CEE sont envoyés dans l’entreprise ordinaire pour y 
travailler ; 

- une enclave dure minimum trois mois et maximum trois ans, mais une enclave peut être reconduite 
à condiƟon pour l’entreprise d’engager les travailleurs à terme ; 

- les travailleurs conservent leur contrat de travail avec le CEE. 

Le Décret de 2004 met en avant la contribuƟon des enclaves aux objecƟfs d’intégraƟon des PSH sur le marché 
du travail. Elles permeƩent en même temps aux travailleurs des CEE de développer leur expérience 
professionnelle et aux entreprises ordinaires d’améliorer leurs connaissances des capacités et apƟtudes 
réelles des TSH. Elles sont comptabilisées dans l'obligaƟon du quota de réserve légale de 2%. Elles relancent 
la croissance des acƟvités des CEE, la mobilité des travailleurs handicapés et l’engagement de nouvelles 
personnes. 

Le manque de cohérence entre les primes pour les entreprises ordinaires et les subvenƟons dans le milieu 
protégé consƟtue un piège à l’emploi pour les plus forts dans les CEE. C’est une des priorités du gouvernement 
pour les années à venir, ainsi que la parƟcipaƟon des CEE dans l’emploi accompagné. 

5. Finlande 

Les disposiƟfs protégés finlandais sont appelés « centres de formaƟon » (job training center) et sont couplés 
aux centres de jour178. Les deux types de centres font parƟe d’un même organisme qui peut être financé et 
organisé par les municipalités ou par des opérateurs privés. Les usagers, principalement des personnes 
souffrant d’un handicap intellectuel, peuvent librement choisir au jour le jour de parƟciper aux « acƟvités 

 
176 EASPD, op. cit., p. 138-145. 
177 Décret royal espagnol 290/2004, du 20 février, qui réglemente les enclaves de travail comme mesure visant à promouvoir l'emploi 
des personnes handicapées. 
178 EASPD, op. cit., p. 76-85. 
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sƟmulantes » en centre de jour (« day acƟviƟes ») ou aux « acƟvités producƟves » (« work acƟviƟes ») des 
centres de formaƟon.  

Les plus capables et moƟvés peuvent être détachés dans des postes de travail externalisés, soit dans des 
acƟvités publiques (maisons de retraite, crèches) ou dans des acƟvités privées (épiceries, restaurants). CeƩe 
possibilité débouche rarement sur un engagement dans le milieu de travail ordinaire.  

Les entreprises ordinaires qui engagent une personne en situaƟon de handicap bénéficient jusqu’à 50% de 
subsides sur le salaire et des subsides pour l’adaptaƟon des condiƟons de travail ou pour l’assistance offerte 
par un autre employé. Les programmes d’emploi accompagné ont été introduits en Finlande depuis les 
années 1990. Les personnes en situaƟon de handicap récemment embauchées dans le milieu ordinaire 
peuvent bénéficier des services d’un job coach pendant une période d’intégraƟon.  

L’état finlandais prévoyait en 2020-23, en plus de réorganiser le secteur, en ramenant son financement et sa 
gesƟon au niveau naƟonal, des mesures pour une meilleure intégraƟon des PSH sur le marché ordinaire du 
travail, à savoir : 

- hausser les aides à l’inserƟon jusqu’à 70% du salaire ; 

- augmenter les compétences et le nombre des job coaches ; et  

- créer une structure de placement de PSH vers le secteur public en espérant encourager ainsi le 
secteur privé à faire de même. 

6. France 

La loi du 11 février 2005 a renforcé l’obligaƟon d’emploi des personnes handicapées, introduite en 1987, 
notamment en élargissant les sancƟons aux employeurs publics jusque-là non concernés179. Les employeurs 
peuvent s’acquiƩer de leur obligaƟon via :  

a) l’emploi de personnes handicapées ;  

b) l’accueil de stagiaires handicapés ;  

c) le recours à la sous-traitance avec le milieu protégé (entreprise adaptée et ESAT) ;  

d) la conclusion d’un accord de branche ou d’entreprise prévoyant un programme pluriannuel en faveur 
des personnes handicapées ;  

e) le versement d’une contribuƟon financière à l’AGEFIPH (AssociaƟon de GesƟon du Fonds pour 
l’InserƟon Professionnelle des Personnes Handicapées) ou au FIPHFP (Fonds pour l'InserƟon des 
Personnes Handicapées dans la FoncƟon Publique). Selon la Cour des Comptes française, la collecte 
brute de contribuƟons pour l’AGEFIPH s'est élevée à 320 millions d’euros€ en 2000. 

L’ « emploi accompagné », cofinancé par l’Etat, l’AGEFIPH et le FIPHFP, a été généralisé en décembre 2016. Il 
associe les acteurs du médico-social et les acteurs de l’emploi et combine un accompagnement du PSH et de 
l’employeur. 

La loi du 11 février 2005 a réformé les ateliers protégés, dénommés depuis ceƩe date « entreprises 
adaptées ». Les EA sont des entreprises soumises aux disposiƟons du Code du Travail, qui ont la spécificité 
d’employer au moins 55 % de travailleurs handicapés parmi leurs effecƟfs de producƟon. Les travailleurs sont 
recrutés parmi les personnes sans emploi les plus éloignées du marché du travail. Les EA sont aidées à hauteur 
de 20% environ. Les travailleurs d'une EA sont embauchés, salariés, et perçoivent le SMIC au minimum. La 
capacité professionnelle des travailleurs en EA doit être de 30% minimum. 

 
179 CAMBERLEIN Philippe, PoliƟques et disposiƟfs du handicap en France. Chapitre 16. L’emploi et la formaƟon professionnelle des 
personnes handicapées, Dunod, 2019, p. 141-152. 
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La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel rajoute trois mesures visant à 
renforcer l’inclusion des TSH sur le marché du travail ordinaire180. 

- Les CDD « tremplins » : Un CDD, d’une durée entre 4 et 24 mois, potenƟellement prolongeable, est 
conclu entre l’intéressé et l’entreprise adaptée au cours de laquelle un accompagnement 
individualisé doit permeƩre de favoriser la réalisaƟon progressive d’un projet professionnel et d’une 
mobilité professionnelle, par la progression des compétences et des capacités des salariés mis en 
situaƟon de travail. 

- Les entreprises adaptées de travail temporaire : Des EA peuvent se spécialiser dans le travail 
temporaire pour les intérimaires en situaƟon de handicap. Ces spécialistes ont également vocaƟon à 
proposer une soluƟon aux employeurs publics ou privés en maƟère de recrutement et de placement 
de PSH. 

- Les entreprises pro-inclusives : Les Entreprises Adaptées créées après 2019 peuvent se porter 
volontaires afin de devenir un modèle pro-inclusion basé sur la mixité des publics recrutés (1 ETP 
valide pour chaque ETP TSH). Des objecƟfs de sorƟes sont également associés à ceƩe 
expérimentaƟon. 

L’établissement ou service d’aide par le travail (ESAT) est la dénominaƟon retenue par la loi du 11 février 2005 
pour qualifier les ex-CAT (centre d’aide par le travail). Les ESAT perçoivent de l’État une dotaƟon globale 
couvrant les frais d’hébergement et d’entreƟen de la personne handicapée et les charges de foncƟonnement 
de l’acƟvité sociale de l’établissement notamment, celles entraînées par le souƟen éducaƟf et médico-social 
de la personne dans son acƟvité de caractère professionnel ainsi que les frais de transport collecƟf. 

Les charges directement entraînées par l’acƟvité de producƟon et de commercialisaƟon ne sont pas 
comprises dans le financement. On esƟme que les subvenƟons représentent 80% du budget total des ESAT. 

Les ESAT sont des établissements relevant du secteur médico-social, régi par le code de la famille et de l'aide 
sociale. Elles sont financées à 80% par l'Etat. Les travailleurs sont des usagers et n'ont pas de contrats de 
travail, ils perçoivent une indemnité de 55% minimum du SMIC (Salaire minimum interprofessionnel de 
croissance). Le type de handicap est plus lourd que dans les EA : la capacité professionnelle des usagers peut 
y être inférieure à 30%. 

7. Italie 

L’Italie fait office de précurseur en maƟère de coopéraƟves sociales181. Elles y sont nées en Italie au début des 
années 1980 afin de faciliter l’inserƟon professionnelle des personnes défavorisées. La loi de 1991 disƟngue 
deux types de coopéraƟves sociales. 

- Les coopéraƟves de type A qui sont, notamment, des centres de réhabilitaƟon financés par les 
autorités locales et les coƟsaƟons des familles.  

- Les coopéraƟves B qui ont pour objecƟf l’inserƟon socioprofessionnelle. Elles doivent employer au 
moins 30 % de personnes considérées par la loi comme défavorisées (handicapés physiques et 
mentaux, toxicomanes, détenus en liberté condiƟonnelle). Elles sont censées opérer et se financer 
de manière autonome. Une convenƟon collecƟve naƟonale leur octroie certains avantages : des 
temps de travail et des salaires réduits pour les travailleurs en inserƟon et la prise en charge par l’État 
des coƟsaƟons sociales des travailleurs défavorisés. De plus, elles peuvent contracter avec les 
collecƟvités publiques sans passer par des appels d’offre. 

 
180 « Emploi et handicap : les entreprises adaptées (EA) », dans Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités, hƩps://travail-
emploi.gouv.fr/emploi-et-inserƟon/emploi-et-handicap/arƟcle/emploi-et-handicap-les-entreprises-adaptees-
ea#:~:text=Une%20entreprise%20adapt%C3%A9e%20est%20une,%C3%A9loign%C3%A9es%20du%20march%C3%A9%20du%20trav
ail, consulté le 20 mai 2024. 
181 EASPD, op. cit., p. 98-110. 
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Depuis 1999, les entreprises ordinaires sont soumises à des quotas d’emploi de personnes en situaƟon de 
handicap. Ce sont davantage les personnes souffrant d’un handicap physique qui y sont employées et les 
quotas sont très souvent contournés. La sous-traitance aux coopéraƟves B est une alternaƟve autorisée.  

Les bureaux régionaux de placement collaborent avec les coopéraƟves de type B : ils offrent de 
l’accompagnement professionnel, de l’assistance dans la recherche d’emploi, des formaƟons et du souƟen au 
travail. 

8. Pays-Bas 

La législaƟon néerlandaise sur l’emploi des PSH a longtemps été celle de la loi de 1969 (Wet Sociale 
Werkvoorziening)182. D’après celle-ci, les disposiƟfs protégés étaient censés former les travailleurs en vue 
d’une transiƟon vers le milieu ordinaire. Les transiƟons restant limitées, une nouvelle loi a été approuvée 
(ParƟcipaƟewet) en 2015 en vertu de laquelle, d’une part, les aides aux entreprises ont été augmentées pour 
couvrir à la fois les salaires des TSH en inserƟon et les adaptaƟons aux postes de travail et, d’autre part, les 
missions des disposiƟfs protégés ont été élargies de manière à :  

o réserver le travail protégé aux personnes avec des besoins sévères ; 

o orienter les autres PSH vers des détachements collecƟfs ou individuels dans des entreprises 
privées ; 

o faciliter la transiƟon vers un emploi accompagné en milieu ordinaire.  

L’entrée en disposiƟf protégé est condiƟonnée à l’élaboraƟon d’un plan individuel qui vise, au terme de 
plusieurs années de formaƟon, un détachement ou un emploi dans le milieu ordinaire. Pour les travailleurs 
dits « plus faibles » le plan se concentre sur le mainƟen des compétences nécessaires au travail en milieu 
protégé. 

Depuis 2015, les effecƟfs dans l’ancien système sont en neƩe réducƟon, 100 000 à 67 500 en 2021. 11 100 
nouveaux postes ont été créés dans le cadre de la ParƟcipaƟewet, qui se réparƟssent de manière égale entre 
du travail protégé et des détachements. Aucune transiƟon n’a encore eu lieu vers le milieu ordinaire, le 
gouvernement néerlandais souhaite donc prendre des mesures incitaƟves en ce sens à l’avenir.  

Le ParƟcipaƟewet a fortement réduit les financements publics des disposiƟfs protégés. Les municipalités 
couvrent les déficits et en conséquence, les disposiƟfs protégés ont tendance à réduire le nombre 
d’admissions pour des raisons budgétaires. 

Les Pays-Bas ont décidé de ne pas imposer d’obligaƟon de quotas de TSH dans le secteur privé contrairement 
au secteur public. Ils ont fixé des objecƟfs croissants en accord avec le secteur privé, tout en prévoyant la 
possibilité de revenir à un système plus contraignant si nécessaire.  

9. Pologne 

De 1997 à 2008, plusieurs textes législaƟfs ont mené à la créaƟon d’un réseau d’organisaƟons à géométrie 
variable, dont trois qui sont concernées par la mise à l’emploi des TSH : les ZPCHs (Zakład Pracy Chronionej), 
les ZAZs (Zakład Aktywności Zawodowej) et les WTZs (Warsztat Terapii Zajęciowej)183. 

- Les WTZ sont des centres pour des personnes souffrant de handicap sévère.  

- Les ZAZs mélangent à la fois acƟvités producƟves et acƟvités sociales et inclusives pour des 
travailleurs souffrant d’un handicap moyen ou sévère. Elles bénéficient de financements publics 
conséquents (75% à 90% des coûts). Elles sont impliquées dans des acƟvités préparatoires et de 
souƟen pour la transiƟon de leurs travailleurs vers les entreprises ordinaires.  

- Les ZPCHs sont des entreprises à but lucraƟf qui doivent employer 30% à 50% de TSH, selon le type 
de handicap. Les ZPCHs étaient généreusement subvenƟonnées, jusqu’à ce que l’Etat revoie sa 

 
182 EASPD, op. cit., p. 111-121. 
183 EASPD, op. cit., p. 122-137. 
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posiƟon. Les ZPCHs sont dès lors soumises à une forte pression économique. Elles sont les seules à 
profiter des possibilités de sous-traitance offertes aux entreprises qui désirent contourner les 
obligaƟons en maƟère de quotas.  

En février 2021, le gouvernement polonais a approuvé sa "Stratégie pour les personnes handicapées pour 
2021-2030" qui met l’accent sur l’intégraƟon sur le marché de l’emploi des PSH. Il espère augmenter le taux 
d'emploi des personnes handicapées de 28,8 % en 2019 à 35 % d'ici 2025 et à 45 % d'ici 2030.  

10. Suède 

Il n’y a pas de quotas en maƟère d’emploi de PSH dans le marché du travail ordinaire en Suède, que ce soit 
dans le secteur privé ou public184. Au contraire, la poliƟque du gouvernement suédois en maƟère de handicap 
est plus portée sur la non-discriminaƟon. Le DiscriminaƟon Act de 2008 étend les mesures à des secteurs 
précédemment non couverts, comme l’emploi dans les secteurs public et privé185. Une accessibilité 
inadéquate ou l'absence de mesures d'accessibilité à l’emploi sont considérées comme une forme de 
discriminaƟon. Des aménagements raisonnables doivent être mis en place. Les situaƟons irrégulières peuvent 
faire l’objet d’une enquête d’un médiateur qui peut remeƩre des recommandaƟons. Le non-respect de celles-
ci peut mener à des sancƟons financières. 

La Suède a invesƟ massivement dans les méthodes d’emploi accompagné dès les années 1990. C’est le service 
public de l’emploi lui-même qui s’en charge. Les conseillers du service public de l’emploi, formés 
spécifiquement à cet accompagnement (SIUS-konsulenter), peuvent consacrer jusqu’à une dizaine d’heures 
par mois au suivi de chaque bénéficiaire et à l’accompagnement de l’employeur. 

Pour autant, les poliƟques inclusives ne se subsƟtuent pas au travail protégé. On disƟngue les formules 
d’emploi à durée déterminée et celles à durée indéterminée. 

- Les ateliers protégés ont été remplacés en 1996 par un disposiƟf d’emplois réservés au sein des 
services communaux. Les PSH sont orientées par le service public de l’emploi vers des emplois à durée 
déterminée dans les communes. Ces contrats visent l’obtenƟon d’un engagement durable au sein de 
la commune ou chez un autre employeur. 

- L’emploi protégé à durée indéterminée est l’objet d’un monopole de l’entreprise d’État, Samhall. 
Créée en 1980, Samhall emploie 24 000 personnes présentant une capacité de travail réduite. Le 
nombre de recrutements, le montant de la subvenƟon accordée par l’État (environ la moiƟé du 
budget de l’entreprise) et l’objecƟf quanƟtaƟf de sorƟes vers l’emploi ordinaire sont négociés 
annuellement au niveau naƟonal entre Samhall et le service public de l’emploi. L’entreprise est donc 
soumise à un certain impéraƟf de rentabilité économique qui a conduit à un reposiƟonnement des 
acƟvités de l’entreprise qui se concentre aujourd’hui sur les prestaƟons d’entreƟens et de neƩoyage 
de locaux. 

L’entreprise Samhall, qui emploie les personnes éloignées du marché du travail, applique également, dans 
une certaine mesure, le modèle inclusif. Tout d’abord, les acƟvités de l’entreprise ont très largement évolué 
depuis la créaƟon de l’entreprise, en 1980. Proposant iniƟalement des acƟvités de manufacture en ateliers 
ségrégés, Samhall concentre aujourd’hui 80 % de ses acƟvités à l’entreƟen des locaux. Les personnes exerçant 
les acƟvités d’entreƟen des locaux sont, de fait, amenées à travailler en milieu ouvert, dans les gares, les 
aéroports, les supermarchés, etc. En outre, l’entreprise répond à des objecƟfs croissants de transiƟon vers 
l’emploi ordinaire, imposés par le service public de l’emploi. Ces objecƟfs sont passés de 1 000 
accompagnements vers l’extérieur, en 2009, à 1 100 en 2017, puis 1 500 en 2019 (soit 6% de l’effecƟf total). 
L’entreprise Samhall développe elle aussi des méthodes d’emploi accompagné pour répondre à ces objecƟfs. 

 
184 JAFFRÈS Fanny, « ArƟculaƟon entre poliƟque inclusive et travail protégé des personnes handicapées: le cas suédois », dans 
FormaƟon emploi Revue française de sciences sociales, vol. 154, p. 177-195. 
185 « DiscriminaƟon Act, 2008:567 », dans Diskriminerings Ombudsmannen, hƩps://www.do.se/choose-
language/english/discriminaƟon-act-2008567, consulté le 20 mai 2024.  
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11. Tchéquie 

Un disposiƟf protégé est reconnu s’il est composé de plus de 50% de personnes handicapées186. En 2012, le 
terme de disposiƟf protégé est passé de « atelier protégé » à « emploi protégé » afin d’éviter les connotaƟons 
négaƟves.  

Les disposiƟfs protégés se regroupent en deux catégories selon qu’ils possèdent un objecƟf lucraƟf ou non : 

- les premiers (à objecƟf lucraƟf) emploient majoritairement des travailleurs avec un handicap de 1er 
degré, c’est-à-dire léger et s’orientent vers des acƟvités de producƟon ;  

- les seconds (à objecƟf non lucraƟf) ciblent davantage les handicaps de 2e et 3e degré, c’est-à-dire 
moyen et sévère et se concentrent sur des acƟvités socio-thérapeuƟques.  

Les aides apportées aux disposiƟfs protégés tchèques sont importantes. Les subsides sont les mêmes, quelle 
que soit la catégorie du disposiƟf protégé afin de compenser la moindre producƟvité de travail des travailleurs 
en situaƟon de handicap (jusqu’à 75% du salaire).  

La Tchéquie impose aux entreprises ordinaires de 25 salariés ou plus d’employer au moins 4% de personnes 
en situaƟon de handicap. Le quota peut être contourné par de la sous-traitance aux disposiƟfs protégés ou 
par le paiement d’une amende. Cependant, les entreprises ordinaires ont tendance à ne pas respecter le 
quota. Les causes menƟonnées incluent les préjugés des entreprises par rapport au travail des PSH, 
l’insuffisance des incitaƟons financières, les lourdeurs administraƟves, le manque d’informaƟons et de 
conseils.  

Le système a été criƟqué : le taux d’intégraƟon dans le marché ordinaire est trop bas et les moyens publics 
sont encore trop orientés vers les disposiƟfs protégés. Les nouvelles mesures prévues pour la période 2021-
2025 vont dans le sens :  

- d’une meilleure réparƟƟon des subvenƟons entre les disposiƟfs protégés, tenant compte du fait que 
certains disposiƟfs peuvent dégager des marges confortables du fait de leurs acƟvités de producƟon 
alors que les autres sont limitées par leurs missions sociales ;  

- de moyens pour faciliter l’intégraƟon des PSH sur le marché du travail ordinaire, à savoir le 
renforcement des ressources et compétences des agences pour l’emploi, la sensibilisaƟon  

- et l’augmentaƟon d’incitaƟons financières pour les entreprises ordinaires qui engagent des PSH. 
  

 
186 EASPD, op. cit., p. 65-75. 
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Annexe n°6 : Résumé des interviews menées auprès des ETA 

Liste des cas 

Situations Réalités à mettre en lumière Interviews 

1 
Cas 1 : équipe mixte en jardinage Jeunes jardiniers 
Cas 2 : équipe mixte en sous-traitance Travie 

2  

Cas 3 : organisation du travail et de l’encadrement en « enclave » Travie 
Cas 4 : organisation du travail et de l’encadrement en jardinage Jeunes jardiniers 
Cas 5 : organisation du travail et de l’encadrement en épicerie  Ferme Nos Pilifs 
Cas 6 : organisation du travail et de l’encadrement dans un travail mécanisé Brochage-R. 

3  
Cas 7 : projets de dispositifs de soutien particulier à la Ferme Nos Pilifs Ferme Nos Pilifs 
Cas 8 : projet de potager aux Jeunes Jardiniers Jeunes jardiniers 

4  

Cas 9 : la prise en charge du « handicap social » en insertion (ETA) Jeunes jardiniers 
Cas 10 : la prise en charge du « handicap social » en insertion (ISP) Petits Riens 
Cas 11 : évolution des règles et pratiques en matière d’évaluation et de 
sélection des travailleurs éligibles en ETA 

PHARE 

5 

Cas 12 : évolution des pratiques dans le métier du conditionnement, 
analyse d’une chaine de conditionnement alimentaire 

Travie 

Cas 13 : particularités des activités de commerce (épicerie) Ferme Nos Pilifs 
Cas 14 : particularités des activités de nettoyage APRE 

6 
Cas 15 : recrutement des moniteurs 
 

Ferme Nos Pilifs 
Jeunes jardiniers 
Travie 
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SituaƟon 1 : La dimension collecƟve et variée dans les équipes de TSH en ETA 

 

L’objecƟf premier de ceƩe situaƟon est d'analyser la diversité au sein d'une équipe de TSH mixte, en se 
concentrant plus parƟculièrement sur la complémentarité entre les travailleurs dits "plus forts" et "plus 
faibles". 

 

Cas 1 : Équipe mixte en jardinage – Les Jeunes Jardiniers (JJ)  
EntreƟen avec un moniteur et deux TSH (18/01/2024) 

 

Contexte 

Les tâches de ceƩe équipe consistent principalement en l'entreƟen des parcs et jardins, avec 
occasionnellement de l'élagage et de l'abaƩage d’arbres, ce qui requiert une équipe « forte ». Cependant, la 
nature variée du travail nécessite également des compétences plus variées. Chaque membre de l'équipe a 
donc ses tâche propres :  

- Le moniteur est chargé de l'élagage. 
- Deux TSH se chargent du ramassage des branches, du broyage, du soufflage et de la taille des haies.  
- Un troisième TSH plus âgé, se charge principalement du ramassage des feuilles. 

 

Une équipe de type fort :  

CeƩe équipe est considérée comme « forte » car les TSH doivent être autonomes. L’élément de sécurité lié à 
l’élagage requiert aussi une équipe plus « forte ». Les entreƟens classique (surtout de la tonte de pelouse) 
peuvent quant à eux, favoriser des équipes plus « faibles ». 

Les profils des travailleurs de ceƩe équipe ont évolué au fil du temps pour devenir plus performants : La 
catégorie aƩribuée au premier TSH est E (problème d’alcoolémie) et au second, C (diabète maintenant stable). 
CeƩe équipe est donc mixte au niveau des catégories officielles, mais sur le terrain, elles est très performante, 
voir selon les termes uƟlisés en interview « forte ». 

Lors de la composiƟon des équipes, les responsables ne font pas aƩenƟon aux catégories. Celui qui forme les 
équipes va se baser sur les comportements et les capacités des TSH observées sur le terrain. Il convient de 
rappeler qu’une équipe de TSH a besoin d’un temps d’adaptaƟon plus long que dans une entreprise ordinaire 
pour « foncƟonner » correctement et travailler de concert. De plus, le gesƟonnaire d’équipes doit aussi 
réfléchir en amont à la variabilité de la composiƟon, en raison de l’absentéisme (maladie, âge, problèmes de 
mobilité), afin de conserver – si possible – un certain équilibre et une polyvalence foncƟonnelle de l’équipe, 
si l’un des TSH venait à manquer. 

Conséquences d’un retrait des éléments « plus forts » :  

- Les chanƟers seraient plus lents ; ce qui ne permeƩrait pas de rester compéƟƟf sur le marché et de 
respecter les délais imposés par les clients. Les JJ sont aussi en concurrence avec des entreprises 
tradiƟonnelles et doivent donc s’aligner à différents égards sur un marché compéƟƟf. 

- Certaines acƟvités ne seraient plus envisageables, notamment l’élagage.  

 

 

 



109 
 

Cas 2 : Équipe mixte en sous-traitance - Travie 
EntreƟen avec un Responsable Commercial (19/01/2024) 
 

Contexte : l’équipe de « Fountain »  

Travie reçoit des machines pour effectuer le condiƟonnement de vrac et le transformer en produits finis. Une 
des entreprises partenaires, Fountain, producteur de doseƩes de café en carton, fournit une machine pour le 
condiƟonnement. 

Placement des TSH en foncƟon des profils 

1. Les sacs de café sont acheminés en amont par des ouvriers valides responsables de la logisƟque. 
2. Un TSH procède au réglage de la machine pour le démarrage. CeƩe tâche requiert des compétences 

cogniƟves et physiques – catégories A et B. 
3. À la sorƟe de la machine, les travailleurs veillent à ce que les cartouches tombent correctement et 

soient prêtes pour l'emballage final. C’est un travail assis qui demande moins de compétence – 
catégories E et F. 

4. Le condiƟonnement final des cartons est effectué par des travailleurs dont le profil varie en foncƟon 
des compétences requises – catégories C et D. 

Dans la praƟque, les catégories ne sont pas perƟnentes pour affecter les TSH à leurs postes. Ils sont placés en 
foncƟon des compétences requise dans le domaine et de leur adéquaƟon par au postes disponibles. Travie 
effectue sa propre évaluaƟon en plus des catégories A-F, pour déterminer les capacités et compétences de 
chaque TSH au travail dans l’entreprise. Les critères de profils, tels que la capacité à lire, à travailler debout, 
ou les contrats à mi-temps médicaux, influencent l'aƩribuƟon des postes au sein d’une chaîne. Les chaînes 
de producƟon sont adaptées pour accueillir une diversité de profils tout en maintenant des postes clés pour 
les profils « forts », en assurant ainsi la rentabilité. 

Travie favorise une mixité des profils, que ce soit entre les handicaps physiques et les TSH ayant des problèmes 
intellectuels/mentaux ou entre les profils « forts » et « faibles ». CeƩe mixité est parfois aussi naturelle en 
raison de la structure de la chaîne de producƟon, où les mulƟples postes correspondent à différents profils. 
Ceci se reflète clairement dans la division du travail au sein d’une chaîne de condiƟonnement, tel qu’illustré 
ci-dessus.  

De plus, des postes iniƟalement dédiés à des TSH plus « forts » peuvent être adaptés pour accueillir des TSH 
plus « faibles ». Le montage de vélo par exemple était à la base seulement dédié à 3 TSH plus « forts » et a 
finalement été étendu et divisé en gestes plus simples pour accueillir des TSH plus « faibles ». Ils sont 
désormais 10 TSH sur ceƩe chaîne. Ce processus de diversificaƟon, découpage et adaptaƟon des sous-tâches 
a permis d’augmenter le volume de producƟon. 

Critères disƟnguant les profils « forts » et « faibles » 

1. Les profils « forts » contribuent à maintenir la cadence et la producƟvité, notamment pour le contrôle 
qualité en fin de chaîne. 

2. Les profils « faibles » peuvent être affectés à des acƟvités intermédiaires (de remplissage, par 
exemple) plus simples en milieu de chaîne. 

Conséquences d’un retrait des « forts » : Le mainƟen des profils « forts » est crucial pour garanƟr la rentabilité 
et la producƟvité minimale de la chaîne. Un retrait des « forts » entraînerait la fin du modèle économique 
d’un tel type de travail à la chaine. 
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SituaƟon 2 : La nature et les modalités du travail d’encadrement dans des configuraƟons différentes 

Le but de ceƩe situaƟon est de meƩre en exergue la diversité des modes d’organisaƟon de travail en ETA 
selon le lieu de travail, la mobilité, les contacts avec les clients, etc. et les implicaƟons sur l’encadrement. 

 

Cas 3 : OrganisaƟon du travail et de l’encadrement en « enclave » - Travie 
EntreƟen avec un Responsable Commercial (19/01/2024) 
 

DescripƟon d’une enclave :  

Les enclaves sont des travaux effectués dans les infrastructures du client. Elles sont nécessaires lorsque le 
travail doit être effectué au sein de l’entreprise du client ou lorsque l'ETA ne dispose pas des infrastructures 
ou des machines nécessaires pour réaliser certaines tâches. Parfois, c'est une quesƟon de coût, car il est plus 
avantageux pour le client d'accueillir les travailleurs sur son site plutôt que d'envoyer les marchandises à l'ETA, 
ce qui évite des coûts logisƟques (en temps, en emballage/entreposage, …). 

OrganisaƟon d’une enclave :  

1. Rencontre du client et validaƟon du lieu : Une visite du site est effectuée, et le lieu est ensuite validé par 
le Comité pour la PrévenƟon et la ProtecƟon au Travail (CPPT) pour garanƟr la sécurité, l'accès aux 
toileƩes, et la conformité aux normes incendie, etc.  

2. CréaƟon d’une équipe :  
- Les compétences requises pour le travail, qu'il soit physique ou cogniƟf, sont prises en compte (par 

exemple le travail assis ou debout). 
- Le niveau d'autonomie des travailleurs est évalué. Le travail en enclave ne convient pas à tout type 

de profil.  
- Un moniteur ou deux sont envoyés en foncƟon du nombre de personnes qui travaillent en enclave.  

Certains contrats ne nécessitent pas de moniteur. Par exemple, dans le cadre d'un contrat avec l'ULB, 
un travailleur intégré à l'équipe sur place peut ne pas être directement accompagné d'un moniteur, 
mais plutôt supervisé par l'Assistant Social (AS), qui se rend sur le site du client une fois par semaine. 

3. FormaƟon : Les TSH sont prévus en surnombre pour assurer une présence en cas d’absentéisme, 
permeƩre une rotaƟon et assurer également un retour à Travie pour garder le lien avec l’ETA. 

4. Nombre de TSH :  
- Le nombre de TSH varie en foncƟon des besoins du client et des absents. Cela nécessite une 

organisaƟon quoƟdienne. 
- Il y a en moyenne 25/30 personnes qui travaillent en enclave. 

Tâches des moniteurs 

- GaranƟr la protecƟon au travail des équipes et agir en tant que référent pour les TSH. 
- Servir de relais entre le client et les TSH, en assurant le bien-être des travailleurs et en prenant en 

considéraƟon les aƩentes et la pression économique du client. 
- Organiser le travail sur site, réparƟr les postes et opƟmiser la producƟvité. 
- Aider et, si nécessaire, s’impliquer personnellement dans certaines tâches, surtout dans les enclaves de 

grande taille. 
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Journée type des moniteurs :  

1. Accueil des TSH chez Travie, bien que certains se rendent directement sur place (pour les peƟtes enclaves, 
les TSH se rendent par leurs propres moyens de locomoƟon sur site, les enclaves se trouvent donc dans 
un périmètre raisonnable et sont accessibles en transport en commun). 

2. Départ en camionneƩe. 
3. Travail durant la journée. 
4. GesƟon du passage de l’AS dans les enclaves. 
5. Retour à Travie. 

 

Cas 4 : OrganisaƟon du travail et de l’encadrement en jardinage – Les Jeunes Jardiniers  
EntreƟen avec un ancien moniteur en charge de la gesƟon de producƟon (18/01/2024) 
 

Les JJ se disƟnguent par leur spécialisaƟon dans le domaine du jardinage, offrant des services d'entreƟen 
pour les parƟculiers, les entreprises et l'administraƟon publique. Les JJ proposent des contrats d'entreƟen à 
long terme ainsi que des services ponctuels. 

Journée type :  

- Arrivée aux JJ. 
- DistribuƟon du travail par les moniteurs, qui élaborent un planning de la semaine, sujet à des ajustements 

en foncƟon des absences ou des condiƟons météorologiques. 
- PréparaƟon du matériel. 
- Départ du groupe véhiculé par le moniteur pour le chanƟer. 
- Sur le chanƟer, les tâches sont organisées en foncƟon de la nature du travail, des chanƟers récurrents et 

des normes de sécurité (vérificaƟon des brevets d’accès à certaines machines, …). 

Structure de l'encadrement : 

Normalement, il y a un moniteur pour trois TSH, voire au maximum pour quatre. CeƩe proporƟon est jusƟfiée 
par la nécessité de surveiller les travailleurs dans des espaces ouverts. Les TSH ne sont pas indépendants et 
il est difficile pour un moniteur de surveiller plus de 3 personnes. 

De plus, une surpopulaƟon de travailleurs serait contre-producƟve en raison du besoin accru de supervision 
et de la nécessité de trouver des tâches pour les maintenir occupés. Cela pourrait aussi générer des conflits 
entre les TSH.  

Variabilité du nombre d’encadrants :  

Le nombre d'encadrants peut varier en foncƟon de la taille des chanƟers, par exemple dans les gros chanƟers, 
il y a un moniteur pour quatre TSH. Le nombre varie aussi en foncƟon de la taille du terrain et des préférences 
des clients. Par exemple, chez les parƟculiers, il peut être difficile d'intégrer plusieurs travailleurs dans un 
espace restreint. Il faut parfois traverser des habitaƟons. Le nombre de place dans la camionneƩe restreint 
aussi le nombre de travailleurs.  

Enfin, l'équipe est adaptée en foncƟon de la nature de chaque travail, certains chanƟers exigeant plus de 
rigueur et d'aƩenƟon que d'autres.  

Tâches des moniteurs :  

- Organiser les TSH sur chanƟer et les former. 
- Assurer le suivi de la qualité du travail. 
- Gérer l’aspect commercial : contact avec les clients et gesƟon/adaptaƟon des besoins, jusƟficaƟon des 

erreurs et suivi auprès des clients. 
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- Gérer la pression économique liée à la gesƟon du planning et le bon déroulement des acƟvités. 
- Adapter le travail en foncƟon de la météo. 
- Gérer l’aspect sécurité : conseiller en maƟère de prévenƟon, former, analyser les risques, assurer le tour 

des chanƟers (le responsable producƟon passe aussi sur chanƟer). 
- « Recadrer » éventuellement les TSH, ce qui peut demander une certaine force physique (ceci entraîne 

une disparité entre le recrutement des moniteurs masculins et féminins). 

 

Cas 5 : OrganisaƟon du travail et de l’encadrement en épicerie - la Ferme ‘Nos Pilifs’  
EntreƟen avec une monitrice à l’épicerie (11/01/2023) 
 

Contexte du travail en épicerie :  

- 12 TSH et 3 monitrices. 
- Ouvert au public du mardi au dimanche. L’épicerie est fermée le lundi, mais deux monitrices sont 

présentes pour s'occuper des commandes et de l'administraƟon, et deux TSH sont chargés du neƩoyage 
et du réassorƟment. Les TSH travaillent un week-end sur deux et les moniteurs un week-end sur trois. 

- La majorité des clients sont des habitués aƫrés par la mission sociale de l'épicerie. Ceux qui ne savent 
pas qu'il s'agit d'une ETA peuvent parfois être surpris (manque de rapidité, ...). 

- L’épicerie offre des postes à des travailleurs de tous les niveaux de producƟvité. La cadence est imposée 
par les TSH mais peut également varier en foncƟon du flux des clients. 

Rôle des moniteurs 

- AdministraƟf : Les moniteurs sont chargés des commandes et de leur suivi, y compris la gesƟon des 
erreurs dans les bons de commande, la facturaƟon et l’établissement des notes de crédit en cas d'arƟcles 
endommagés. Les moniteurs choisissent également les produits à vendre dans l'épicerie et rencontrent 
les fournisseurs et les producteurs. 

- Adapter le travail aux différents profils et organiser le travail. Ils réparƟssent les tâches, fixent les 
priorités en foncƟon des emplois du temps chargés, supervisent et recadrent les TSH, organisent les 
roulements entre les TSH, forment et gèrent la relaƟon client/TSH. 

- Responsabilité économique : Les moniteurs doivent gérer les produits et les ventes, ce qui passe par le 
choix des produits et la stratégie de vente. Ils suivent les invendus et doivent éviter le gaspillage. Ils 
peuvent également prendre des iniƟaƟves, comme le passage à la vente en vrac. Enfin, ils assurent la 
coordinaƟon avec les autres départements et services de la Ferme ‘Nos Pilifs’. Par exemple, certains 
produits qui ne sont pas vendus à l'épicerie vont à l'Estaminet, et les biscuits produits à la Ferme ‘Nos 
Pilifs’ sont vendus à l'épicerie. 

- Contrôle qualité : Les moniteurs assurent le respect des normes AFSCA, la qualité des produits et les 
erreurs en caisse.  

VariaƟon de l’encadrement :  

Il y a 3 monitrices avec des rôles interchangeables. Il n’y a pas de variaƟon du nombre de moniteurs 
notamment pour assurer l’ouverture 7j/7 ce qui permet certains jours de congé aux monitrices et des 
roulements. La nature commerciale de l’acƟvité influe aussi sur ce nombre, par exemple par rapport au besoin 
d’ouverture et aux iniƟaƟves à prendre rapidement.  

Le nombre d’encadrants ne change pas quelle que soit la fréquentaƟon. Les moniteurs uƟlisent les journées 
plus calmes pour faire du travail administraƟf.  
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Cas 6 : OrganisaƟon du travail et de l’encadrement dans un travail plus mécanisé – Brochage-Renaître 
Rencontre avec la Directrice et un Responsable qualité, ancien moniteur dans l’ETA (10/01/2024) 
 

CeƩe ETA se concentre sur la producƟon industrielle « main-machine », c’est-à-dire qui combine l’uƟlisaƟon 
de machines et le travail manuel. L’ETA décompose le travail en tâches simples pour permeƩre la parƟcipaƟon 
des TSH. Les équipes sont formées autour de machines, chaque poste correspondant à une étape de 
producƟon. L'ETA produit deux types de produits, des livres avec une reliure en spirale et d’autres avec une 
reliure normale. Il y a aussi une acƟvité de condiƟonnement. CeƩe ETA est en concurrence avec des 
entreprises sur le marché ordinaire.  

Tâches des encadrants :  

- Sécurité et contrôle de la qualité : Les moniteurs sont responsables des TSH et de la producƟon. Ils 
assurent le réglage des machines et expliquent aux TSH comment effectuer la producƟon de série. Ce 
sont les moniteurs qui décomposent l’acƟvité en gestes accessible aux TSH. Les moniteurs doivent 
intervenir en cas de problème sur les machines.  Ils doivent contrôler le travail effectué par les TSH et 
sont responsables des erreurs et des coûts économiques qui en découlent. Par exemple, une erreur à 
l’étape du rognage (coupe du papier) rend la fabricaƟon du livre impossible et nécessite une réimpression 
de la marchandise aux frais de l’ETA. 

La complexité des machines nécessite une surveillance constante de la part des moniteurs. Une fois 
que les machines sont opéraƟonnelles, elles nécessitent un suivi conƟnu et un ajustement du travail 
préparatoire. La présence du moniteur est souvent indispensable, surtout sur les machines les plus 
complexes où il doit rester aux côtés de 4 ou 5 TSH. Même dans les acƟvités de condiƟonnement, 
pendant le processus de mise sous film, des contrôles réguliers (toutes les 30 minutes) sont 
indispensables pour éviter les erreurs soudaines. 

- Réglage des machines : Les moniteurs doivent avoir des compétences techniques pour être capable de 
régler les machines. 

- FormaƟon conƟnue des moniteurs pour gérer/régler les machines.  
- GesƟon du rendement économique qui peut avoir un impact sur la formaƟon des équipes en tenant 

compte des capacités/limitaƟons de chacun afin que toutes les tâches puissent être réalisées 
- FormaƟon des TSH aux machines/tâches. 
- Surveillance des TSH. 
- GesƟon des conflits entre TSH. 

Facteurs influençant le taux d'encadrement :  

1. La technicité de la tâche : Plus la tâche est techniquement complexe, plus l'encadrement est requis pour 
régler les machines et assurer une surveillance adéquate. 

2. Niveau et type de handicap : La classificaƟon officielle de A à E pose un problème notamment en ce qui 
concerne les handicaps apparemment moins sévères mais avec des comportements inconstants. Certains 
profils nécessitent donc plus d’encadrement durant la journée en raison de leurs problèmes de santé 
physique et/ou psychique.  

3. Risques liés à la tâche (risque économique et pour le TSH) : La nature du travail, notamment sur des 
machines comme la rogneuse, implique des risques qui exigent une surveillance accrue. En ce qui 
concerne le pliage, le raƟo est de 1 encadrant pour maximum 3 machines, occupant 4 à 5 TSH au total. 
Cependant, ce nombre d’encadrants est souvent insuffisant. Toutes les 20 minutes, deux moniteurs sont 
mobilisés pour des réglages mineurs et de la validaƟon du contrôle qualité.  

4. ÉvoluƟon des compétences des TSH et des moniteurs : L’évoluƟon des compétentes est le fruit 
d’adaptaƟons constantes du travail et d'un encadrement croissant. Certains profils peuvent effectuer la 
tâche correctement pendant 2h et ensuite complètement dysfoncƟonner. 

5. Changements dans les exigences des clients et la nature des produits : L'augmentaƟon constante des 
normes de qualité a conduit à une intensificaƟon des moyens de contrôle et une complexificaƟon des 
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tâches, concréƟsée par la créaƟon d'un poste de responsable qualité en 2017. En revanche, l’ETA constate 
une moindre rigueur de la part de la clientèle : ainsi, l’ETA remarque notamment des erreurs dans les 
exemplaires envoyés par le client pour être transformés en produit fini. 
CeƩe complexificaƟon s’explique par plusieurs évoluƟons dans les demandes et aƩentes des clients, 
notamment : 

o ÉvoluƟon des produits : La transiƟon de la producƟon de simples catalogues à des livres de luxe 
a modifié la nature même du travail. Ce changement est dû à la pression que leurs clients 
subissent : la hausse du coût des maƟères premières et la baisse de la demande dans le secteur 
du livre.  

o RéducƟon de la quanƟté moyenne commandée (300 exemplaires contre 20 000/ 30 000 
auparavant) : Le passage à des commandes de moindre ampleur a engendré des changements 
significaƟfs dans le processus de travail. Le paramétrage des machines, les ajustements, réglages, 
explicaƟons et adaptaƟons pour éviter les erreurs, etc. doivent être réalisés plus fréquemment. 

Les critères du Service PHARE se révèlent de plus en plus contraignants, rendant le travail avec des TSH plus 
complexe compte tenu du taux d'encadrement actuel. La délivrance moins fréquente de cartes jaunes par le 
Service PHARE, avec une préférence pour des personnes en situaƟon de handicap plus sévère, a contribué à 
une baisse globale des compétences au sein de l'ETA. CeƩe diminuƟon a, par conséquent, créé un défi 
supplémentaire en maƟère d'encadrement. Parallèlement, l'augmentaƟon conƟnue des normes de qualité a 
ajouté une pression supplémentaire, exigeant davantage de ressources d'encadrement. 
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SituaƟon 3 : L’adaptaƟon des condiƟons et du temps de travail des TSH  

 

La troisième situaƟon émerge d'une réflexion sur le vieillissement des TSH en ETA. D’une part, la prise en 
charge des TSH en âge de prendre leur retraite est insuffisante. Rester en ETA est souvent une soluƟon plus 
confortable pour les TSH eux-mêmes ou leur entourage. D’autre part, des aménagements du temps et des 
condiƟons de travail seraient nécessaires, avant la retraite, pour les TSH plus âgés. Cependant, des obstacles 
administraƟfs et financiers rendent le temps de travail plus compliqué. 

 

Cas 7 : Projets de disposiƟfs de souƟen parƟculier à la Ferme ‘Nos Pilifs’ – la Ferme ‘Nos Pilifs’ 
Rencontre avec une Ergothérapeute et un Moniteur (11/01/2023) 
 

PrésentaƟon du projet 

L’idée du projet est basée sur des expériences antérieures qui ont démontré le succès de la réorientaƟon des 
travailleurs vers d’autres secteurs au sein de la Ferme. 35 TSH sur le total de 145 à la ferme (c’est-à-dire 21%) 
ont pu être réorientés pour des raisons liées à l’âge, le handicap, l’absence longue durées etc. La réorientaƟon 
est une charge supplémentaire pour les moniteurs en charge de la gesƟon des équipes et de la producƟon. 
Avoir une personne financés par l’arƟcle 6 de l’arrêté relaƟf aux ETA dédiée à ceƩe tâche soulagerait les 
moniteurs.  

La personne financée dans le cadre de l’arƟcle 6 serait déconnectée de la producƟon. Elle pourrait ainsi 
appréhender la réorientaƟon avec recul (« vue hélicoptère ») afin de trouver, sans encombrer le moniteur, un 
poste où le travailleur sera plus producƟf. 

PopulaƟon concernée 

Ce service concerne la totalité des travailleurs. Il n’y a pas de restricƟon. Dans l'esprit de l'arƟcle 6 de l’arrêté, 
le projet était iniƟalement conçu pour répondre aux besoins des personnes vieillissantes. Cependant, la 
Ferme ‘Nos Pilifs’ a décidé d'élargir le disposiƟf à toutes les personnes en difficulté.  

Raison menant à une réorientaƟon  

- Vieillissement : Accompagner les individus vers la fin de leur carrière (Besoin de maintenir certains TSH 
au travail pour raison d’hébergement ou d’une absence d’encadrement familial). 

- État physique déclinant. 
- Environnement, contenu du travail, équipe. 

Financement du projet 

Subside du Service PHARE de 50 000€/an indexé.  

 

Cas 8 : Projet de potager aux Jeunes Jardiniers - Jeunes Jardiniers  
EntreƟen avec une Monitrice et le Directeur (18/01/2024) 
 

ObjecƟfs et historique du projet 

Le projet du potager a été mis en place il a plusieurs années sur un terrain loué à côté du site des JJ. Ce dernier 
avait, au départ, un objecƟf plus occupaƟonnel pour quelques travailleurs et était dépourvu d’un objecƟf de 
rentabilité. Un moniteur avait été détaché pour s’occuper de quelques TSH.  
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En 2020, le terrain a été acheté pour meƩre fin à un bail précaire et permeƩre de repenser le projet. L’objecƟf 
du potager était triple : (1) proposer une acƟvité valorisante pour les TSH présentant des difficultés dans le 
travail ordinaire suite au vieillissement ou à des maladies de longue durée, (2) apporter une plus-value à 
l’image des JJ en assurant via ce projet un nouveau plan markeƟng et une nouvelle image de marque, (3) 
garanƟr l’équilibre financier. 

Le projet a été mis en stand-by pendant l’acquisiƟon du terrain mais a récemment repris suite à un concours 
interne. Une monitrice a été chargée de relancer le projet avec 3 TSH. Pour être rentable, les JJ devront 
engager une personne ACS (90% de subside du salaire). Des pistes de partenariat professionnels potenƟels 
ont déjà été explorées notamment avec une pâƟsserie et certains restaurants. L’objecƟf serait de fournir des 
fruits et des fleurs comesƟbles tout en s’assurant que les partenaires fassent à leur tour la publicité du travail 
des JJ.  

Le but du projet n’est cependant pas d’assurer un mainƟen total au travail ; c’est un peƟt projet qui ne permet 
pas d’accueillir plus de 3-4 travailleurs. En effet, sans ceƩe iniƟaƟve, les TSH ne pouvant plus travailler comme 
jardiniers devraient prendre leur retraite ou se réorienter vers un autre secteur.  

Public cible 

Pour certains, le travail en jardinerie s’est avéré trop éprouvant et certains TSH ne le supportaient plus 
physiquement. Ce potager permet des aménagements au niveau du rythme de travail dans le respect des 
limites physiques de certains travailleurs. Les personnes présentant des problèmes arƟculaires, qui ne 
peuvent plus porter de charges lourdes, sont vus comme élément limitant sur chanƟer alors que, dans le 
potager, leurs compétences sont maximisées. 

Le programme est ouvert pour 3 ou au maximum 4 TSH. Il se desƟne plus spécifiquement aux TSH plus âgés 
ainsi qu’à ceux en maladie de longue durée. Le terrain ne couvre que 30 ares (10 ares uƟlisables) et y accueillir 
plus de travailleurs serait contre-producƟf et ne permeƩrait pas à chacun d’accomplir une tâche valorisante 
et uƟle.  

Travail 

A ce stade, le projet consiste principalement en l’aménagement du terrain et de la future producƟon, 
l’aménagement des parcelles, le pavage de peƟts chemins et les plantaƟons.  

Le travail s’organise au rythme des saisons et nécessite que les travailleurs se rendent toujours au même 
endroit (contrairement aux autres jardiniers). Les travailleurs sont sur place 5 jours par semaine. Il s’agit en 
effet d’un travail à temps plein et non d’une tâche périodique de transiƟon ou une offre pour des possibilités 
de travail à mi-temps. 

Financement 

Fonds propres. Pour l’instant le projet coûte en moyenne 20 000€/an (terrain, moniteurs, salariés). Des 
évaluaƟons seront effectuées à une date ultérieure. Des possibilités d’évoluƟon sont aussi envisagées pour 
pouvoir par exemple accueillir des écoles ou développer un magasin. 
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SituaƟon 4 : Les nouveaux profils de TSH en ETA ; impacts sur les différentes faceƩes du méƟer des ETA 

 

Le postulat iniƟal qui a moƟvé ceƩe quatrième situaƟon reposait sur l'expérience ressenƟe par les 
responsables d’ETA quant au changement de profil des TSH au cours des dernières années. Une tendance 
relevé concerne ce qui est appelé « handicap social » au sein des ETA bruxelloises. Même si le terme « 
handicap » est uƟlisé, il ne s’agit pas d’une incapacité d’une forme nouvelle, à côté de l’incapacité physique 
et mentale, mais plutôt d’une complexité addiƟonnelle qui se superpose au handicap. Ce « handicap social » 
concerne certains travailleurs dont le vécu personnel a généré de telles difficultés qu’il en résulte des lacunes 
sur le plan social qui affectent profondément et durablement leur vie en société. Ce type de vécu n’est pas 
l’apanage des TSH en ETA. On le retrouve également parmi les publics en inserƟon socioprofessionnelle (ISP). 

 

Cas 9 : Prise en charge du « handicap social » en ETA 
Rencontre avec une Assistante Sociale (Les Jeunes Jardiniers, 18/01/2024)  
 
Compréhension de la noƟon de « handicap social » 

Les individus auxquels l'assistante sociale (AS) est confrontée présentent une diversité de faceƩes qui 
semblent évoluer quoƟdiennement, comme s'ils exprimaient plusieurs personnalités. Lorsqu'ils sont 
confrontés à des situaƟons qu'ils ne peuvent pas résoudre, leurs réacƟons peuvent être explosives et 
imprévisibles.  

Repérer un cas de « handicap social » demande une connaissance approfondie des individus. Quand des 
travailleurs dans ces situaƟons-là viennent d’être recrutés par les JJ, leur handicap social n'est pas 
immédiatement apparent. Ils sont arrivés pour un autre handicap reconnu par le Service PHARE. Ce n'est 
qu’avec le temps, en analysant leurs aƫtudes et réacƟons, que le handicap social peut être idenƟfié. Les 
caractérisƟques associées au handicap social incluent des comportements violents, un caractère impulsif, de 
l'égoïsme, des perturbaƟons soudaines et un repli sur soi-même. 

Conséquences du handicap social 

Le handicap social affecte l'ensemble de la chaîne de producƟon des JJ :  

- Moniteurs : gérer les handicaps sociaux est difficile, stressant et accroît fortement leur charge mentale. Il 
importe d’être fort mentalement et physiquement car il faut aussi pouvoir contenir ces travailleurs en cas 
de crise, ce qui est problémaƟque lorsque l’équipe est en intervenƟon chez un client. 

- Autres travailleurs : des comportements ‘égoïstes’ peuvent perturber le foncƟonnement de l'équipe et 
mener à des conflits internes, qui viennent ralenƟr, voire empêchent de mener à bien le travail prévu 
pour la journée. 

- Pour le directeur, l’administraƟf et l’AS : le handicap social pose un problème de rentabilité ; il consomme 
du temps et de l’énergie pour gérer leurs mulƟples problèmes. 

GesƟon du handicap social 

La gesƟon du handicap social exige une adaptaƟon permanente pour gérer les comportements imprévisibles 
. Cependant, étant donné que le handicap social n'est pas reconnu officiellement, il n'y a pas de souƟen 
supplémentaire mis en place pour ces cas, laissant la gesƟon à charge de l'assistante sociale et aux moniteurs. 
Il revient à l’ETA d’invesƟr dans la prise en charge du handicap social. 

ÉvoluƟon du nombre de cas 

L’AS considère qu’il y a aux JJ plus de handicapés sociaux que dans les autres ETA. Ce constat peut être aƩribué 
en parƟe au travail en extérieur, qui aƫre souvent des individus au caractère impulsif. De plus, les stagiaires 
en formaƟon jardin dans l'enseignement spécialisé effectuent souvent leur stage chez les JJ. Une fois la 



118 
 

formaƟon terminée qui conduit fréquemment à l'octroi d'une carte jaune par le Service PHARE, les stagiaires 
demandent à être embauchés aux JJ. Les collaboraƟons étroites avec les écoles et la poliƟque des JJ d'offrir 
des chances répétées aux profils en difficulté contribuent également à l'augmentaƟon du nombre de 
personnes en situaƟon de handicap social aux JJ. 

 

Cas 10 : Prise en charge du « handicap social » en inserƟon socioprofessionnelles 

a- Interview de la Directrice des AcƟons sociales des PeƟts Riens qui travaille pour la secƟon logement 
et hébergement (20/02/2024) 

 

Public de l’hébergement  

- 1000 usagers en « grande précarité ». 
- La précarité crée un handicap social. Cependant ce vocabulaire « d’handicapé social » n’est plus employé 

dans le secteur de la précarité. Les condiƟons de vie et d’éducaƟon, l’environnement dans lequel une 
personne a évolué ou dans lequel elle abouƟt en raison de son parcours de vie ne lui permet pas de faire 
réseau avec les autres, d’avoir un rythme de vie adapté, de comprendre des consignes, … Le handicap 
social affecte donc les capacités mentales d’une personne mais sans être un handicap reconnu. 

Handicap social dans les acƟons sociales 

- Toutes les personnes prises en charge ont un handicap social d’une manière ou d’une autre et la plupart 
des bénévoles aussi (personnes isolées, déficientes mentales, …). 

- MAIS, le terme handicap social n’est pas uƟlisé aux PeƟts Riens ni théorisé. Entre eux, ils parlent de : 
o différents types de contrats, ex : Contrat inserƟon, suivi, … ; 
o soucis de santé mentale ; 
o ou de personnes en précarité. 

DisposiƟfs de souƟen - accompagnement en hébergement 

- Les PeƟts Riens ont mis en place un réseau d’aide autour des personnes qui en ont besoin. 
- De même, un accompagnement psychologique de la personne peut permeƩre de développer des 

relaƟons. 

L’encadrement et les subvenƟons 

Ce sont des éducateurs et assistants sociaux. Il y a aussi deux psychologues. Les quotas (encadrement, 
personne) varient en foncƟon des subsides et de la taille des services. Cela va de 1 encadrant pour 3 
personnes accompagnées, à 1 pour 10 (en hébergement), voire 1 pour 20 (en logement, visite une fois par 
semaine). 

Les subvenƟons obtenues pour réaliser ces services d’accompagnement dépendent de l’agrément lié à 
« l’accueil des personnes sans-abris » et incluent donc la prise en charge du handicap social. Cependant, dans 
aucun agrément, le handicap social en tant que tel ou une référence à ce type de handicap n’est explicitement 
menƟonné. On parle parfois de personnes en besoin de guidance sociale et psychique.  

ÉvoluƟon du nombre de cas 

Dans la période post-covid et au cours des 6 derniers mois de l’année 2023, il y a eu une augmentaƟon des 
problèmes de santé mentale et de détresse psychique. Les causes en sont ;  

1. PrécarisaƟon : augmentaƟon du coût de la vie, de l’alimentaire et des charges locaƟves (Beaucoup de 
personnes font appel à l’aide d’urgence alimentaire et matérielle)  
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2. DigitalisaƟon liée au Covid : fermeture ou limitaƟon des heures d’ouverture des services d’aide (mutuelle, 
chômage, …)  Les services sociaux jouent un rôle de Ɵers et d’intermédiaire nécessaire pour ces 
personnes-là pour accéder aux services sociaux auxquels ils ont droit. Cela conduit à une saturaƟon des 
capacités des services sociaux dont le rôle premier n’est pas de se subsƟtuer aux services publics. La 
complexificaƟon de l’accès aux droits amène aussi de facto à une précarisaƟon accrue des personnes 
ayant besoin d’aide.  

SoluƟons possibles 

- Pour contrer le « non-accès » aux droits qui augmente la souffrance psychique, divers disposiƟfs ont été 
mis en place tels que « Outreach », par exemple. Il s’agit d’un service d’équipe mobile pour aller au sein 
de certains services publics proposer des permanences de psychologue ou d’éducateur pour 
accompagner et mieux guider les bénéficiaires ayant besoin d’aide.  

- Élargissement de l’équipe santé mentale (ouverture à davantage de partenaires : hôpitaux, …)  
- Développement de l’aide et de la réacƟvité des services et personnels de première ligne, pour faciliter 

l’accès aux besoins de première nécessité : alimentaire, …  
- Accompagnement dans la digitalisaƟon.  
- Plaidoyer (ex : pour luƩer pour plus de guichets physiques, pour davantage d’heures d’ouverture sans 

rendez-vous, …). 

 

b- Interview de la Coordinatrice InserƟon Socio-professionnelle des PeƟts Riens (ISP) (28/03/2024)  

 

DéfiniƟon du handicap social :  

Le service ISP des PeƟts Riens prend en charge l’inserƟon socio-professionnelle d’un nombre important de 
personnes éloignées ou très éloignées du marché de l’emploi. Le service d’ISP n'érige pas de définiƟon 
formelle du "handicap social" en tant que tel, reconnaissant plutôt la variabilité de l'accompagnement social 
en foncƟon des parƟcularités individuelles. CeƩe reconnaissance de la singularité de chaque situaƟon 
implique l'absence d'une définiƟon universelle, étant donné que chaque cas est unique et ne peut être 
aisément généralisé à l'ensemble des bénéficiaires. 

Dans le cadre des contrats d'inserƟon socio-professionnelle, il est observé que les circonstances personnelles 
et sociales exercent une influence significaƟve sur le processus d'inserƟon. La précarité, entre autres facteurs, 
complique le parcours d'inserƟon, s'entremêlant de façon inhérente à celui-ci. Les causes et les 
comportements associés à ces situaƟons se révèlent également complexes à définir et à généraliser, étant 
donné que le cadre professionnel des parcours d’inserƟon impose des limites entre les bénéficiaires et 
accompagnants.  

Encadrement 

Chaque personne en cours d'inserƟon bénéficie d'un suivi assuré par deux types d'accompagnateurs : un 
accompagnant du service d'inserƟon socio-professionnelle et un encadrant sur le terrain, intervenant 
directement sur le lieu de travail. L'équipe chargée de l'accompagnement socio-professionnel est consƟtuée 
de six membres, responsables à la fois du suivi administraƟf et de l'accompagnement social des bénéficiaires. 
Parallèlement, l'encadrement sur le lieu de travail offre un souƟen quoƟdien dans l'exercice des tâches 
professionnelles. 

Dans le cadre des engagements professionnels, le processus de recrutement et les évaluaƟons sont conduits 
en étroite collaboraƟon entre les référents du service d'inserƟon socio-professionnelle et les responsables 
sur le lieu de travail. CeƩe coopéraƟon est maintenue de manière conƟnue afin d'assurer un suivi opƟmal des 
bénéficiaires tout au long de leur parcours d'inserƟon. 
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FormaƟon 

Des plans d'acquisiƟon des compétences sont établis pour chaque bénéficiaire, sur la base de leurs besoins 
individuels ou des exigences des contrats. Les formaƟons peuvent cibler des problémaƟques spécifiques 
rencontrées par les bénéficiaires, telles que la communicaƟon asserƟve, ou être liées à des cerƟficaƟons 
professionnelles requises pour certaines foncƟons, voire combler des lacunes de compétences pour l'exercice 
d'un méƟer, comme l'apprenƟssage de langues étrangères. 

Actuellement, le service d'inserƟon socio-professionnelle évalue les besoins en formaƟon des encadrants. 
Les accompagnateurs doivent avoir des bases en droit social qu’ils ont acquis par leur expérience 
professionnelle ou qu’ils peuvent acquérir par des formaƟons.  

Aides financières 

Le service d'inserƟon socio-professionnelle bénéficie d'un agrément et d'un mandat en tant qu'entreprise 
d'économie sociale et démocraƟque de la région de Bruxelles-Capitale, lui octroyant des subvenƟons. Ces 
subvenƟons sont toutefois limitées en nombre de bénéficiaires en contrat d'inserƟon (arƟcle 60 et AcƟris, 
ACS InserƟon et ECOSOC art. 2 et 3) ainsi qu'en nombre d'accompagnants. Le mandat est actuellement limité 
à un maximum de 32 bénéficiaires (« publics-cibles ») par an, alors que le service accueille environ 200 
bénéficiaires annuellement. L'équipe composée de 6 accompagnateurs représente le nombre minimum 
nécessaire pour encadrer les 100 bénéficiaires présents à un moment dans l’année. Par ailleurs, le service 
accueille environ 300 volontaires aux profils variés, tels que des retraités, des étudiants, ainsi que des 
personnes éloignées du marché du travail, qui s'engagent dans le volontariat pour faciliter leur retour à 
l'emploi et qui nécessitent un suivi de la part du service. 

ÉvoluƟon du handicap social 

Le nombre de personnes employées dans le cadre des contrats d'inserƟon dépend à la fois des contrats 
disponibles et des capacités d'accompagnement du service. Par conséquent, il est difficile pour le service de 
déterminer s'il existe une demande accrue pour ses services d'inserƟon socio-professionnelle. 

Toutefois, il est remarqué que les bénéficiaires sont moins enclins à reprendre un emploi. CeƩe tendance 
s'explique moins par une diminuƟon du nombre de personnes éloignées du marché du travail que par une 
moindre aƩracƟvité des contrats proposés par le service. Par exemple, la différence entre le revenu 
d'intégraƟon sociale des bénéficiaires d’un CPAS (couplé aux avantages et réducƟons octroyée en tant que 
bénéficiaires d’un CPAS) et celui offert par le contrat arƟcle 60 ne vaut pas le coût de prendre un emploi. De 
plus, les bénéficiaires se trouvent dans des situaƟons de précarité plus prononcées, ce qui complique leur 
parcours d'inserƟon. 

 

Cas 11 : EvoluƟon des règles et praƟques en maƟère d’évaluaƟon et de sélecƟon des travailleurs  
EntreƟen avec les responsables des admissions en ETA, ainsi qu‘avec une psychologue de l’équipe 
pluridisciplinaire (26/01/2024) 
 

Le Service PHARE gère le processus d’admission des TSH dans les ETA et déƟent les informaƟons quant aux 
demandes et aux dossiers médicaux (contrairement aux ETA). Ce Service porte donc un regard global et 
évoluƟf sur les profils de TSH, mais les informaƟons individuelles sont bien entendu confidenƟelles. 

EvoluƟon des demandes 

- Le nombre de demandes d’admission est resté constant depuis que les interviewés sont entrés en 
foncƟon au Service PHARE il y a une vingtaine d’années. En revanche, le nombre fluctue au sein d’une 
année en foncƟon de certaines périodes, telles que la fin d’année scolaire. 
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- Aucun contexte ou événement spécifique ne semble avoir eu un impact sur le nombre de demandes. Les 
quotas n’ont pas d’incidence sur les demandes. Les PSH n’ont pas connaissance des quotas et les services 
d’accompagnement et les écoles conƟnuent d’amener les jeunes vers l’emploi en ETA.  

- Le Service PHARE ne s’est pas perçu d’impact lié à l’évoluƟon de la non plus. 

DéfiniƟon des catégories  

Les catégories conƟnuent à s’évaluer en foncƟon de grilles par items ; ceƩe praƟque n’a jamais changé. Même 
les quesƟons sur le « handicap social », relevé par certains comme une problémaƟque nouvelle, ne sont pas 
neuves pour le Service PHARE. 

Autres remarques  

- Selon la percepƟon d’un des anciens responsables des « ateliers protégés » d’avant 1997, les anciens 
profils correspondraient plus aux PSH en Contrat d’AdaptaƟon Professionnelle (CAP) dans des ETA, qui 
sont des contrats visant à intégrer les plus faibles. 

- Les critères d’exclusion ont été réfléchis et officialisés de la même manière que les critères d’éligibilité : 
ils sont le résultat du bon sens qui se dégage de la praƟque, traduit sur papier dans les textes officiels. 
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SituaƟon 5 : La complexité grandissante des acƟvités en ETA  

 

Pour maintenir leurs débouchés et leur rentabilité, les ETA doivent s’adapter aux tendances qui affectent 
l’économie dans son ensemble. Il s’agit autant de suivre les nouvelles exigences et normes qui s’appliquent 
dans les « niches » où les ETA ont concentré leurs acƟvités depuis des années que d’explorer des opportunités 
dans des nouveaux marchés. Quelle que soit la situaƟon, on constate un changement dans la composiƟon du 
portefeuille d’acƟvités des ETA, moins concentré dans des acƟvités manuelles dites « simples » et laissant 
plus de place à des méƟers plus exigeants, avec plus de contacts, plus d’autonomie, mais aussi avec plus 
d’automaƟsaƟon, etc. 

En conséquence, les quesƟons que les cas tentent d’adresser sont : comment les ETA gèrent-elles ceƩe 
complexité grandissante ? Comment les praƟques en maƟère d’adaptaƟon du travail et d’encadrement sur le 
terrain évoluent-elles ? Et le cadre réglementaire est-il toujours en phase avec ces évoluƟons techniques et 
économiques ? 

 

Cas 12 : ÉvoluƟon des praƟques dans le méƟer du condiƟonnement, analyse d’une chaine de 
condiƟonnement alimentaire – Travie 
EntreƟen avec le Directeur (19/01/2024) 
 

Complexité de l’alimentaire frais  

- Exigences élevées des clients : les aƩentes des clients exigent des ouvriers plus qualifiés, car chaque 
produit doit être impeccable. 

- Nouvelles techniques : l'uƟlisaƟon d'ouƟls tels que couteaux, fours, robots-coupe, balances précises, 
moules à gâteaux, nécessite des compétences spécifiques. Des apƟtudes comme la dextérité sont 
requises, excluant certains TSH. 

- Sécurité alimentaire : le respect des normes de cerƟficaƟon AFSCA (Agence Fédérale pour la Sécurité de 
la Chaîne alimentaire) et FSCC22000 implique un contrôle conƟnu et des vérificaƟons aléatoires. La 
responsabilité de Travie en tant qu’entreprise de condiƟonnement et de transformaƟon alimentaire inclut 
le respect des normes et la prévenƟon des problèmes d'intoxicaƟon, en assurant notamment le respect 
de la chaîne du froid et des normes d'hygiène des travailleurs. 

- Délais serrés : le respect des délais, par exemple pour la préparaƟon et la livraison des salades le jour-
même, génère du stress et peut entraîner des erreurs. Les équipes doivent parfois être renforcées pour 
répondre à la demande, ce qui accentue la pression sur les travailleurs. 

- FormaƟon des moniteurs et travailleurs : une formaƟon rigoureuse aux gestes, normes et équipements 
est essenƟelle pour garanƟr la qualité et la sécurité des produits. 

- Flux de producƟon saisonniers : les variaƟons saisonnières dans la demande peuvent entraîner des 
périodes de chômage économique et nécessitent une adaptaƟon constante des opéraƟons. 

- InvesƟssements et gesƟon financière : les contraintes de qualité, de cerƟficaƟon, de traçabilité et de 
gesƟon de la chaîne du froid rendent la gesƟon financière de ceƩe acƟvité plus complexe. 

Mais globalement ce secteur n’apparaît pas plus complexe, puisque Travie a su s’y adapter :  

- Il n'y a pas d'exigences parƟculières de la part des clients – Travie ne menƟonne pas spécialement le fait 
qu’elle emploie des TSH pour apparaître aussi compéƟƟf que les entreprises de sous-traitance ordinaires. 
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- La formaƟon des moniteurs est souvent faite par les clients eux-mêmes pour permeƩre d’adapter les 
équipes à leurs besoins propres. 

- Les horaires sont respectés, même avec des produits très frais comme la salade. 

- Les travailleurs affichent une certaine fierté à contribuer à des produits desƟnés aux grandes surfaces. 

- L'entreprise s'adapte aux fluctuaƟons de la demande, par exemple en déléguant à d'autres ETA. 

- Le suivi des normes de qualité alimentaire favorise la discipline et s’avère donc in fine posiƟf. 

- L’acƟvité nécessite une parƟcipaƟon acƟve de la part des moniteurs.  

 
 

Cas 13 : ParƟcularités des acƟvités de commerce, analyse du travail en épicerie – La Ferme ‘Nos Pilifs’  
EntreƟen avec le Directeur (11/01/2024) 
 

Contexte :  

Analyse du travail en épicerie et en cuisine.  

Complexité :  

La principale complexité addiƟonnelle du secteur des services est l’immédiateté du contact avec les clients. 
L’encadrement est donc plus important. 

- En cuisine : gérer le stress et la rapidité des services.  
- En épicerie et en boulangerie : prévenir et gérer les « recadrages » à l’avance et en arrière-salle pour ne 

pas devoir le faire devant les clients. 
- Gérer la clientèle et les TSH (sourire aux clients, ne se disputer pas en public). 
- Gérer la pression supplémentaire pour les encadrants. 

Exemples d’impacts  

- Les postes ont été adaptés pour permeƩre à tout type de handicap d’être représenté. Par exemple, un 
travailleur vérifie les dates de pérempƟon qui est une tâche simple et à un rythme relaƟvement lent.  

- Les moniteurs doivent désormais se charger de préparer les menus, déterminer les prix, gérer les stocks 
en plus de leurs tâches habituelles d’encadrement et de formaƟon des TSH. Ils doivent aussi adapter le 
travail de manière différenciée. Le recrutement des moniteurs a donc été impacté pour permeƩre 
d'embaucher des professionnels du méƟer concerné (cf. cuisinier, boulanger). 

- Les acƟvités dans leur ensemble sont plus inclusives du fait du contact direct avec les clients.  

 

Cas 14 : ParƟcularités des acƟvités de neƩoyage – APRE Services  
EntreƟen avec la directrice et une monitrice du secteur neƩoyage (24/01/2024) 
 

DescripƟon du contexte 

- 25 chanƟers de neƩoyage, 13 travailleurs (1 en congé maladie) et 1 moniteur (normalement 2). 
- Marché public (avec des travailleurs à temps plein) ou peƟts contrats généralement renouvelés (3h-4h 

une à plusieurs fois la semaine selon la demande du client). 
- Les clients sont diversifiés, à la fois privés et publics. En revanche, le travail pour des parƟculiers est très 

rarement effectué sauf excepƟon pour des chanƟers très rapides. L’aƫtude des parƟculiers peut varier 
fortement quant à leurs tolérance et exigences en relaƟon avec la spécificité des TSH. 
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- Les chanƟers de neƩoyage s’opèrent en « extérieur », c’est-à-dire en dehors de l’ETA. Les horaires sont 
compris entre 7h à 20h et dépassent 3h de temps de prestaƟon. 

- Le moniteur est en charge de former les travailleurs, de les introduire au chanƟer (environnement, règles, 
etc.) et les familiariser aux demandes du client, de leur préparer un planning de travail en tenant compte 
des aspects praƟques (organisaƟon du trajet, des pauses midis, des toileƩes, etc.), de communiquer avec 
le client, de se rendre disponible (de 7h à 20h) par téléphone pour les travailleurs, et de leur rendre visite 
une fois par semaine. 

- Les travailleurs travaillent seuls ou à deux en autonomie. Ils se rendent seuls au chanƟer, sans passer par 
l’ETA, tout en respectant les heures de prestaƟon. Les profils de handicap sont assez diversifiés. Les 
compétences en termes de ponctualité, de communicaƟon, d’organisaƟon, d’autonomie, de force 
physique et d’hygiène sont plus importantes à prendre en compte dans la sélecƟon des travailleurs que 
les types et niveau de handicap. 

Complexité 

- Le travail s’effectue seul et non en équipe. 
- L’établissement d’un horaire est plus complexe au vu des chanƟers sur des emplacements différents. 
- Le travail extérieur à l’entreprise implique un temps de trajet pour le moniteur, mais également un contact 

direct entre le client et le TSH. Il est arrivé, par exemple, que le client abuse des accords consenƟs dans 
le contrat de travail, en ajoutant des demandes aux travailleurs (faire des courses, le café, laver une 
voiture), ce que les TSH ont du mal à gérer voire à refuser, n’osant pas discuter les consignes du client. 

- L’absentéisme est beaucoup plus compliqué à gérer hors de l’entreprise et avec le client. 
- La résoluƟon des urgences est compliquée par la distance et le temps du trajet. 

Impacts 

- La complexité pèse plus sur les moniteurs que sur les travailleurs. 
- Le nombre d’encadrants est insuffisant. 
- L’adaptabilité du travail peut offrir un accès à des profils variés avec plus d’encadrants, bien que le profil 

pour ce type d’acƟvités soit limité aux TSH qui présentent un certain degré d’autonomie. 
- La gesƟon des problèmes se règle de manière immédiate. 
- Bien que l’acƟvité présente un avantage du point de vue financier pour l’ETA grâce à ces revenus 

prévisibles dus aux marchés publics et à des contrats individuels (souvent renouvelés), la charge 
administraƟve est plus importante. Les facturaƟons pour les 25 chanƟers sont nombreuses parce qu’elles 
reprennent les prestaƟons des TSH, les produits achetés pour le ménage (si nécessaire) et le lavage de 
vitres si demandé par le client, tâche qui est faite en collaboraƟon avec une entreprise ordinaire. 
Néanmoins, l’ETA ne ressent pas de concurrence importante de la part d’autres entreprises sur le même 
créneau d’acƟvités. Selon la directrice, cela se jusƟfie par la relaƟve peƟte taille de l’ETA qui travaille avec 
peu de travailleurs et donc sur des plus peƟts marchés. 
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SituaƟon 6 : Les différents effets de la pression économique sur le bien-être au travail des TSH et de leurs 
encadrants 

 

Les ETA jouent un rôle crucial en tant que bouclier contre la pression économique, prenant sur elles la 
responsabilité de maintenir des condiƟons de travail adaptées à leur public malgré les exigences plus fortes 
en termes de qualité, de producƟvité, de complexité, etc. Alors que les TSH ne devraient pas trop ressenƟr 
les effets de ceƩe pression, il en va autrement pour les encadrants qui sont censés absorber des complexités 
de plus en plus nombreuses, en plus de leur responsabilité d’encadrement, d’accompagnement et de 
formaƟon des TSH et des besoins spécifiques de chacun au travail. 

 

Cas 15 : Recrutement des moniteurs  

a- Rencontre avec le Directeur et la Responsable des Ressources humaines La Ferme ‘Nos 
Pilifs’ (11/01/2024) 

 

La poliƟque de recrutement des encadrants aux ‘Pilifs’ est davantage axée sur l'experƟse méƟer que sur une 
spécialisaƟon en éducaƟon :  

- Un seul éducateur parmi les 40 moniteurs. 
- Le défi réside dans le recrutement de profils méƟers spécifiques, comme des jardiniers spécialisés, où 

l'expérience technique doit s’accompagner d’une affinité avec les TSH. 

La Ferme ‘Nos Pilifs’ adopte une approche basée sur la complémentarité des compétences avec une 
formaƟon d’équipe. Par exemple, au sein de l'Estaminet (restauraƟon & café), le chef est choisi pour ses 
compétences culinaires, tandis qu'un autre moniteur est sélecƟonné pour sa qualité d’encadrant, démontrant 
une approche plus praƟque méƟer.  

Le recrutement met en évidence une rareté de profils ayant une expérience préalable avec les TSH, 
privilégiant ainsi la technicité du méƟer. Notons qu’il est rare de trouver des profils qui combinent les deux. 
Pour répondre à ce défi, la recherche de complémentarité en termes de personnalité, de genre (besoin de 
mixité homme/femme) et d'experƟse technique guide la consƟtuƟon des équipes. 

- Le boulanger : boulanger et auto-entrepreneur. Ce boulanger souhaitait devenir enseignant, donc ce 
méƟer en ETA lui permet de transmeƩre son savoir. Son engagement a permis de développer la 
producƟon et la filière de commercialisaƟon des biscuits. 

- Dans les chanƟers, un autre encadrant fait démarrer les équipes, le planning, et s’occupe des peƟts devis. 
Mais il n’est pas considéré comme encadrant au sens de l’Arrêté. 

- Une employée de jardin a été recrutée pour son bilinguisme (FR-NL) afin de pouvoir accueillir les clients 
et visiteurs à la Ferme ‘Nos Pilifs’. 

Profil type du moniteur idéal 

- Compétences techniques spécifiques au méƟer. 
- Capacité d'adaptaƟon (Ex : assistante sociale, conseiller conjugal, …). 
- ApƟtudes sociales et commerciales (clients, …). 
- Expérience professionnelle solide pour établir une autorité naturelle. 
- Capacité à transférer ses connaissances aux TSH 
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Remarques :  

- La professionnalisaƟon des chefs moniteurs est onéreuse, mais l’entreprise ne pourrait rester rentable en 
engageant des apprenƟs, sans expérience préalable, pour assumer le rôle de moniteur. 

- Le nombre insuffisant des chefs de moniteurs, s’il freine le développement des acƟvités, nuit également 
à la gesƟon correcte des acƟvités déployées. 

- Imposer un taux d'encadrement uniforme serait restricƟf, car les besoins varient selon les acƟvités. 
- La réƟcence à définir un profil type trop précis (pour qu’il ne soit pas imposé en retour par le Service 

PHARE) est soulignée. 

 

b- Rencontre avec le Directeur des Jeunes Jardiniers (18/01/2024) 

 

Le recrutement des moniteurs se fait via un recrutement type publié sur le site des JJ. Les compétences 
requises sont principalement techniques d’une part (jardinage, devis, architecte paysagiste) et axées sur le 
relaƟonnel de l’autre. Aucun CV ne correspond à ce travail ; donc, à parƟr du moment où les gens semblent 
avoir les compétences techniques demandées et la moƟvaƟon, ils sont engagés.  

Les salaires ne sont pas très aƩracƟfs, mais ils offrent une posiƟon à vocaƟon sociale, des horaires qui 
permeƩent de prester éventuellement une acƟvité complémentaire. Mais ce n’est pas sûr que l’augmentaƟon 
potenƟelle des salaires conduirait à plus de candidats (la majorité ne consulte pas ces annonces postées sur 
le site des JJ, en raison notamment de préjugés par rapport au fait de travailler avec des personnes 
handicapées). Les JJ sont toujours à la recherche de moniteurs.  

Moniteurs idéaux 

1. Un ouvrier de 50 ans, n’était pas spécialement très qualifié en jardinage mais a été recruté pour ses 
capacités relaƟonnelles et ses équipes foncƟonnent bien :  
- Jardinier de base. 
- Expérience (« Ancien »). 
- Capacité à prioriƟser. 
- AƩenƟf aux TSH, à l’environnement et aux situaƟons compliquées : choix de la staƟon radio dans la 

camionneƩe ou de la réparƟƟon des places assises. 
- ApƟtude à la gesƟon de conflits. 

2. Un spécialiste en élagage  
- Capable d’effectuer des tâches ponctuelles et de garanƟr des demandes plus spécifiques de clients. 

 

c- Interview de la Responsable des ressources humaines de Travie (26/02/2024) 

 

CaractérisƟques des moniteurs  

Les meilleurs moniteurs démontrent une forte fibre sociale et une conscience de la producƟvité. 

- Parmi les autres traits disƟncƟfs des moniteurs : 
o CommunicaƟon efficace. 
o Capacité d'observaƟon : sensibilisaƟon aux besoins et handicaps des TSH pour un placement 

adéquat. 
- Les moniteurs dépourvus d’une compréhension de nécessaire rentabilité, ne sont pas souvent retenus au 

sein de l’ETA Travie. 
- Les moniteurs n'ont pas nécessairement besoin de compétences spécifiques liées à un poste lors de leur 

recrutement. Des spécialistes externes sont engagés pour les réparaƟons ou tâches techniques 
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spécifiques, évitant ainsi des exigences techniques trop élevées pour le recrutement de moniteurs 
compte tenu de leurs salaires modestes. 

Difficultés de recrutement 

- Critères restricƟfs du Service PHARE : Possession d'un CerƟficat d'enseignement secondaire supérieur 
(CESS), manque de reconnaissance de certaines formaƟons. 

- Salaires peu aƩracƟfs. 
- Pénurie de candidatures spontanées. 
- Absence de programme de formaƟon préalable pour les moniteurs. 
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 Annexe n° 7 : quesƟonnaire envoyé aux ETA :  

N° InƟtulé des données Commentaires 
A Données par acƟvité 
A1 Nom de l’acƟvité Toutes les acƟvités qui occupent des TSH ou génèrent du chiffre doivent être prises en compte. 
A2 Marge brute de 

l’acƟvité 
La sommes de la marge brute des acƟvités devrait correspondre à la marge brute totale de l’ETA. 

A3 Nbre de TSH impliqués 
dans l’acƟvité (ETP) 

La somme des ETP TSH par acƟvité devrait correspondre à l’ETP TSH total de l’ETA. 

A4 Taux d’encadrement Le nombre de moniteurs / 10 TSH. 
A5 Profil des TSH impliqués 

dans l’acƟvité 
AlternaƟvement, si des données chiffrées ne sont pas disponibles par acƟvité, on peut uƟliser la 
classificaƟon suivante : pour les « plus forts » / pour tous / pour les « plus faibles » 

A6 Chiffre d’affaires 
horaire  

Dérivé des champs A2 et A3 

B Regroupement par marché 
B1 Secteurs d’acƟvité Cf. liste des secteurs d’acƟvité dans le point 3. ci-dessous 
B2 Types de clients Choisir parmi : ETA elle-même (acƟvité interne) / ParƟculiers (BtoC) / Entreprises privées (BtoB) 

/ Marchés publics (BtoG) 
B3 Secteur d’acƟvité des 

clients 
À compléter uniquement pour les acƟvités BtoB 

B4 Niveau de technologie Choisir parmi 
- Sans technologie (low tech) : acƟvités n’exigeant pas d’invesƟssements addiƟonnels ni 

d’experƟse parƟculière 
- Technologie (mid tech) : acƟvités non différenciées exigeant une technologie et/ou de 

l’experƟse en ligne avec les standards du marché 
- Technologie de pointe (high tech): acƟvités de niche exigeant une technologie ou une 

experƟse réservée aux meilleurs du marché  
C ÉvaluaƟon du potenƟel de croissance du marché 
C1 Concurrence MenƟonner le type d'entreprises concurrentes : Entreprises valides, ETA, autres (à spécifier)  
C2 Pression 

concurrenƟelle 
EvoluƟon de la part de marché des concurrents : en hausse, stable, en baisse. 

C3 EvoluƟon du chiffre 
d’affaires de l’ETA 

EvoluƟon du CA de l'ETA et/ou du carnet de commandes : en hausse, stable, en baisse 

C4 PerspecƟves à plus long 
terme 

PerspecƟves selon votre jugement,  
- PosiƟves : Plus d’opportunités que de menaces 
- NégaƟves : Plus de menaces que d’opportunités 
- Stables  

D ÉvaluaƟon de la posiƟon compéƟƟve de l’ETA 
D1 CompéƟƟvité  Niveau des prix praƟqués par l’ETA p/r marché : alignés, sous le marché, au-dessus du marché 
D2 Rentabilité Dérivé du champ A4  
D3 PosiƟon de force ou de 

faiblesse 
PosiƟon p/r concurrence, selon votre jugement : Forte / Faible / CompéƟƟve 

D4 AdéquaƟon par rapport 
aux missions sociales 

PosiƟon p/r missions sociales 
- Prioritaire : pour des raisons sociales parƟculières (p.ex. permeƩre aux TSH plus âgés 

de rester au travail), la compéƟƟvité des acƟvités n’est pas un objecƟf.  
- Adéquate : la compéƟƟvité des acƟvités ne compromet pas les missions sociales. 
- Inadéquate : la compéƟƟvité est aƩeinte au détriment des missions sociales. 
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1. IntroducƟon 
Ce document retranscrit les échanges qui ont eu lieu lors de la table ronde du 12/4/2024 sur la thémaƟque 
« handicap jeunesse transiƟon emploi ». La session a été organisée dans le cadre de l’étude du CIRIEC sur les 
condiƟons de mise en œuvre d’un ‘New Deal’ en faveur des ETA. Le but de la table ronde était d’apporter un 
« éclairage » sur la thémaƟque. En d’autres mots, le but n’était pas d’analyser la problémaƟque en 
profondeur, mais bien d’en dessiner les contours avec un maximum de personnes intéressées et de relever 
les éléments qui sont plus directement liés avec les objecƟfs de l’étude menée par le CIRIEC. Le format « table 
ronde » était celui qui se prêtait le mieux parce qu’il permeƩait de réunir un certain nombre d’experts 
pendant un temps limité.  

Les discussions se sont déroulées en deux temps. Les parƟcipants ont d’abord été invités à partager leur 
propre diagnosƟc de la problémaƟque. Les échanges se sont resserrés dans un deuxième temps sur les 
relaƟons entre la thémaƟque et les ETA. 

CeƩe retranscripƟon reste assez proche des propos échangés, sans être mot pour mot. Elle est écrite dans un 
style qui a été choisi en accord avec les parƟcipants.  

 

2. Liste des parƟcipants 
Neuf personnes étaient présentes à la table ronde du 12/4/2024 qui s’est tenue en visioconférence de 10 à 
12h30.  

- Sylvie Cosse, assistante sociale à l’ICPP. 

- EƟenne Lombart, service PHARE. 

- Thomas Dabeux, Inclusion-asbl.  

- Benoît Ceysens, directeur de la Ferme Nos Pilifs et président de la FEBRAP. 

- Chaimae Itak, responsable service social et administraƟon RH de Travie. 

- Laure Reybier, ergothérapeute de la FEBRAP. 

- Bérénice Couplet, accompagnatrice du CCGPE de Wallonie. 

- Nabih Abboud, service d'accompagnement Nos Pilifs. 

- Marie Dedobbeleer, secrétaire générale de la FEBRAP. 

Cécile Braye du service PHARE et Marion Fuentes de Travie n’ont pas pu se joindre à nos discussions. Il a été 
convenu qu’elles recevraient le compte rendu de la table ronde. 

 

3. DiagnosƟc de la problémaƟque 
 
Sylvie Cosse, ICPP  

- L’ICPP accueille des jeunes en situaƟon de handicap (JSH) de type 1 (handicap léger) forme 3 (inserƟon 
professionnelle dans le milieu ordinaire) et de type 2 (handicap modéré à sévère) forme 2 (inserƟon 
professionnelle dans le milieu des ETA) et gère des classes adaptées pour des JSH auƟstes et psychoƟques. 
L’année prochaine, l’ICPP prévoit de meƩre en route une filière forme 1 (inserƟon en centre 
d’hébergement et de jour). 

- La forme 3 propose des filières de qualificaƟon en agronomie, dont l’horƟculture, l’hôtellerie, et les 
services aux personnes. En forme 2, les classes proposent deux opƟons en lien avec les acƟvités des ETA, 
qui sont le condiƟonnement et le gardiennage. L’ICCP va bientôt disposer d’un nouveau bâƟment. L’ICPP 
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pourrait y enseigner d’autres méƟers, potenƟellement la boulangerie, la menuiserie ou le travail de 
bureau.  

- Le futur de l’enseignement spécialisé est en quesƟon du fait du pacte d’excellence et de l’accent qu’il met 
sur l’inclusion dans l’enseignement ordinaire. Le type 1 commence à disparaitre et l’incerƟtude empêche 
d’invesƟr dans de nouvelles filières. 

- Le parcours qualifiant en forme 3 compte 3 phases : phase de découverte (2 ans minimum), phase de 
poursuite des apprenƟssages (2 ans minimum), phase de mise en stage. Les stages de forme 3 se font en 
milieu ordinaire. Pour l’hôtellerie, les stages se font en restauraƟon, c’est-à-dire dans des restaurants ou 
dans des cuisines de collecƟvités pour exercer en tant que commis de cuisine et commis de salle. Pour 
l’horƟculture, les stages se font en pépinière, en entreprise de jardins, dans des administraƟons 
communales de Bruxelles et ailleurs.  

- Le parcours en forme 2 se divise en 2 phases : les stages commencent durant la deuxième phase. Les 
stages de forme 2 se font dans les ETA. L’ICPP essaie d’organiser des stages dans plusieurs ETA. Le rapport 
de stage permet d’évaluer les forces et faiblesses des JSH et de savoir s’ils sont prêts à être engagés ou 
pas. 

- Le grand défi chaque année est de trouver des stages pour tout le monde. Dans les ETA, l’ICPP arrive à 
trouver des stages en horƟculture. Les stages durent minimum deux semaines et abouƟssent assez 
régulièrement à des engagements. En revanche, l’ICPP a plus de difficultés pour trouver des stages en 
condiƟonnement en ETA. Seulement deux élèves ont trouvé des stages en condiƟonnement, qui ont 
néanmoins abouƟ à des engagements. L’ICPP se pose des quesƟons sur l’apprenƟssage du 
condiƟonnement de l’école et s’il y a encore des débouchés aujourd’hui. Ils ont déjà commencé à se 
diriger vers d’autres acƟvités comme le scanning ou encore le classement de documents. L’ICPP pense 
qu’il faudrait davantage d’échanges avec les entreprises quant aux débouchés professionnels et aux 
filières à développer à l’école. 

- L’ICPP prévoit de meƩre sur pied un socle commun pour l’apprenƟssage des savoir-être à côté des opƟons 
par méƟer. Les JSH sont encore trop peu préparés à la transiƟon en milieu de travail. Ils peinent à s’adapter 
aux rythmes, horaires, etc. Les équipes de l’ICPP veillent à faire la coordinaƟon entre l’école et le travail 
pendant la transiƟon. Ils peuvent s’occuper d’analyser les aménagements raisonnables pour les stagiaires. 
L’entreprise et l’école conviennent d’un entreƟen en mi-parcours pour faire l’évaluaƟon du stagiaire. Le 
rôle de l’école s’arrête là. La suite de l’accompagnement incombe à l’entreprise. 

- L’ICPP trouve qu’il faudrait mulƟplier les stages. En forme 2, le nombre de jours de stage n’est pas limité, 
contrairement à la forme 3. 

- Après l’école, les CAP sont fort appréciés par les JSH et par les employeurs pour diverses raisons : les aides 
à l’emploi, le temps d’apprenƟssage supplémentaire, une augmentaƟon progressive de la pression au 
travail et un encadrement plus serré au début. Le suivi par les équipes de l’école peut se poursuivre 
jusqu’à un an après la sorƟe.  

- Une parƟe des élèves souhaitent conƟnuer à se former après l’école, mais de plus en plus de centres de 
formaƟon imposent des examens d’entrée, notamment à l’EFP, qui ne sont pas adaptés aux JSH. 
L’horƟculture fait excepƟon : les examens d’entrée sont moins importants, voire inexistants. L’ICPP a fait 
la connaissance des services d’appui à la formaƟon professionnelle et travaille avec le SISAMH 
notamment. Cependant, ces services ne semblent pas adaptés aux jeunes de type 2. Certains JSH 
décident de prolonger leur temps à l’école pour se former à une autre acƟvité, par exemple, un JSH 
qualifié en commis de cuisine qui recommence une année en commis de service. À 21 ans, les JSH doivent 
parƟr de l’école, mais cela peut être trop court pour certains élèves, notamment les types 2. Il arrive que 
des parents ou élèves ne veuillent pas s’engager dans un travail à temps plein. Ils préfèrent commencer 
plus doucement. Le bénévolat pourrait être une alternaƟve intéressante dans ces cas-là.  
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EƟenne Lombart, service PHARE 

- Le PHARE est souvent sollicité par des JSH. La première mission du service est d’informer et d’orienter. 
Lors d’un entreƟen, le PHARE peut orienter vers le milieu ordinaire en expliquant toutes les aides à 
l’emploi existantes, vers le secteur de travail adapté, ou vers un disposiƟf de formaƟon en ETA (stages de 
découverte ou les CAP) si les JSH ne possèdent pas encore les compétences nécessaires. 

- Les jeunes ont souvent un manque de connaissance et peuvent confondre adaptaƟon du travail en milieu 
ordinaire et entreprise de travail adaptée. Le PHARE reçoit des jeunes qui souhaitent se diriger vers les 
ETA ou le milieu ordinaire, y compris dans des domaines moins habituels. Plusieurs CAP ont été trouvés 
pour des postes d’aide logisƟque dans des crèches. Le PHARE oriente aussi les JSH vers des services 
d’accompagnement qui les suivent aussi bien au niveau de l’organisaƟon de la vie privée que dans leur 
trajet vers l’emploi. 

- Le PHARE peut rediriger les jeunes vers un des 4 services d’appui à la formaƟon professionnelle agréés : 
SISAHM, SABX, Comprendre et Parler et Access2From. Leur objecƟf est d’accompagner des stagiaires en 
situaƟon de handicap dans des formaƟons ordinaires.  

- Le PHARE est moins bien placé que les opérateurs de terrain pour faire un diagnosƟc sur la problémaƟque 
parce qu’il ne reçoit pas de retour des personnes qu’il a orientées. Cela dit, il semblerait que 
l’apprenƟssage des méƟers peut être relaƟvement rapide pour certains jeunes et beaucoup plus long 
pour d’autres. Certains CAP d’un an finissent après 6 mois et d’autres se prolongent pendant 4 ans.  

 

Thomas Dabeux, Inclusion-asbl  

- Inclusion-asbl ne fait pas de l’accompagnement à l’emploi. En revanche, l’associaƟon entend les aƩentes 
des familles et des JSH sur les quesƟons de l’emploi et les difficultés qu’elles peuvent rencontrer. La 
majorité des JSH d’Inclusion-asbl sont scolarisés dans l’enseignement inclusif, beaucoup en enseignement 
de type 2 et d’autres en type 1. Les parents ont tendance à orienter leurs enfants vers le type 1 pour leur 
donner un maximum d’opƟons dans la vie. 

- Selon les parents, les filières professionnelles ne sont pas suffisamment variées. Elles se limitent encore 
trop souvent à des méƟers typés comme le gardiennage ou à la cuisine. Certaines filières sont dépassées 
(rempailleur ou canneur par exemple). Il faudrait créer de nouveaux méƟers en partant des qualificaƟons 
accessibles aux JSH. Par exemple, on pourrait développer un méƟer d’assistante-puéricultrice pour ceux 
qui veulent et savent s’occuper des enfants, jouer avec eux, les nourrir, etc. Le méƟer d’assistant de 
coiffeur qui s’occuperait de l’accueil des clients ou des shampoings est un autre exemple. 

- Une deuxième difficulté concerne la formaƟon conƟnue et adaptée. Il existe peu de possibilités pour les 
JSP avec une déficience intellectuelle. Les formaƟons ne sont pas compréhensibles et ne sont pas 
dispensées dans un langage simple. Beaucoup de JSH aƩerrissent dans une longue période d’errance 
après l’école, sans projet professionnel ni acƟvité qui leur permeƩent d’entretenir leurs compétences. Il 
faudrait des parcours de formaƟon adaptés aux capacités d’apprenƟssage des JSH. Il faut faire aƩenƟon 
aux maƟères qui sont par elles-mêmes excluantes comme les mathémaƟques. 

- L’orientaƟon est problémaƟque également. Les JSH sont de plus en plus aƫrés par les méƟers de contact. 
Les ETA sont encore perçues comme des lieux cloisonnés. Certains JSH se sentent rassurés dans le cadre 
des ETA, mais les familles et les jeunes veulent aussi d’autres opƟons. Les JSH qui ont suivi un 
enseignement en inclusion sont dans l’aƩente de travailler en milieu ordinaire. D’autres jeunes 
recherchent plutôt des acƟvités valorisantes qu’un emploi rémunéré. 

 

Benoit Ceysens, Ferme Nos Pilifs 

- Il faut donner les moyens aux ETA de créer de nouveaux méƟers. Elles sont bloquées par des règles 
dépassées comme l’obligaƟon d’employer un moniteur pour dix travailleurs. Bruxelles compte moins 
d’industries que la Wallonie et la Flandre. Les ETA bruxelloises sont davantage amenées à se diriger vers 



133 
 

des acƟvités de service. Même si le travail en milieu confiné est rassurant pour certains travailleurs, et 
même s’il est en train de diminuer dans les ETA, il est encore trop dominant.  

- Il faut fournir un effort de communicaƟon pour redorer l’image des ETA et de leurs méƟers. Elles n’offrent 
plus uniquement des acƟvités de condiƟonnement. Même dans des ETA plus « classiques », les acƟvités 
sont diversifiées. Par exemple, Travie propose des acƟvités de montage de vélos. 

- La Ferme Nos Pilifs dispose de plusieurs disposiƟfs pour faciliter la transiƟon des JSH vers le travail. La 
cellule CAP est un bon ouƟl pour intégrer et pour compléter le savoir-être et certains apprenƟssages des 
JSH après l’école. Il n’existe que quatre cellules parmi les ETA bruxelloises. Toutes pourraient en faire la 
demande, encore faut-il que les moyens budgétaires suivent. La Ferme Nos Pilifs a également développé 
un projet parƟculier « AUTtravail » qui aide les jeunes auƟstes avec des troubles du comportement à 
s’intégrer dans le travail. Avec un encadrement adapté et beaucoup d’énergie, le projet arrive à 
transformer des jeunes en caissiers ou en accueillants par exemple. La Ferme Nos Pilifs accueille 
beaucoup de stagiaires, mais les ETA ne sont pas vraiment ouƟllées pour les accueillir et les suivre. À la 
ferme, un moniteur consacre un quart temps à l’accueil et à la gesƟon des stagiaires. Il faudrait que les 
ETA soient plus soutenues pour mieux encadrer les stagiaires. 

- Une des problémaƟques concerne l’orientaƟon des profils dits « forts ». Ils ont également une place dans 
les ETA. Des profils plus forts qui ont la possibilité d’évoluer dans l’entreprise sont nécessaires pour Ɵrer 
les équipes vers le haut. Les profils forts reboostent les acƟvités et sont valorisés via des promoƟons 
internes. Une réorientaƟon des forts vers le milieu ordinaire obligerait les ETA à baisser la complexité des 
acƟvités au niveau des plus faibles.  

- La formaƟon en ETA est possible pour les jeunes et adaptée à la plupart des profils pour autant que 
l’entreprise dispose de moniteurs moƟvés et qualifiés. Cependant, le recrutement des moniteurs en ETA 
est complexe parce que les salaires ne sont pas suffisamment aƩracƟfs. 

- Un arƟcle de l’arrêté relaƟf aux ETA leur interdit le bénévolat sous prétexte que les acƟvités des bénévoles 
sont exercées par d’autres PSH contre rémunéraƟon. Or, le bénévolat peut aider des familles ou offrir une 
période d’orientaƟon aux jeunes. Le stage de découverte existe, mais la convenƟon de bénévolat est plus 
simple et pourrait être tout aussi efficace en maƟère d’orientaƟon.  

- Il manque des formaƟons conƟnues accessibles aux TSH. La loi impose de former tous les travailleurs 
jusqu’à cinq jours par an, mais les formaƟons conƟnues ne sont pas adaptées aux TSH.  

- Les problémaƟques de santé mentale deviennent plus importantes parmi les TSH et les intervenƟons de 
psychologues deviennent plus fréquentes.  

- Le système de quota en ETA qui fixe des objecƟfs en nombre de TSH et non pas en ETP limite les 
possibilités en maƟère de travail à temps parƟel.  

 

Chaimae Itak, Travie 

- Les acƟvités de l’ETA Travie sont concentrées dans le condiƟonnement, mais s’ouvrent aussi vers d’autres 
domaines comme le montage de vélos électriques et les enclaves. Travie existe depuis plus de 40 ans, 
donc certains des travailleurs sont employés depuis aussi longtemps. Beaucoup de TSH sont dirigés vers 
le condiƟonnement simple pour terminer leur carrière. Les formaƟons en condiƟonnement des écoles 
sont encore adaptées au travail en ETA, en tout cas chez Travie qui exécute encore du condiƟonnement 
classique. Ces postes sont plutôt réservés aux travailleurs vieillissants. Travie recrute des profils plus forts 
capables de travailler en enclave ou faire d’autres acƟvités qui correspondent aux nouvelles demandes 
des clients.  

- Travie dispose d’une cellule CAP. Une monitrice encadre cinq travailleurs dans des acƟvités de préparaƟon 
alimentaire. Ils devraient accéder à un contrat de travail chez Travie. Leur formaƟon peut durer de 6 mois 
jusqu’à 5 ans.  
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- Travie accueille également des stagiaires pour une période deux semaines à maximum un mois. Depuis 
2019, un ergothérapeute-référent suit les stagiaires au quoƟdien et assure la collaboraƟon avec les 
écoles.  

- Certains travailleurs ne se plaisent pas dans leurs acƟvités en ETA. Ils craignent de parƟr de l’ETA pour se 
former ailleurs sans garanƟe de trouver un nouveau projet. D’autres problèmes peuvent se poser. Par 
exemple, une personne en chaise roulante, affectée au condiƟonnement, voudrait suivre une formaƟon, 
mais elle ne sait pas comment s’y rendre. Elle ne sait pas ce qu’elle va faire ensuite ni si elle va être 
acceptée par d’autres entreprises. Ce genre de situaƟon à un impact sur l’absentéisme parce que les TSH 
qui se plaisent moins au travail, sont plus souvent absentes. 

 

Laure Reybier, FEBRAP 

- Les acƟvités en ETA ont tendance à s’éloigner du condiƟonnement classique. Les demandes des clients 
sont plus variées. La polyvalence est de plus en plus nécessaire en ETA, l’accompagnement est plus 
important et l’apprenƟssage plus long qu’avant. La polyvalence amène du stress pour tous les travailleurs, 
car elle représente l’inconnu. Le but de l’accompagnement consiste à transformer le stress en posiƟf, en 
sources de moƟvaƟon et de producƟvité. Par exemple, la variaƟon des tâches aide à développer de 
nouvelles compétences. Les jeunes devraient développer leur connaissance de soi et des limitaƟons et 
opportunités qu’offre leur handicap avant la mise à l’emploi. En ETA, on constate que les jeunes sont plus 
ouverts aux nouvelles acƟvités, mais moins conscients de leurs limitaƟons que les travailleurs plus âgés.  

- Les stages sont organisés dans le but de former les JSH. Les acquis visés sont précisés à l’embauche. 
Pendant la durée du stage, l’accompagnateur aide les jeunes à acquérir les nouvelles compétences et les 
savoir-être en entreprise. Le bilan en fin de stage donne les informaƟons pour idenƟfier toutes les 
possibilités de travail adapté à chaque stagiaire et le type d’aménagement nécessaire. L’accompagnement 
est plus important pour les jeunes travailleurs.  

 

Bérénice Couplet, CCGPE 

- Le monde de l’enseignement et du travail est encore trop cloisonné. Malgré la tendance vers une 
approche de plus en plus adéquaƟonniste dans l’école, le fossé est encore grand. Les écoles ne sont pas 
au courant de ce que vivent les entreprises ordinaires et adaptées. Le poste de référent-inserƟon prend 
tout son sens dans ce contexte. C’est un poste qui devrait être pérennisé au-delà des projets temporaires. 

- Les écoles devraient s’éloigner des maƟères qui meƩent les JSH en échec sans pour autant les préparer 
au travail. Cela vaut également pour les autres types de formaƟon. 

- Il faut préparer les jeunes à la noƟon d’aménagements raisonnables dès l’école au lieu d’amener les 
jeunes de forme 3 à lisser leurs différences pour mieux se fondre dans le monde des valides. Quand on 
amène le sujet dans les écoles, celles-ci répondent encore trop souvent que c’est aux élèves de s’adapter. 

- L’enseignement protégé et ordinaire est encore trop cloisonné. Il faut se diriger vers un modèle plus 
inclusif si l’on désire favoriser le travail des JSH, à la fois dans le milieu de travail ordinaire et en entreprise 
adaptée. 

 

Nabih Abboud, Service d’accompagnement – Ferme Nos Pilifs  

- La moƟvaƟon est la clé de la réussite d’une transiƟon dans le milieu professionnel. L’accès à la formaƟon 
est plus problémaƟque. 90 % du public des services d’accompagnement Nos Pilifs n’ont pas accès à la 
formaƟon. 

- Les compétences sociales sont tout aussi primordiales pour réussir la transiƟon vers le milieu 
professionnel. Les écoles pourraient diminuer de 20 % les formaƟons orientées méƟers pour augmenter 
le temps pour l’apprenƟssage de compétences sociales comme la communicaƟon, les relaƟons 
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interpersonnelles et la dynamique de groupe. Sans ces apprenƟssages, le risque de conflits en entreprise 
est plus élevé. Le respect du cadre et des règles est aussi une nécessité qui peut s’apprendre dès l’école 
(apprendre à respecter le règlement de l’école). Les compétences plus techniques peuvent s’apprendre 
assez rapidement au sein des ETA, avec un bon accompagnement quelle que soit la formaƟon que les JSH 
ont reçue à l’école. 

- Le public des JSH est très diversifié. Certains demandent plus de temps et d’encadrement. Il y a des JSH 
qui bénéficient d’un entourage familial et d’autres qui ont été placés, qui n’ont pas de (lien avec leur) 
famille, qui souffrent de troubles psychologiques, de doubles diagnosƟcs, etc. De plus en plus de JSH 
vivent en autonomie. Allier les responsabilités de la vie quoƟdienne avec le travail est complexe. Ils ont 
besoin de souplesse dans le travail ; un mi-temps est parfois bienvenu. 

- Selon l’expérience du service Nos Pilifs, des débouchés existent. Le disposiƟf CAP foncƟonne très bien. 
Même si le secteur industriel est moins développé à Bruxelles qu’ailleurs en Belgique, il est possible de 
trouver du travail simple dans d’autres secteurs, notamment dans les jeunes entreprises comme les 
brasseries arƟsanales qui se mulƟplient à Bruxelles. Les « jeunes » entreprises semblent en effet plus 
ouvertes à créer de la diversité dans leur main-d’œuvre. Les communes offrent aussi des possibilités, mais 
le travail ne correspond pas toujours aux aspiraƟons des jeunes. Il faudrait créer des disposiƟfs spéciaux 
dans les administraƟons pour donner accès à des méƟers encore réservés aux personnes valides. 

- Le bénévolat offre des possibilités aux jeunes pour faire des acƟvités en dehors des centres de jour. 

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- Il faut revaloriser le travail en ETA. Elles ne doivent plus être perçues comme un choix par défaut, mais 
comme une alternaƟve valorisante parmi d’autres. Inversement, on peut créer de la mobilité en ETA. Des 
discussions ont déjà lieu avec les profils dits « plus forts » en ETA quant à leur évoluƟon possible soit de 
monter en compétences ou en responsabilité dans l’ETA ou de se diriger vers le milieu ordinaire. 

- Même si on peut s’accorder de changer les programmes de formaƟon en écoles et ailleurs, encore faut-il 
que ce soit possible, que les conseillers pédagogiques dans l’enseignement spécialisé y soient disposés. 
Un budget est disponible chez Bruxelles-FormaƟon pour construire des formaƟons pour des demandeurs 
d’emploi en situaƟon de handicap, mais il y encore a trop peu de demandes.  

 

4. QuesƟons en relaƟon avec les ETA  
 

a. QuesƟons déjà abordées dans la parƟe « diagnosƟc » 
- Les chercheurs ont idenƟfié 4 quesƟons en relaƟon avec l’étude du CIRIEC sur les condiƟons d’un ‘New 

Deal’ pour les ETA bruxelloises : 

a) Quid de l’orientaƟon des jeunes, des informaƟons sur les débouchés possibles et les possibilités 
pour se préparer au monde du travail ? 

b) Pourrait-on décloisonner les filières d'orientaƟon vers le milieu ordinaire et le milieu adapté ? 

c) Comment augmenter le niveau de préparaƟon des jeunes au monde du travail ?  

d) Comment mieux aligner la formaƟon des JSH avec les besoins des employeurs ?  

Les quesƟons c) et d) ayant été traitées dans la parƟe diagnosƟc, seules a) et b) ont fait l’objet d’une discussion 
dans la deuxième parƟe de la table ronde.  
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b. QuesƟon relaƟve à l’orientaƟon des jeunes  

Sylvie Cosse, ICPP  

- L’école est la première étape d’orientaƟon. Les élèves de forme 3 ou de forme 2 choisissent une opƟon 
plutôt qu’une autre. L’école fait le point régulièrement avec les élèves : lors des conseils de classe, des 
réunions du personnel, des réunions avec les familles ou quand les élèves viennent solliciter l’assistante 
sociale. Durant tout le parcours scolaire, les assistantes sociales vont écouter et réadapter en foncƟon 
des envies des élèves, de leurs difficultés, des compétences qui peuvent être développées. Les élèves 
peuvent être amenés à changer de secƟon au sein de l’école ou à changer d’école. Le changement peut 
s’opérer rapidement après une discussion avec le PMS, soit plus lentement parce que l’élève a du mal à 
quiƩer l’école, ses amis, etc. Les réorientaƟons peuvent arriver à tout moment du parcours. 

- Après la sorƟe de l’école, les élèves sont inscrits en service d’accompagnement pour ceux qui le 
souhaitent. L’école conƟnue un suivi pendant un an. L’ICPP dispose du document du PHARE qui reprend 
toutes les possibilités dans le secteur du handicap. L’école le distribue quand c’est nécessaire et met en 
avant les services perƟnents en foncƟon du projet de chaque élève. 

- Le projet TransiƟon InserƟon apporte une contribuƟon très significaƟve en maƟère de diffusion des 
informaƟons dans les écoles. Il faut inviter un maximum d’écoles à y parƟciper. 

 

Bérénice Couplet, CCGPE 

- L’enseignement spécialisé adopte une approche plus orientaƟve, mais il y a des limites. Dans certaines 
écoles, les acƟvités à caractères sociales ne sont pas considérées comme de vrais débouchés 
professionnels. Il faut encore travailler sur l’image de ces acƟvités à l’école, aussi bien au niveau des élèves 
qu’au niveau des professeurs. Un projet de capsules vidéos a par exemple été mis en place pour illustrer 
ce qu’une ASBL peut aƩendre d’un TSH et, inversement, ce que la personne a comme aƩentes. 

- L’accompagnement est un vrai travail en soi auquel le corps enseignant n’a pas été formé. Il doit encore 
être sensibilisé à l’autodéterminaƟon alors que les professionnels de l’accompagnement ont pour 
habitude de parƟr des percepƟons du jeune sur lui-même, sur son propre projet, sur son inserƟon dans 
la société, etc. 

- Il faudra suivre les impacts de la mise en œuvre du pacte d’excellence et des impacts en termes de capital 
humain à disposiƟon des écoles spécialisées et des PMS. Il faudrait que le poste de référent qui existe 
dans le projet TransiƟon InserƟon devienne organique parce que si les écoles doivent invesƟr en fonds 
propres pour financer ceƩe foncƟon, la portée du projet restera limitée. 

 

Nabih Abboud, Service d’accompagnement - Ferme Nos Pilifs  

- L’orientaƟon des jeunes est plus axée sur l’emploi vers le secteur des ETA et les CAP que sur la formaƟon 
et le bénévolat. Cela reste assez limité, c’est pourquoi ce qui est proposé aux jeunes ne correspond pas 
toujours à leur envie. Certains jeunes n’ont pas de projet et doivent encore se chercher et c’est aux 
accompagnateurs de faire preuve de créaƟvité pour ouvrir le panel des possibilités de travail : passer des 
coups de téléphone, sensibiliser les entreprises, sonder les opportunités dans le quarƟer, etc. 

- Le passage par les CAP est très fréquent. 

- Le service PHARE a un document coordonné qui reprend l’ensemble des informaƟons sur le secteur 
handicap à Bruxelles. Ce document devrait être mis à disposiƟon des élèves dans les écoles.  

 

Thomas Dabeux, inclusion-asbl  

- Il y a un manque d’informaƟon après l’école. Quelques écoles prennent le temps d’organiser des séances 
d’informaƟons aux familles pour découvrir les différents intervenants et services qui peuvent les soutenir 



137 
 

après l’école. En revanche, beaucoup d’autres écoles n’ont pas l’occasion de le faire. Le manque 
d’informaƟon peut causer des périodes d’errance assez longues. Quelques familles viennent toquer à la 
porte de l’associaƟon quelques années après la sorƟe de l’école.  

- Une des missions d'Inclusion-asbl est de sensibiliser les familles au besoin d’accompagnement des élèves 
dans la construcƟon de leur projet de vie. Il y a beaucoup de familles qui passent sous les radars des 
associaƟons qui auraient pu les aider. Malheureusement, ce sont souvent ces familles-là qui ont le plus 
besoin d’accompagnement. L’école devrait être un relai pour faire le lien avec les services qui peuvent 
prendre le relai. 

 

EƟenne Lombart, Service PHARE 

- Une bonne orientaƟon nécessite une bonne informaƟon en amont et une bonne connaissance du secteur. 
Cependant, malgré toute la volonté des écoles, les informaƟons peuvent se perdre. Il est difficile pour les 
écoles de passer les bonnes informaƟons quand elles-mêmes n’en ont pas connaissance.  

 

Cécile Braye, service Phare (commentaire ajouté par mail) 

- Le Phare a été à l’origine de l’organisaƟon de plusieurs ‘salons des possibles’ pour renseigner les 
différentes opƟons à la sorƟe de l’école. Par ailleurs, actuellement, le Phare se rend dans les écoles 
d’enseignement spécial qui en font la demande pour informer les élèves en fin d’études (et parents) des 
sorƟes possibles vers la formaƟon et l’emploi. 

 

c. QuesƟon relaƟve au décloisonnement des filières  

Sylvie Cosse, ICPP 

- Il y a des jeunes qui se situent entre le secteur ordinaire et adapté. C’est le cas d’élèves de forme 3 qui 
ont des problèmes de comportement et de respect du cadre au travail. On leur offre des stages en milieu 
ordinaire ou en ETA et leur programme de cours est organisé de manière à cibler leurs difficultés en tant 
qu’élèves. Dans la filière forme 2, les élèves les plus compétents se voient offrir des stages en milieu 
ordinaire. Ce n’est cependant pas la majorité des cas. 

- L’ETA n’est pas toujours un « deuxième choix » possible. La forme 3 est un parcours qualifiant qui doit, 
par définiƟon, intégrer le milieu ordinaire. Pour les erreurs de parcours de forme 3, le PHARE ne pourra 
pas forcément tout de suite, voire jamais, faire accepter leur carte d’embauche en ETA. 

 

EƟenne Lombart, Service PHARE 

- Le PHARE a déjà orienté un PSH de type 2 en circuit ordinaire. C’est faisable si l’employeur est bienveillant, 
si le TSH est moƟvé et que la prime d’inserƟon est élevée. 

 

Benoit Ceysens, Ferme Nos Pilifs 

- L’ETA pourrait être le premier choix des jeunes et des écoles. C’est aux ETA de se meƩre en valeur et 
d’offrir des débouchés valorisants où les TSH peuvent, par exemple, devenir des chefs d’équipe. Il faut 
également mieux valoriser les méƟers en ETA. 

- Certaines ETA disposent d’un processus où les TSH peuvent évoluer dans le milieu de travail ordinaire. Un 
travailleur d’ETA peut être occupé sur une chaine de travail délocalisée chez l’employeur avec un 
encadrement à distance. C’est ce qu’on appelle une « enclave non accompagnée » et qui permet aux 
travailleurs d’être intégrés dans une entreprise ordinaire avec des collègues valides et un suivi régulier de 
l’ETA. CeƩe façon de faire est déjà praƟquée dans beaucoup d’autres régions d’Europe et vient seulement 
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d’être tolérée à Bruxelles. Elle permet de créer des jobs plus inclusifs et de déboucher sur la possibilité 
d’engagements dans l’entreprise.  

 

Thomas Dabeux, Inclusion-asbl  

- Il existe une série d’emplois dans le secteur public qui sont réservés aux PSH.  

 

Benoit Ceysens, Ferme Nos Pilifs 

- La Belgique est un des seuls pays avec des quotas obligatoires dans les administraƟons qui ne sont pas 
respectés. Il n’y a pas d’obligaƟons pour les entreprises ordinaires et, à part pour les primes d’inserƟon 
et les CAP, aucun incitant pour engager les PSH.  

 

EƟenne Lombart, Service PHARE 

- Il y a une évoluƟon posiƟve depuis trois ans dans les communes. 
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1. IntroducƟon  
Ce document retranscrit les échanges qui ont eu lieu lors de la table ronde du 23/4/2024 sur la thémaƟque 
du « Handicap emploi et vieillissement ». La session a été organisée dans le cadre de l’étude du CIRIEC sur 
les condiƟons de mise en œuvre d’un ‘New Deal’ en faveur des ETA. Le but de la table ronde était d’apporter 
un « éclairage » sur la thémaƟque. En d’autres mots, le but n’était pas d’analyser la problémaƟque en 
profondeur, mais bien d’en dessiner les contours avec un maximum de personnes intéressées et de relever 
les éléments qui sont plus directement liés avec les objecƟfs de l’étude menée par le CIRIEC. Le format « table 
ronde » était celui qui se prêtait le mieux parce qu’il permeƩait de réunir un certain nombre d’experts 
pendant un temps limité.  

Les discussions se sont déroulées en deux temps. Les parƟcipants ont d’abord été invités à partager leur 
propre diagnosƟc de la problémaƟque. Les échanges se sont resserrés dans un deuxième temps sur les 
relaƟons entre la thémaƟque et les ETA. 

CeƩe retranscripƟon reste assez proche des propos échangés. Elle est écrite dans un style qui a été choisi en 
accord avec les parƟcipants.  

 

2. Liste des parƟcipants 
La table ronde s’est tenue en deux séances, les 23 et 25/4/2024. Au total, les séances ont réuni 9 experts. 
Tous les parƟcipants recevront les retranscripƟons des deux séances. 

Cinq personnes étaient présentes à la session du 23/4/2024 qui s’est tenue en visioconférence de 10h à 
12h00.  

- Benoît Ceysens, directeur de la Ferme Nos Pilifs et président de la FEBRAP. 

- Nabih Abboud, service d'accompagnement Nos Pilifs. 

- Luc Pierquin, Ferme Nos Pilifs. 

- Marie Dedobbeler, secrétaire générale de la FEBRAP. 

- Annick Segers, présidente de l’ACSEH. 

Chaimae Itak de Travie n’a pas pu se joindre à nous. Les retranscriptions lui ont été envoyées au même titre 
que les autres participants. 

 

3. DiagnosƟc de la problémaƟque 
 
Annick Segers, ACSEH 

- Les enfants porteurs de handicaps très lourds décédaient très jeunes il y a 35 ans. Il était rare de devoir 
chercher des lieux de vie après 21 ans pour les polyhandicapés. Aujourd’hui, les choses ont changé grâce 
aux avancées de la médecine (vaccin contre la grippe, gastrostomie, etc.). Ces avancées ont prolongé la 
vie de ces PSH. Cependant, les poliƟques n’ont pas évolué. Rien n’a été mis en place. La problémaƟque 
du vieillissement des PSH a été oubliée. 

- Les centres d’hébergement sont confrontés de plus en plus à la quesƟon du vieillissement. Il y a 20 ans, 
les PSH décédaient aux environs de 50 ou 55 ans. Aujourd’hui, des PSH de plus de 70 ans sont encore en 
centre d’hébergement. La transiƟon en maison de repos est un problème, parce que la parƟcipaƟon 
financière des usagers est plus importante. Les personnes âgées restent en centres d’hébergement et 
ceux-ci sont amenés à offrir des soins infirmiers alors qu’ils ne sont pas financés pour ce genre d’acƟvité. 
Ils peuvent aller jusqu’à accompagner les personnes en fin de vie. Se pose la quesƟon de savoir quand 
débute et s'arrête la prise en charge des personnes handicapées en centre d’hébergement et pourquoi 
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la COCOF se trouve à financer des personnes vieillissantes qui devraient normalement être prises en 
charge par Iriscare. Les places adaptées pour les PSH manquent en maison de repos.  

- En centres de jour, la situaƟon est similaire. Certains centres de jour accueillent des PSH qui ont dépassé 
les 70 ans. Les centres de jour accueillent aussi des PSH qui vivent en famille. Lorsque les familles ne 
veulent pas reprendre la charge des personnes vieillissantes, celles-ci restent indéfiniment en centre de 
jour. Le personnel des centres qui accompagne ses bénéficiaires sur une très longue durée est parfois 
réƟcent à devoir inciter des PSH vieillissants à quiƩer le centre, surtout s’il n’est pas assuré que ceux-ci 
pourront conƟnuer à bénéficier d’un bon encadrement. Les obligaƟons auxquelles sont soumis les centres 
ne leur laissent pas de marge de manœuvre et tous leurs usages, quel que soit leur âge, sont soumis au 
même volume d’acƟvité (minimum 6 heures par jour) et aux mêmes horaires (à parƟr de 8 ou 9 heures 
du maƟn). Les personnes âgées ne peuvent pas passer leur journée en centres d’hébergement parce 
qu’ils sont fermés à 9 h et ne rouvrent qu’à 16 h. Celles dont la famille ne peut s’occuper en journée se 
trouvent dans la même situaƟon, contraintes à un horaire et des acƟvités obligatoires, généralement 
décalés par rapport au rythme et aux occupaƟons auxquels elles aspirent. L’âge ne fait pas l’objet d’une 
règle (de sorƟe) en centre de jours, contrairement aux maisons de repos où l’entrée n’est autorisée qu’à 
parƟr d’un certain âge. Il en va de même avec la pension à parƟr de 65 ans, alors que des PSH peuvent 
être obligés à faire des acƟvités en centre de jour pour toujours. Les centres de jour manquent de place 
aussi. Les jeunes qui sortent de l’école, restent en famille et doivent aƩendent le décès d’un usager du 
centre pour qu’une place se libère. 

- L’ACSEH promeut l’ouverture de « centres de jour occupaƟonnels », avec des horaires flexibles et des 
acƟvités adaptées au rythme et aux besoins des PSH plus âgées. Il serait intéressant d’y mélanger les 
types de handicaps. Il faudrait aussi faire reconnaitre le vieillissement précoce des PSH en leur donnant 
un statut parƟculier à parƟr de 55 ans. 

- Les centres de jour et d’hébergement sont confrontés à la problémaƟque du vieillissement tout autant 
que les ETA, mais ils touchent des publics différents. Les centres de jour ne sont pas ouverts aux PSH qui 
sont en capacité de travailler. Quant aux centres d'hébergement, ils ne peuvent ouvrir que pendant un 
nombre limité d’heures en journée pour s’occuper des PSH vieillissantes. Ils n’ont donc pas le temps 
d’accueillir les travailleurs en ETA qui aimeraient rééquilibrer leur temps de travail. Quand les TSH arrivent 
en fin de carrière en ETA, ils ont donc bien peu de possibilités de se rediriger vers les centres.  

 

Luc Pierquin, Ferme Nos Pilifs 

- Dans le cadre d’une ETA, le collecƟf permet de compenser les forces et faiblesses de chacun et de 
maintenir un équilibre global entre mission sociale et objecƟfs économiques. C’est dans ce contexte que 
les responsables d’équipe gèrent le vieillissement de leurs travailleurs, c’est-à-dire dans un équilibre entre 
les « plus faibles » et les « plus forts ». L'ETA est toujours confrontée à un impéraƟf de producƟvité et vise 
l’équilibre financier dans toutes ses acƟvités. Le vieillissement des TSH compromet cet équilibre. À cause 
de la manière dont les quotas sont fixés à Bruxelles, l’entreprise ne peut pas compenser la perte de 
producƟvité de ces personnes. 

- L’encadrant a pour mission d’adapter les postes en foncƟon de l’évoluƟon des capacités de chaque 
personne. Dans le cas d’un TSH vieillissant, l’encadrant essaiera d’adapter le poste tout en assurant un 
certain niveau de producƟvité. L’encadrant rencontre souvent des difficultés. La mission sociale des ETA 
augmente pour les TSH vieillissants. Pour certains, la Ferme Nos Pilifs est consciente que la fin de leur 
contrat aurait un impact disproporƟonné sur leur vie. En conséquence, elle peut en arriver à garder des 
TSH dont la producƟvité tombe sous le seuil de rentabilité, ce qui fait reporter la charge de producƟvité 
sur le reste de l’entreprise. La Ferme Nos Pilifs a la chance d’avoir une diversité des acƟvités qui permet 
de réorienter les PSH vieillissantes dans une certaine mesure, mais ce n’est pas un luxe que peuvent se 
payer toutes les ETA. 
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Benoit Ceysens, Ferme Nos Pilifs  

- L'ETA s'engage moralement envers les individus et leur famille à les maintenir au travail. Toutefois, à parƟr 
d’un certain point, le mainƟen des TSH au travail pourrait être perçu comme une forme de maltraitance, 
car tout travail en ETA les expose à une pression économique, un certain rythme de travail, des horaires 
contraignants, etc. 

- Le foncƟonnement des quotas pour les ETA empêche d’aménager le temps de travail des travailleurs en 
difficulté. De ce fait, les travailleurs tombent malades. L’arƟcle 6 de l’arrêté permet d’accompagner les 
TSH en difficulté. Il donne les moyens de soulager les moniteurs, mais ne résout pas pour autant le 
problème de producƟvité.  

- Il n’y a pas de soluƟon pour les TSH vieillissants en dehors des ETA et des centres de jour. Il n’existe pas 
des centres d’acƟvités occupaƟonnels avec des horaires flexibles où ils pourraient faire des acƟvités qui 
leur correspondent : prendre un café, jouer une parƟe de cartes, regarder le foot à la télévision, etc. À 
parƟr de 50 ans, les TSH devraient pouvoir consacrer du temps pour se préparer à la retraite, se créer un 
réseau, développer des loisirs, etc. Pour le moment, ils sont contraints à travailler à temps plein et n’ont 
donc ni le temps ni l’énergie de penser à tout ça. 

- Le vieillissement précoce des PSH peut être dû à la prise de médicaments, aux faiblesses physiques ou 
psychiques qui s’accroissent avec le travail et le temps. C’est aussi lié à la nature du travail. Si le méƟer 
est trop répéƟƟf, il peut causer de la lassitude, de la démoƟvaƟon, une perte de sens qui amène un état 
de faƟgue généralisé.  

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- Les maladies de longue durée sous cerƟficat doivent être prises en compte. C’est peut-être une 
manifestaƟon du vieillissement des TSH qui reste dans l’ombre. Il faut, pour être précis, reconnaitre qu’il 
y a d’autres causes pour les maladies de longue durée, mais n’oublions pas que parmi les travailleurs 
vieillissants, certains sont encore au travail en ETA alors que d’autres sont absents pour une longue durée. 
En plus, les cerƟficats de maladie empêchent ceux-ci d’aller en centre de jour ou ailleurs.  

- La « lasagne insƟtuƟonnelle belge » est aussi une des raisons qui limite la mobilité des TSH vieillissants. 
S’ils meƩent un terme à leur contrat en ETA, ils sortent du champ de la COCOF et doivent changer 
d’interlocuteur parce qu’ils passent dans un régime qui dépend du fédéral. 

- Le concept d’acƟvités occupaƟonnelles pour les plus faibles est un sujet tabou, du moins en ETA. 
L’administraƟon et les syndicats ne veulent pas en entendre parler en ce qui concerne les ETA. 

 

Nabih Abboud, Service d’accompagnement – Ferme Nos Pilifs 

- Le service d’accompagnement travaille avec un public qui possède des déficiences intellectuelles légères 
à modérées et des personnes avec des troubles psychiques. Par conséquent, il s’agit d’un public différent 
de celui des centres de jour. Le service accompagne des personnes de plus de 60/65 ans et jusqu’à 80/85 
ans qui ont eu un parcours professionnel dans le secteur des ETA ou dans le secteur classique. Certains 
sortent aussi de centres de jour, mais ce sont des personnes assez autonomes, vivant seules. 

- Les services d’accompagnement collaborent généralement avec les maisons de repos. Celles-ci ne sont 
pas opposées aux personnes avec une déficience intellectuelle légère sans trouble psychique. Le 
problème rencontré par le service d’accompagnement est la fragilité psychologique liée à l’âge. C’est 
parƟculièrement un risque pour les travailleurs en ETA qui vivent seuls sans réseau ni proches. À 50/55 
ans, la solitude peut commencer à peser lourdement et un accompagnement humain peut être 
nécessaire. Le vieillissement ne se différencie pas selon le type de handicap, mais selon la qualité du 
réseau autour de la personne : un bon réseau compte au minimum 7 personnes dans l’entourage. 
L’isolement est sans doute plus problémaƟque que le type de handicap quand les PSH vieillissent. Un 
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réseau se construit bien avant le départ à la retraite. Soit, les personnes sont autonomes et se créent un 
réseau par eux-mêmes, soit c’est avec un accompagnement qu’ils y arrivent.  

- L’état de santé joue également sur le vieillissement. L’alimentaƟon joue un rôle important, parce qu’elle 
peut créer des problèmes d’obésité, de denƟƟon, des maladies cardiaques, etc. Le service accompagne 
aussi des personnes qui souffrent de cancer. Si la personne est isolée, l’accompagnement demande 
beaucoup de temps, pour les rendez-vous médicaux, les chimiothérapies, la mise en place d’aide-
ménagère, etc. 

- Il est arrivé que les ETA appellent le service d’accompagnement en urgence pour organiser la pension de 
leurs TSH vieillissants. Le service Nos Pilifs a pu faire preuve de souplesse, mais idéalement il faudrait que 
ce genre d’accompagnement soit demandé à l’avance. Les personnes qui passeront à la pension dans un 
ou deux ans ne pourront pas être prises en charge correctement par les services d’accompagnement ; il 
faut anƟciper. Les ETA peuvent faire le relai vers les services d’accompagnement. Dans cet esprit, le 
service d’accompagnement des Pilifs a organisé, il y a quelques années, un projet avec les ETA. Dans un 
premier temps, les personnes à risque ont été repérées avec les services sociaux des ETA, sur la base 
d’une série d’indicateurs : la présence d’un administrateur de biens, la relaƟon avec un service 
d’accompagnement, l’existence d’un entourage, la praƟque d’acƟvités extérieures, la nature du logement. 
Dans un deuxième temps, des ateliers collecƟfs (6 à 8 personnes) de préparaƟon à la retraite ont été 
organisés pendant quatre après-midis par semaine pour les TSH de 50/55 ans. Ils perdurent encore et 
requièrent un invesƟssement raisonnable parce que l’encadrement dans un centre occupaƟonnel et de 
loisir peut être moins important qu’en centre de jour. 

 

4. QuesƟons en relaƟon avec les ETA  
 

a. Comment repérer les signes du vieillissement ?  

Annick Segers, ACSEH 

- Les centres de jour et d’hébergement peuvent soumeƩre leurs usagers des plus de 45 ans à des 
évaluaƟons annuelles. L’évaluaƟon mesure le niveau de perte d’autonomie et de capacités au niveau 
physique et mental. Le personnel qui est en contact avec les usagers au jour le jour manque de recul pour 
faire une évaluaƟon objecƟve. Les tests standardisés apportent de l’objecƟvité. 

- Définir un « âge pivot » à parƟr duquel une détecƟon des signes de vieillissement chez les PSH ne doit 
pas signifier qu’il suffirait de rabaisser l’âge de la pension pour les PSH, mais bien qu’il faut analyser le 
phénomène sérieusement de manière à trouver des mesures appropriées. 

 

Benoit Ceysens, Ferme Nos Pilifs  

- Il y a trois signaux d’alerte pour repérer quand un TSH devient vieillissant en ETA. L’absentéisme est le 
premier signal, que ce soit pour raison médicale ou pour cause de démoƟvaƟon. C’est un problème pour 
la rentabilité des acƟvités, car il faudrait que des TSH plus forts puissent les remplacer. Cependant, le 
remplacement des PSH en temps parƟel pour raison médicale ou vieillissement n’est autorisé qu’à 
hauteur de 2 %. Il faut également faire aƩenƟon aux PSH qui demandent un changement de poste ou une 
réducƟon de temps de travail. Cela peut signifier que le travailleur est en train de rencontrer des 
difficultés qui vont durer. Le troisième indicateur, ce sont les remarques des moniteurs qui constatent des 
changements de comportement, de moƟvaƟon ou de producƟvité dans leurs équipes. 

- Il n’est pas facile de définir un « âge pivot » à parƟr duquel on devrait engager une réflexion avec les 
travailleurs sur la transiƟon vers la fin de carrière. C’est toujours délicat pour le personnel des ETA 
d’envisager de laisser parƟr les TSH en prépension, en sachant qu’il n’y a pas toujours de soluƟon pour 
eux après l’ETA. Certains TSH sont déjà prêts à aborder le sujet 10 ans avant l’âge légal du départ en 
pension à 65 ans. D’autres peuvent aƩeindre les 65 ans sans souci. Il n’y a pas de règles en la maƟère, 
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mais à parƟr de 50 ans, on devrait accepter qu’on puisse commencer à analyser s’il y a lieu de préconiser 
des mesures plus adaptées à la personne. 

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- Les constats liés au vieillissement en TSH sont les mêmes depuis 10 ans. Le phénomène n’est pas neuf ; 
mais la difficulté d’aujourd’hui est que le secteur des ETA s’oriente de plus en plus vers les acƟvités de 
service qui sont moins adaptées aux TSH vieillissants. 

 

Nabih Abboud, service d’accompagnement Pilifs 

- L’objecƟvaƟon de l’appariƟon des signes liés au vieillissement est complexe. C’est plus facile pour 
certaines pathologies comme les trisomiques pour lesquels des études ont été faites. En tout cas, la 
problémaƟque du vieillissement est mulƟfactorielle et l’évaluaƟon devrait se faire au cas par cas par des 
personnes qui connaissent les réalités des PSH. 

 

Luc Pierquin, Ferme Nos Pilifs 

- L’absentéisme est certainement un signe révélateur du vieillissement des TSH, mais il ne représente 
souvent que la pointe de l'iceberg. Les autres signes du vieillissement peuvent se manifester avant cela, 
mais de manière moins visible.  

- Il est difficile pour les professionnels sur le terrain de savoir à quel âge il faudrait faire passer une 
évaluaƟon au TSH en situaƟon de vieillissement. Les encadrants n’ont pas accès au dossier médical des 
travailleurs et il leur est compliqué de savoir si la faƟgue de l’un ou l’autre est causée par l’âge, l’acƟvité 
ou la pathologie. Il serait uƟle de faire réaliser des évaluaƟons objecƟves par d’autres intervenants, mais 
cela devrait se faire en étroite collaboraƟon avec les encadrants sur le terrain. 

 

b. Comment préparer les TSH à l’après travail ? 

Benoit Ceysens, Ferme Nos Pilifs 

- Il y a des TSH qui restent en ETA alors qu’ils n’ont plus leur place dans une équipe de producƟon. Il faut 
parfois inventer des postes de travail, par exemple le poste de cantonnier à la ferme Nos Pilifs, pour 
occuper des travailleurs dont les capacités sont fortement réduites. On en arrive à créer des « faux 
méƟers » qui, malgré les apparences, peuvent impacter lourdement la rentabilité de l’entreprise et faire 
reporter la pression sur les autres acƟvités. 

- Des centres d’hébergement ou des familles supplient de garder les travailleurs en ETA, car il n’y a pas 
d’alternaƟve. L’ETA peut devenir une « garderie », et elle peut même contribuer à ceƩe situaƟon parce 
qu’elle se sent socialement responsable de conƟnuer à prendre en charge leurs bénéficiaires tant qu’il 
n’y a pas d’autre soluƟon. D’un autre côté, on pourrait aller jusqu’à dire que cela s’apparente à de la 
« maltraitante » puisqu’on oblige des personnes à venir au travail, respecter des horaires et un rythme 
de travail à l’encontre de leur bien-être. 

- Les ergothérapeutes de la COCOF pourraient conduire des évaluaƟons systémaƟques dans les ETA afin, 
déjà dans un premier temps, d'établir des staƟsƟques sur le public concerné par le vieillissement. La 
COCOF, en plus de son experƟse du secteur, est bien placée pour faire remonter les messages vers les 
responsables poliƟques. La parƟcipaƟon de ses services aux évaluaƟons pourrait aider à passer un signal 
d'alerte. 

- En plus, n’oublions pas que l’arƟcle 6 de l’arrêté relaƟf aux ETA concerne les disposiƟfs de souƟen pour 
des travailleurs qui ont des besoins parƟculiers. Des moyens budgétaires devraient être prévus pour 
généraliser ces disposiƟfs dans le cadre de la prochaine législature.  
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Nabih Abboud, Service d’accompagnement – Ferme Nos Pilifs 

- Certaines PSH ont du mal à se projeter et à préparer leur départ à la pension. Il est important de les averƟr 
suffisamment à l’avance pour anƟciper tous les impacts : sur leurs loisirs, leurs amis, leurs revenus. Les 
ETA pourraient idenƟfier un référent « vieillissement » dans leur organisaƟon qui rencontrerait 
régulièrement les TSH avec l’appui de services d’accompagnement.  

 

Annick Segers, ACSEH 

- Il faut également sensibiliser les familles. Souvent, lorsqu’elles ont trouvé une soluƟon pour la PSH (une 
place en centre de jour ou en ETA par exemple), ils souhaiteraient la faire durer jusqu'au décès de la 
personne. Les évaluaƟons et les staƟsƟques sur la problémaƟque du vieillissement pourraient les 
sensibiliser aux problèmes rencontrés dans les centres de jour et d’hébergement et en ETA. 

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- La FEBRAP a déjà suggéré des missions plus larges pour les ergothérapeutes de la COCOF, mais cela a 
posé problème, les ergothérapeutes étant réservés au secteur des ETA.  
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Annexe n°10 : RetranscripƟon de la Table ronde « Handicap emploi et vieillissement » du 25 avril 2024 
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1. IntroducƟon  
Ce document retranscrit les échanges qui ont eu lieu lors de la table ronde du 25/4/2024 sur la thémaƟque 
« handicap emploi et vieillissement ». La session a été organisée dans le cadre de l’étude du CIRIEC sur les 
condiƟons de mise en œuvre d’un ‘New Deal’ en faveur des ETA. Le but de la table ronde était d’apporter un 
« éclairage » sur la thémaƟque. En d’autres mots, le but n’était pas d’analyser la problémaƟque en 
profondeur, mais bien d’en dessiner les contours avec un maximum de personnes intéressées et de relever 
les éléments qui sont plus directement liés avec les objecƟfs de l’étude menée par le CIRIEC. Le format « table 
ronde » était celui qui se prêtait le mieux parce qu’il permeƩait de réunir un certain nombre d’experts 
pendant un temps limité.  

Les discussions se sont déroulées en deux temps. Les parƟcipants ont d’abord été invités à partager leur 
propre diagnosƟc de la problémaƟque. Les échanges se sont resserrés dans un deuxième temps sur les 
relaƟons entre la thémaƟque et les ETA. 

CeƩe retranscripƟon reste assez proche des propos échangés. Elle est écrite dans un style qui a été choisi en 
accord avec les parƟcipants.  

 

2. Liste des parƟcipants 

La table ronde s’est tenue en deux séances, les 23 et 25/4/2024. Au total, les séances ont réuni 9 experts. 
Tous les parƟcipants recevront les retranscripƟons des deux séances. 

Cinq personnes étaient présentes à la session du 25/4/2024 qui s’est tenue en visioconférence de 14h à 
16h00.  

- Laure Reybier, ergothérapeute de la FEBRAP 

- Amandine Decerf, coordinatrice du projet Haliage CPAS Bruxelles 

- Thomas Dabeux, inclusion-asbl 

- Marion Fuentes, Travie 

- Marie Dedobbeleer, secrétaire générale de la FEBRAP 

À cause d’une urgence de dernière minute, Spéro Houmey de l’ACCG n’a pas pu se joindre à nous. Les 
retranscripƟons lui ont été envoyées au même Ɵtre que les autres parƟcipants. 

 

3. DiagnosƟc de la problémaƟque 

Thomas Dabeux, inclusion-asbl 

- Inclusion-asbl représente les familles et les personnes avec un handicap intellectuel. L’année passée, elle 
a travaillé plus parƟculièrement sur la quesƟon du vieillissement. Les PSH (personnes en situaƟon de 
handicap) arrivent à un âge qu’ils n’aƩeignaient pas auparavant et les systèmes conçus il y a 50 ans ne 
répondent plus aux besoins actuels. Les parents s’inquiètent parce que les services dans les centres 
d’hébergement et de jour sont inadéquats. Il en va de même du rythme de travail dans les ETA. Les 
usagers des centres d’hébergement ne sont pas pris en charge en journée et sont obligés d’exercer des 
acƟvités en centre de jour, ce qui ne correspond pas forcément à leurs capacités. La crainte de l’ « après 
parent » est aussi une préoccupaƟon récurrente des familles : leurs enfants aƩeints de handicap leur 
survivent alors qu’auparavant ce n’était pas forcément le cas. Les familles se demandent qui va prendre 
soinde leur enfant une fois qu’ils ne seront plus là. 

- L’asbl a rencontré des services en relaƟon avec le vieillissement et/ou le handicap, notamment avec la 
cellule de référence du handicap et vieillissement en Wallonie, l’homologue de Haliage à Bruxelles. 
Beaucoup de PSH sont réorientées dans des services qui sont inadaptés à leurs besoins. Souvent, la 
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réorientaƟon n’a pas été assez anƟcipée ou préparée, car les familles aƩendent le dernier moment. La 
préparaƟon à la vieillesse doit commencer suffisamment tôt pour que les PSH ne se retrouvent pas sans 
soluƟon et sans réseau pour les accompagner, ce qui est indispensable surtout si elles ne peuvent plus 
compter sur leur famille. En plus, les services d’accompagnement ne sont pas toujours en mesure 
d’apporter un accompagnement dans des délais brefs parce que leurs équipes sont débordées. 

 

Marion Fuentes, Travie 

- Marion Fuentes remplit trois foncƟons au sein de Travie depuis un peu plus de 2 ans : le recrutement des 
TSH, l’accueil des stagiaires venant des écoles spécialisées et la gesƟon de l’absentéisme et des retards. 

- Travie compte une proporƟon importante de travailleurs vieillissants. Cela vient du fait, d’une part, que 
le vieillissement peut être accéléré par le handicap. D’autre part, beaucoup de travailleurs ont une 
ancienneté très importante dans l’entreprise. La plupart y ont fait toute leur carrière. Il y a deux profils 
de TSH vieillissants à Travie : ceux qui sont très faƟgués et prêts à aƩendre d’être mis à la pension et ceux 
qui ont très peur de quiƩer l’entreprise, car leur travail représente toute leur vie. Les deux profils 
ressentent une faƟgue importante qui entraine une diminuƟon du rythme de travail. Travie collabore avec 
Laure Reybier, ergothérapeute de la FEBRAP, pour les orienter vers le meilleur poste qui allie le bien-être 
pour la personne et les impéraƟfs de producƟon pour l’entreprise. Le vieillissement a pour conséquence 
d’amplifier les problèmes médicaux préexistants. Travie fait donc face à un nombre important de mi-
temps médicaux. 

- Chez Travie, 2 assistantes sociales encadrent les TSH en fin de carrière. Elles organisent des discussions 
parfois des années en avance pour guider les familles ou les orienter vers les services d’accompagnement 
externes. Parfois, les TSH sont seuls et le travail à fournir est plus important. 

- Il y a énormément de travailleurs en maladie de longue durée, environ 100 sur un total de 400 TSH. Ce 
ne sont pas que des TSH âgés. Ils mainƟennent parfois un contact, mais souvent cela se limite à l’envoi 
des cerƟficats médicaux. Après un certain nombre d’années d’absence, la quesƟon du retour ne se pose 
plus. Il faudrait reprendre contact avec eux pour savoir s’il faut les accompagner vers une fin de carrière, 
mais cela représenterait un travail colossal.  

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- Il y a une zone d’ombre dans le secteur des ETA. Énormément des TSH sont en maladie de longue durée 
et n’entreƟennent plus de contacts avec l’entreprise. Elles ne peuvent pas transiƟonner vers d’autres 
structures d’accueil, car elles sont encore considérées comme des travailleurs.  

 

Laure Reybier, FEBRAP 

- Laure Reybier accompagne les travailleurs des 12 ETA bruxelloises. Elle offre du coaching et de la 
formaƟon autour des aménagements des postes de travail. 

- En ETA, les travailleurs vieillissants sont considérés comme des travailleurs normaux soumis aux mêmes 
condiƟons de travail. Les pathologies des TSH ne sont pas connues des encadrants en ETA et on ne 
remarque pas toujours quand des travailleurs sont en train de perdre des capacités. Le vieillissement 
prend du temps à être évalué. 

- Il n’y a pas beaucoup de soluƟons pour compenser la perte de producƟvité des TSH vieillissants. Les 
aménagements sont limités par ce que l’entreprise peut proposer. Pour le moment, les aménagements 
possibles sont surtout les mi-temps médicaux, mais ce n’est avantageux ni pour la personne ni pour 
l’entreprise. 

 



149 
 

Amandine Decerf, Haliage CPAS Bruxelles 

- Le Projet Haliage se concentre sur les personnes possédant une déficience intellectuelle prises en charge 
en maison de repos, en centre d’hébergement et en centre de jour. Selon les recherches de la cellule 
Haliage, à l’excepƟon des handicaps d’origine généƟque, les pertes physiques et cogniƟves liées au 
vieillissement des PSH ne sont pas nécessairement plus précoces que pour les personnes valides. Il faut 
plutôt parler de fragilité grandissante due à l’âge, avec des impacts mulƟples qui nécessitent une 
approche holisƟque. L’équipe d’Haliage essaie de développer, à parƟr des nombreuses connaissances 
trouvées dans la liƩérature scienƟfique, des boites à ouƟls adressant toutes les dimensions de la 
problémaƟque. L’accompagnement des PSH âgées devrait impliquer plusieurs professionnels avec des 
compétences variées, alors que les responsables poliƟques préfèrent souvent limiter les moyens 
financiers et les intervenants concernés. 

- On perçoit souvent un blocage face à la réalité du vieillissement des PSH. On n’en parle pas. Les familles 
ne sont pas prêtes. Elles n’ont rien prévu. Haliage a développé un jeu de table pour aborder la 
problémaƟque de manière plus sereine. 

- Pour évaluer les effets du vieillissement, il faudrait avoir un point de référence mesuré lorsque la 
personne possède encore toutes ses compétences.  

- Il y a un manque de place en centre d’hébergement. Lorsque les TSH sont en âge d’arrêter de travailler 
en ETA, on ne sait pas où les placer. Les maisons de repos sont confrontées à un nouveau public auquel 
elles ne sont pas préparées. 

 

4. QuesƟons en relaƟon avec les ETA  

a. Comment repérer les signes du vieillissement ?  

Marion Fuentes, Travie 

- La détecƟon du vieillissement des TSH dépend de la connaissance que l’ETA a de la personne. Pour les 
travailleurs qui sont là depuis 3 ou 4 ans, les signes de vieillissement sont plus difficiles à déceler. Les 
équipes de Travie se basent sur l’observaƟon et des entreƟens d’évaluaƟon où ils laissent l’occasion aux 
TSH de s’exprimer sur leur expérience au travail. Ceux qui ont fait toute leur carrière à Travie 
entreƟennent des liens privilégiés avec le personnel encadrant. Les responsables, les assistantes sociales 
et les moniteurs sont plus à même à repérer des signes révélateurs : nervosité, moindre réacƟvité aux 
consignes, lenteur, etc. Parfois, les familles elles-mêmes donnent des informaƟons uƟles.  

- Il est difficile de déterminer un « âge pivot » pour tous les TSH à parƟr duquel il faut faire plus aƩenƟon 
aux signes de vieillissement, à cause des différences de degré et types de handicaps et aussi du réseau 
qui entoure chacun (présence de la famille ou non). En fait, il y a beaucoup de facteurs qui affectent la 
manière dont chaque travailleur vieillit. Pour bien évaluer les effets du vieillissement, les personnes qui 
conduiraient l’évaluaƟon devraient être formées au handicap et connaitre personnellement les TSH.  

- Quand les effets du vieillissement sont repérés, il n’est pas nécessaire de meƩre fin au contrat 
immédiatement. Un des rôles des moniteurs est de trouver le poste qui correspond à chaque travailleur. 
Il y a des postes plus difficiles que d’autres et une réaffectaƟon au sein de l’équipe est possible. Il arrive 
que des TSH restent très longtemps dans des postes de travail plus simples, jusqu’au point où on peut 
presque parler d’acƟvité occupaƟonnelle. À ce moment, les responsables doivent s’interroger sur la place 
des TSH dans l’entreprise. 
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Laure Reybier, FEBRAP 

- Il serait intéressant de meƩre en place à parƟr d’un certain âge, par exemple 40 ans, une évaluaƟon 
régulière des PSH avec des ouƟls plus standardisés qui mesurent leur évoluƟon dans des domaines précis. 
On pourrait en dégager des tendances quant à l’évoluƟon des capacités en foncƟon de l’âge. 

- Il existe déjà des ouƟls, notamment en ergothérapie, qui évaluent les capacités foncƟonnelles. Se baser 
sur des ouƟls uƟlisés dans d’autres pays permeƩrait d’analyser le phénomène de manière plus globale. 

 

Amandine Decerf, Haliage CPAS Bruxelles 

- Pendant un an, l’équipe d’Haliage a évalué un ensemble d’échelles uƟlisées un peu partout, notamment 
au Québec. Beaucoup de gouvernements sont prêts à invesƟr pour créer des nouveaux ouƟls d’évaluaƟon 
alors qu’il en existe déjà assez. Il suffirait de trouver la bonne échelle qui correspond à la situaƟon 
parƟculière du vieillissement des PSH et au cadre où ils évoluent. 

- Haliage accompagne aussi les équipes des centres d’hébergement. Haliage essaie de développer un 
ensemble de quesƟons à poser aux PSH afin de détecter le moment pour entamer un travail sur le 
vieillissement. Le secteur est plutôt réfractaire aux évaluaƟons externes. Le personnel préfère évaluer par 
lui-même à parƟr de ses connaissances et expériences de terrain. Haliage défend l’uƟlisaƟon d’ouƟls 
objecƟfs et complets qui évaluent plusieurs facteurs : faƟgabilité, désorientaƟon, gesƟon des émoƟons, 
etc. Par exemple, en évaluant la mobilité, on saura plus facilement si la PSH peut évoluer dans un lieu 
avec des escaliers. 

- L’âge auquel les effets du vieillissement se font senƟr (âge pivot) s’évalue au cas par cas, mais on pourrait 
déterminer un « âge théorique » qui aurait pour but de déterminer quand commencer l’évaluaƟon. 

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- Certains TSH désirent passer en prépension. Souvent quand ils arrivent à ceƩe conclusion et qu’ils en font 
la demande, c’est parce que c’est devenu assez urgent. S’ils ne peuvent pas prester de préavis, ils perdent 
leur droit à un complément financier.  

- L’arrêté relaƟf aux ETA les oblige à conduire des évaluaƟons internes. Le passage au temps parƟel est 
encore limité par les règles de calcul des quotas. Il faudrait d’abord débloquer certains problèmes avant 
d’aller plus avant.  

 

Thomas Dabeux, Inclusion-asbl 

- Les familles sont en mesure de détecter les effets du vieillissement de leurs proches porteurs de 
handicaps. Ils n’ont pas besoin d’ouƟls d’évaluaƟon externes. La plus grande préoccupaƟon des familles 
par rapport au vieillissement des PSH reste la quesƟon de l’après parent. Leurs demandes portent 
davantage sur la possibilité d’anƟciper les soluƟons à ce niveau-là.  

- Un âge seuil pour le vieillissement des PSH a été défini dans une étude de la COCOF à 45 ans, mais il faut 
prendre ce chiffre avec beaucoup de précauƟons. Les réalités sont diverses. Cela dit, une valeur pivot 
invite à être vigilant à parƟr d’un certain âge.  

- L’évaluaƟon pourrait également prendre en compte le point de vue des usagers eux-mêmes. Il existe des 
ouƟls pour l’évaluaƟon des services par les usagers porteurs de handicaps. Le CapSmile anime des 
conseils d’usagers. L’évaluaƟon devrait aussi être une occasion d’échanger entre les insƟtuƟons qui 
partagent les mêmes publics et problémaƟques.  

 

b. Comment préparer les TSH à l’après travail ? 
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Thomas Dabeux, inclusion-asbl 

- Des projets de transiƟon sont mis en place pour les jeunes alors qu’ils sont inexistants pour les PSH âgées. 
Les personnes valides qui partent en pension restent parfois encore acƟves dans leur entreprise par du 
volontariat. On pourrait imaginer la même chose pour les PSH qui désireraient rester acƟves après le 
travail.  

- Les services d’accompagnement sont hyper spécialisés et leur intervenƟon est limitée dans le temps. Les 
familles seraient rassurées si leurs proches pouvaient être suivis tout au long de leur vie.  

 

Marion Fuentes, Travie 

- Les travailleurs ne vont pas penser à l’après travail proacƟvement, à part pour ceux qui ont le projet de 
parƟr. Souvent, c’est à l’entreprise de prendre l’iniƟaƟve. Le rôle de l’ETA n’est pas de prendre en charge 
l’accompagnement en tant que tel, mais bien de guider les personnes vers des services spécialisés comme 
cela se fait déjà pour d’autres problèmes (administraƟfs, etc.). L’ETA pourrait être le point de contact avec 
ces services en organisant une première rencontre 3 ou 4 ans avant la date de départ de l’entreprise.  

- Idéalement, chaque travailleur devrait avoir un accompagnement conƟnu tout au long de sa vie, et qui 
serait donc aussi en mesure d’aborder la quesƟon du vieillissement. 

 

Amandine Decerf, Haliage CPAS Bruxelles 

- Il est nécessaire d’agir avant que les problèmes apparaissent. Haliage entreƟent des relaƟons avec les 
différents opérateurs du secteur afin d’être reconnu et d’augmenter les chances d’être sollicité lorsque le 
besoin se fera senƟr. Haliage aide aussi les familles à faire émerger leurs quesƟonnements et anƟciper les 
problèmes. 

- L’absence de soluƟon empêche les gens d’anƟciper les problèmes, ce qui crée des situaƟons d’urgence. 
Haliage s’efforce d’y réfléchir à l’avance en consultant les études existantes et en analysant les praƟques 
dans les autres pays. S’il y a des praƟques inspirantes dans des villes ou des régions étrangères, dans la 
province de Québec ou à Dunkerque par exemple, elles ont rarement été généralisées. 

- Les PSH âgées ont besoin d’horaires de travail plus flexibles, à la fois pour mieux vieillir au travail et pour 
préparer une vie après. Certaines personnes bénéficieraient de ne travailler que les maƟns pour profiter 
de leur après-midi afin de développer leurs loisirs. Des PSH arrivent à la retraite sans préparaƟon et ne 
savent pas comment s’occuper.  

- Les maisons de repos sont face à une crise du vieillissement généralisée. Les maisons de repos 
rassemblent de plus en plus de publics très différents, car elles sont souvent uƟlisées comme la soluƟon 
aux problèmes non résolus par ailleurs.  

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- Dans le projet TransiƟon InserƟon pour les jeunes, un ergothérapeute allait à la rencontre des jeunes 
dans les écoles. De la même manière, il serait intéressant que des référents rencontrent des travailleurs 
âgés en entreprise et les dirigent vers des acƟvités auxquelles ils pourraient consacrer du temps libre.  

- Le foncƟonnement des quotas pour les ETA à Bruxelles empêche d’uƟliser le temps parƟel comme un 
aménagement raisonnable pour les travailleurs plus âgés. Les poliƟques résistent aux demandes du 
secteur, sans doute parce qu’ils craignent que cela ne coute plus cher à la région. Le secteur du handicap 
en général a toujours été contraint par des limites budgétaires. 
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c. Quels sont les aménagements addiƟonnels pour les PSH plus 
âgées ? 

Laure Reybier, FEBRAP 

- Les ETA bénéficient d’encadrants au travail, d’un service social et d’ergothérapeutes. Le service social peut 
faire le travail de sensibilisaƟon vers les TSH plus âgés et vers les familles. Quand une personne plus âgée 
doit être réorientée parce que ses compétences déclinent, l’aménagement des postes de travail nécessite 
plus de créaƟvité. Les accompagnateurs ou ergothérapeutes en viennent à devoir créer des nouveaux 
peƟts postes. Cela demande beaucoup d’accompagnement et d’organisaƟon. 

- On pourrait créer une équipe mobile pour aider les PSH en situaƟon de vieillissement, mais avant, il 
faudrait meƩre en place un processus d’évaluaƟon pour idenƟfier les publics cibles sur la base de facteurs 
socio-médicaux.  

 

Marion Fuentes, Travie 

- Les acƟons face à une situaƟon problémaƟque liée au vieillissement sont prises en séquence. La 
problémaƟque est gérée progressivement à l’occasion de différentes rencontres.  

o Des rencontres avec le travailleur sont organisées pour adapter son poste de travail au sein de 
l’équipe ;  

o Quand le problème persiste, l’ETA rencontre la famille et les services d’accompagnement pour 
mieux comprendre les causes ; 

o Les ergothérapeutes analysent les aménagements nécessaires ou les réorientaƟons possibles. 
Les réorientaƟons restent limitées à cause des contraintes de producƟon ;  

o Quand aucune soluƟon saƟsfaisante n’a pu être trouvée et si la PSH n’a plus de moƟvaƟon pour 
le travail, la fin de carrière est envisagée. 

- La populaƟon vieillissante à Travie représente une parƟe très importante. Les travailleurs aux capacités 
diminuées aƩerrissent dans un même département qui finit par adopter un rythme plus faible. Travie 
essaie de compenser via le recrutement de jeunes. Cela peut créer des tensions et parfois, les TSH plus 
forts se plaignent de devoir supporter les autres. Proposer des acƟvités occupaƟonnelles aux TSH âgés 
avant le départ à la retraite au lieu de les garder des départements moins producƟfs pourrait être accueilli 
avec réƟcence par les collègues. Les comparaisons se font déjà entre travailleurs et des tensions peuvent 
en découler. 

 

Amandine Decerf, Haliage CPAS Bruxelles 

- Haliage a pour projet de se rendre dans les ETA pour étudier le cas des TSH vieillissants dans le futur.  

 

Marie Dedobbeleer, FEBRAP 

- La soluƟon pour les travailleurs vieillissants en ETA qui consisterait à augmenter leur taux de 
subvenƟonnement n’est pas suffisante parce que la perte de producƟvité qui proviendrait de leur 
mainƟen au travail conƟnuerait à dégrader la situaƟon économique globale de l’entreprise. 

- Dans les faits, les ETA offrent déjà du travail qu’on pourrait qualifier d’ « occupaƟonnel » aux plus faibles. 
S’il devait devenir une part structurelle et conséquente des acƟvités des ETA, il faudrait se poser la 
quesƟon du subvenƟonnement de ce travail et de sa place dans les ETA. 
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